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COMMISSION ROYALE D'ENQUÊTE SUR L'ORGANISATION 
DU GOUVERNEMENT 


J. GRANT GLASSCO 
F.-EUGÈNE THERRIEN 
WATSON SELLAR 


À Son Excellence 
LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL EN CONSEIL 


Qu'il plaise à Votre Excellence 


Nous, les Commissaires constitués en commission royale d’après les dispo- 
sitions du décret en conseil du 16 septembre 1960 pour enquêter et faire 
rapport sur l’organisation et les modes de fonctionnement des ministères et 
organismes du Gouvernement du Canada et pour faire des recommandations 
au sujet des questions plus spécifiquement énoncées dans le décret du 16 sep- 
tembre 1960: Avons l’honneur de présenter à Votre Excellence le rapport 
que voici. 
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“fous VALISES 


AI 
( 


Élisabeth Deux 


PAR LA GRÂCE DE DIEU % 


Reine 
DU ROYAUME-UNI, DU 
CANADA % ET DE SES AUTRES 
ROYAUMES ET TERRITOIRES, 
CHEF DU COMMONWEALTH, 


DÉFENSEUR DE LA FOI % 


\ 
x EL YEP AN 


SUPPLÉANT DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


SOUS-PROCUREUR GÉNÉRAL 


A TOUS CEUX À QUI LES PRÉSENTES PARVIENDRONT OU 
QU'ICELLES POURRONT DE QUELQUE MANIÈRE CONCERNER, 


Salut 


VU les dispositions de la première partie de la Loi sur les enquêtes, au chapitre 154 
des Statuts revisés du Canada, 1952, en vertu desquelles Son Excellence le Gouver- 
neur en conseil, par le décret C.P. 1960-1269 du seizième jour de septembre de l’an 
de grâce mil neuf cent soixante, dont copie est ici jointe, a autorisé la nomination 
de nos Commissaires, y et ci-après désignés, pour qu'ils fassent enquête et rapport 
sur l’organisation et le mode de fonctionnement des ministères et organismes du 
Gouvernement du Canada et qu’ils y recommandent les modifications qui, à leur 
avis, favoriseraient le mieux l'efficacité, l’économie et l’amélioration de la conduite 
des affaires de l’État et surtout, mais sans restreindre la portée générale de ce qui 
précède, qu’ils fassent rapport sur les mesures à prendre pour les fins suivantes: 


— Supprimer le double emploi et le chevauchement des services; 
— Supprimer le travail inutile ou non économique; 


— Assurer l'efficacité ou réaliser des économies grâce à une plus ample décentrali- 
sation du travail et de l’administration; 


— Assurer une meilleure direction des ministères et organismes, ou d’une partie de 
ces derniers, en tenant compte de l’organisation des méthodes de travail, des pou- 
voirs et responsabilités définis et des mesures relatives à la formation; 


— Tirer meilleur parti des mesures visant le budget, la comptabilité et autres ques- 
tions financières en vue d’instaurer, dans les ministères et organismes, une direc- 
tion plus efficace et plus économique; 


— Assurer une efficacité plus grande et réaliser des économies en modifiant les rela- 
tions entre les ministères et organismes du gouvernement, d’une part, et le conseil 
du Trésor et tout autre organisme central de régie ou de service du gouvernement 
d’autre part; et 

— Assurer l'efficacité ou réaliser des économies au moyen d’une nouvelle répartition 
ou d’un regroupement des services de la fonction publique, 


et a conféré à Nosdits Commissaires certains droits, pouvoirs et privilèges, comme 
On pourra mieux en juger en se reportant audit décret. 


SACHEZ DONC MAINTENANT que, de et par l’avis de Notre Conseil privé pour 
le Canada, Nous nommons, constituons et désignons par Notre présente proclama- 
tion, M. J. Grant Glassco, de la ville de Toronto, en la province d’Ontario; 
M. Robert Watson Sellar, de la ville d'Ottawa, en la province d’Ontario; et M. 
F.-Eugène Therrien, de la ville de Montréal, en la province de Québec, pour agir à 
titre de Nos Commissaires dans la poursuite de ladite enquête. 


POUR, par lesdits J. Grant Glassco, Robert Watson Sellar et F.-Eugène Therrien, 
détenir et exercer lesdites fonctions et en jouir, durant Notre bon plaisir, avec les 
droits, pouvoirs, privilèges et émoluments attachés, de droit et en vertu de la loi, 
auxdites fonctions. 

ET NOUS ordonnons, par les présentes, que la portée de l’enquête ne s’étende pas 

à l'institution du Parlement. 

ET NOUS autorisons, par les présentes, Nosdits Commissaires à exercer tous les 

pouvoirs que leur confère l’article 11 de la Loi sur les enquêtes et à recevoir, dans 

toute la mesure possible, l’aide des ministères et organismes du gouvernement. 

ET NOUS autorisons, par les présentes, Nosdits Commissaires à adopter les moyens 

et méthodes qu’ils jugeront au besoin utiles pour la poursuite régulière de l’en- 

quête et à siéger aux dates et aux endroits, au Canada, qu’ils pourront décider à 

l’occasion. 

ET NOUS autorisons, par les présentes, Nosdits Commissaires à retenir au besoin 

les services des avocats, du personnel et des conseillers techniques à des taux de 

rémunération et de remboursement sujets à l’approbation du Trésor. 

ET NOUS demandons et ordonnons, par les présentes, à Nosdits Commissaires de 

faire rapport au Gouverneur en conseil tout en ayant soin de présenter des rapports 

provisoires au fur et à mesure de l’enquête, le rapport définitif devant être présenté 
dans un délai de deux ans. 

ET NOUS demandons et ordonnons, par les présentes, à Nosdits Commissaires de 

déposer au bureau de l’Archiviste fédéral les documents et registres de la Commis- 

sion, aussitôt qu’il sera raisonnablement possible de le faire après la conclusion de 
l'enquête. 

ET DE PLUS NOUS nommons M. J. Grant Glassco président de ladite Commission. 

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à 

icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. 

TÉMOIN: L’honorable Patrick Kerwin, juge en chef du Canada et suppléant de 
Notre fidèle et bien-aimé major-général George-Philias Vanier, Com- 
pagnon de Notre Ordre du Service Distingué, à qui Nous avons décerné 
Notre Croix Militaire et Notre Décoration des forces canadiennes, 
Gouverneur général et Commandant en chef du Canada. 

A OTTAWA, ce vingt-septième jour de septembre en l’an de grâce mil neuf cent 

soixante, le neuvième de Notre Règne. 


Par ordre, 


LE SOUS-SECRÉTAIRE D'ÉTAT, 


Publié par 
ROGER DUHAMEL, M.S.R.C. 
Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie 
Ottawa, Canada 


Droits de la Couronne réservés 


En vente chez l’Imprimeur de la Reine à Ottawa, 
et dans les librairies du Gouvernement fédéral 
dont voici les adresses: 


OTTAWA 
Édifice Daly, angle Mackenzie et Rideau 


TORONTO 
Édifice Mackenzie, 36 est, rue Adelaide 


MONTRÉAL 
Édifice Æterna-Vie, 1182 ouest, rue Ste-Catherine 


ou chez votre libraire 


Des exemplaires sont à la disposition des intéressés 
dans toutes les bibliothèques publiques du Canada. 


Prix $5.00 N° de catalogue Z1-1960/4-5F 
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INTRODUCTION 


L'organisation d’une entreprise suppose plus que le simple rassemblement 
d’un groupe d'individus; elle comporte aussi un agencement systématique 
des rapports qui lient ces individus entre eux. Étudier l’organisation de l’ad- 
ministration fédérale au Canada, c’est donc examiner un ensemble com- 
plexe de définitions énonçant les attributions et les responsabilités de chaque 
fonctionnaire ainsi que la structure hiérarchique dans laquelle il se situe. 
En somme, organiser c’est l’art de faire exécuter le travail nécessaire, là où 
il faut, par le personnel le plus apte. 

Il est évident que le titre—Organisation de l'administration fédérale au 
Canada—celui du dernier rapport qu'ont à soumettre vos commissaires, 
aurait tout aussi bien pu être celui de l’un ou de l’autre des quatre premiers 
tomes. Ces volumes contiennent des constatations et des recommandations 
qui portent parfois sur des questions de méthode, mais c’est bien la structure 
hiérarchique de l'administration qui en constitue le fil conducteur, car la 
mise au point et l’application au sein de la fonction publique des meilleures 
techniques de travail dépendent, en dernière analyse, d’une bonne organisa- 
tion, au sens où ce terme est employé dans le présent rapport. 

Dans les rapports précédents, l'appareil administratif a été scruté dans ses 
éléments constitutifs: organisation des rouages financiers, du personnel 
et du travail de bureau; organisation des services auxiliaires dont dépendent 
pour certains besoins les divers ministères et organismes; organisation des 
services destinés au public; organisation, enfin, de certains secteurs particu- 
liers de l’administration. Il reste maintenant à considérer l’organisation de la 
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fonction publique dans son ensemble et à tracer le schéma d’une structure 
cadrant avec les concepts de gestion formulés par vos commissaires dès leur 
premier rapport, intitulé Un plan de gestion. 

La formulation de ce concept fournira l’occasion de proposer certaines 
modifications à la structure actuelle de l’administration. Mais, ces proposi- 
tions étant, en somme, subordonnées à la thèse principale du présent rapport, 
elles ne seront pas détachées du contexte comme l’ont été celles de certains 
autres rapports. On s’inspirera plutôt du modèle fourni par le premier texte, 
qui lui aussi contenait l’énonciation d’un concept général. On retrouvera 
ces propositions dans un appendice—Récapitulation des mesures proposées 
en vue d’une réorganisation administrative—où sont réunies toutes les recom- 
mandations formulées par vos commissaires dans leurs divers rapports. 

Il existe, bien entendu, une affinité étroite entre le présent rapport et le pre- 
mier. Dans l’exposé de leur plan de gestion, vos commissaires ont dû tenir 
compte de certains facteurs: cadres de la fonction publique, caractère politi- 
que de l’administration, étapes de sa croissance et conséquences de la trans- 
formation qui en résulte. L'influence de ces facteurs sur la structure de l’ad- 
ministration est non moins déterminante. Il serait superflu de répéter ici ce 
qui a été dit de ces facteurs, mais leur influence sera démontrée dans les pages 
qui suivent. 


CRITÈRES 


De l'avis de vos commissaires l’administration fédérale doit avant tout ré- 
pondre aux besoins et aux aspirations du public et reconnaître que l’appareil 
administratif n’est qu’un moyen d’atteindre des fins qui le transcendent. La 
structure administrative doit donc répondre à un premier critère politique 
qui lui est externe, et n’accorder qu’une importance moindre à ses buts se- 
condaires, internes et administratifs ceux-ci, qui consistent à faciliter le tra- 
vail de la fonction publique. La distinction qui vient d’être faite est utile— 
elle est même nécessaire à des fins d’analyse—mais au fond, elle demeure 
artificielle, puisque le moyen administratif trouve sa sanction dans la raison 
politique, qui n’est autre que la volonté du public. 

Dans l’accomplissement de la tâche qui leur a été confiée, vos commissai- 
res ont attaché une importance primordiale à cette interdépendance des as- 
pects politique et administratif, interne et externe de la fonction publique. 
Par rapport à la structure administrative, elle confère un intérêt tout particu- 
lier à la fonction du ministre, puisque celui-ci est chargé de la double respon- 
sabilité de donner suite à la volonté du public, exprimée par les voies politi- 
ques, et d'exercer le pouvoir exécutif. Les principaux problèmes à résoudre en 
matière d'organisation administrative se rattachent donc à la fonction de 
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ministre. En effet, l'expansion rapide de l’activité gouvernementale nécessite 
une réorganisation structurelle, permettant une plus grande délégation d’auto- 
rité, tout en conservant au ministre un contrôle effectif de son administration 
en rapport avec la responsabilité que la tradition rattache à son poste. De 
même, la diversification accentuée des entreprises gouvernementales nécessite 
un nouvel examen de leur répartition entre les différents ministères, afin 
d'assurer à chacune la direction dont elle a besoin et de combiner cette acti- 
vité en un tout logique et équilibré. 

La présente étude traitera donc d’abord du rôle individuel et collectif des 
ministres dans la direction de la fonction publique. Ceci mènera logiquement 
à l'examen de la répartition des responsabilités parmi les ministres, des diffé- 
rentes façons d’assurer la fonction exécutive et de la variation correspondante 
du rôle ministériel dans le contrôle de l'administration. On passera ensuite à 
l'examen des problèmes découlant de l'ampleur, de la variété et de la disper- 
sion géographique de l’activité gouvernementale, et on appliquera les deux 
critères d’adaptabilité aux besoins du public et d’efficacité de fonctionnement 
jusqu’à l’échelon de l’exécution sur place des tâches administratives. Les qua- 
tre chapitres qui suivent renferment donc le tracé d’une structure qui, de l’a- 
vis de vos commissaires, répond aux besoins actuels de l'administration 
fédérale. 

Enfin, l'enquête a révélé de façon de plus en plus nette que les pressions 
nées de l’évolution de la fonction publique ont non seulement créé le besoin 
d’un concept nouveau pour l’administration, mais elles imposent une trop 
lourde charge aux organes établis par lesquels le public exerce son contrôle 
sur l’activité administrative. Certaines recommandations formulées par vos 
commissaires devraient atténuer cette charge, mais il n’est pas du ressort de 
Ja Commission de mesurer la gravité du problème, ni de proposer les moyens 
d'y remédier. Il sera peut-être inopportun, cependant, de terminer le présent 
rapport en exposant, sous la rubrique L'administration fédérale et le public, 
la situation révélée par l’enquête. 


L'ADMINISTRATION: ENTREPRISE BIEN ÉTABLIE 


En étudiant les problèmes d’organisation dont il est question dans leurs divers 
rapports, de même qu’en formulant certaines propositions pour y remédier, 
vos commissaires n’ont pas perdu de vue certaines considérations importantes 
qui influent directement sur la valeur de leurs jugements et des recomman- 
dations qui en découlent. 

D'abord, l'enquête avait pour objet, non pas de concevoir pour le Canada 
un appareil administratif d’une grande perfection théorique, mais bien de pro- 
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poser les moyens d'améliorer un organisme vaste, complexe et déjà solide- 
ment établi. 


Le problème a donc été abordé sur le plan concret. Il ne faudrait pas, par 
une application trop empressée des principes de l’organisation, nuire à un 
organisme sain et bien développé qui, en dépit d’une certaine confusion appa- 
rente, fonctionne plutôt bien grâce à des conventions tacites de travail recon- 
nues par tous ses membres. Lorsqu'on envisage une nouvelle distribution des 
fonctions, il faut donc tenir compte du ralentissement d’activité qui peut ré- 
sulter du bouleversement des routines établies. 

Par contre, un organisme mal constitué ou peu adapté aux conditions socia- 
les donnera rarement son plein rendement. On acceptera, en tels cas, une cer- 
taine dislocation momentanée afin de réaliser des améliorations durables. Il 
convient donc de bien peser le pour et le contre. Par analogie, vos commis- 
saires assimilent leur rôle à celui d’un Greber chargé du réaménagement de 
la capitale, plutôt qu’à celui d’un Nyemeier créateur d’une nouvelle capitale 
pour le Brésil. 

Les pratiques adoptées dans d’autres pays, dotés de constitutions diverses, 
sont dictées par des conditions historiques très différentes; elles répondent à 
des besoins économiques et sociaux qui leur sont bien propres et elles n’ont 
peut-être pas leur place dans le contexte canadien. Cependant, lorsque deux 
pays partagent un même héritage culturel et que leur développement a suivi 
des voies parallèles, l'expérience acquise par l’un peut souvent être utile à 
l'autre. Prétendre que les structures et les procédures qui ont fait leurs preuves 
à l'étranger ne sauraient trouver d’application au Canada serait donc pure 
folie. Dans certains domaines, l’administration canadienne fait œuvre de 
pionnier, mais il en est d’autres où elle aurait tout avantage à profiter de l’ex- 
périence acquise dans d’autres pays où l’on a mieux su résoudre les problèmes 
que posent l’expansion de l’administration et son adaptation à de nouveaux 
besoins. Les propositions avancées par vos commissaires ont souvent été 
inspirées par les méthodes employées ailleurs qui se révélaient susceptibles 
d’être appliquées ou adaptées au contexte canadien. 

C’est précisément dans l’existence d’une fonction publique bien établie, 
où s’expriment les forces vives du pays auxquelles l’appareil administratif doit 
correspondre, que vos commissaires trouvent une certaine assurance sur la 
valeur de leurs propositions. Mieux, elle leur a permis de formuler sur la 
structure de l'administration un concept fondé sur l’expérience, et non sur de 
simples théories ou sur des idées préconçues. Vos commissaires veulent 
croire que, dans l’avenir, lorsque l'administration fédérale se heurtera à des 
problèmes d'adaptation amenés par l’évolution sociale, ce concept conservera 
encore toute son utilité. 
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L'avenir ne réserve aux entreprises que deux certitudes: le changement iné- 
luctable des circonstances et la nécessité de s’y adapter. Dans le cas de l’admi- 
nistration, cette mise au point au gré des circonstances se fera à deux condi- 
tions. La direction de l’administration devra d’abord accepter cette fonction 
d'adaptation comme élément inévitable de sa gestion. Ensuite il faudra, tant 
au sein de la fonction publique qu’à l'extérieur, repenser sans cesse le rôle 
du gouvernement fédéral dans la vie canadienne, afin de pouvoir orienter 
l'appareil administratif vers les fins que l’on se propose d’atteindre. 


L'ADMINISTRATION PUBLIQUE ET L'ENTREPRISE PRIVÉE 


En proposant certains moyens d'améliorer l’administration canadienne, vos 
commissaires se sont inspirés en partie des résultats qu’ont obtenus certains 
gouvernements à l'étranger, en partie de l'expérience acquise dans l’entreprise 
privée, notamment dans le commerce et l’industrie. 

Demander si les méthodes de travail mises au point par le secteur privé 
peuvent convenir à l’administration fédérale, c’est demander à quel point 
on peut assimiler la fonction publique aux entreprises commerciales. À ce 
sujet les opinions exprimées sont très partagées. On soutient d’une part que le 
commerce, poussé par la nécessité de réaliser des bénéfices, a su réaliser des 
systèmes d'administration très supérieurs à celui de l’État, et qu’il suffit de 
modeler la fonction publique sur les entreprises privées pour remédier d’un 
seul coup à tous ses maux administratifs. Ceux qui sont d’avis contraire pré- 
tendent que, puisque les mobiles et les fins de l'État et du commerce sont 
essentiellement différents, chacun doit s’organiser à sa manière, les méthodes 
qui conviennent à l’un ne pouvant servir à l’autre. 

De l'avis de vos commissaires, les deux thèses sont erronées. On n’a 
pas bien compris le fond du problème, ni à quel point les besoins et les fins 
d’un commerce ou d’une administration publique peuvent, de nos jours, être 
complexes. 

Certaines différences incontestables distinguent la fonction publique du 
commerce et influent profondément sur leur structure administrative. Le but 
primordial de toute entreprise privée est d’assurer d’abord la continuation de 
sa propre existence, tandis que la vie d’une administration publique n’est 
menacée que lorsque la guerre met en péril l'existence même du pays. Certes, 
les ministres sont poussés par le désir de conserver leur vie politique, et c’est 
précisément cette ambition qui fournit au gouvernement sa force motrice. 
Par contre, le dernier jugement est prononcé par l'électeur et non pas par 
l'acheteur; les conséquences de l’insuccès retombent sur les seuls chefs et non 
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sur l’entreprise entière, et c’est la perspicacité politique et non le sens des 
affaires qui conduit au succès. 

Les forces qui animent un gouvernement et qui président à son destin sont 
donc politiques et, de ce fait, on ne saurait établir de comparaison valable 
entre la fonction du chef politique et celle du directeur d'entreprise, ni entre 
le rôle du Cabinet et celui du conseil d’administration. On ne trouve dans le 
secteur privé aucun processus comparable à celui qui détermine les objectifs 
d’un gouvernement, aucun exemple des rapports compliqués et nuancés qui 
s’établissent entre un ministre et ses fonctionnaires permanents. On ne trouvera 
pas plus, dans le monde des affaires, de formule magique qui permettra de 
résoudre d'emblée tous les problèmes administratifs de l’État. 

Ceci dit, l'État, tout comme l’homme d’affaires, doit poursuivre son activité 
avec des moyens financiers déterminés. En formulant ses projets, le gouverne- 
ment jouit peut-être d’un avantage du fait qu’il peut y affecter les fonds requis, 
mais cet avantage est tout de même limité. Ce sont les besoins du public qui 
ne connaissent pas de bornes et, pour gouverner, il faut savoir faire le partage 
des ressources financières en se fondant sur un programme de priorités, lui- 
même établi en fonction des désirs du public. Mais pour bien attribuer les 
crédits, le gouvernement, tout comme l’industrie, doit connaître le coût des 
diverses entreprises envisagées et—vos commissaires ont eu à le constater 
à maintes reprises—c’est précisément ce coût qui échappe le plus souvent à 
la connaissance de l’administration fédérale. On entrevoit l'intérêt pour la 
fonction publique des méthodes mises au point par l’industrie pour déter- 
miner les coûts. 

Bien plus, la délégation des responsabilités et des attributions est tout 
aussi nécessaire dans le secteur public que dans le secteur privé. Mais la 
délégation entraîne un contrôle de la façon dont les pouvoirs ont été exercés 
et les tâches remplies, ainsi qu’une évaluation des résultats obtenus en fonction 
des buts visés. Il est évident que la distinction entre les buts du gouverne- 
ment et ceux du commerce va jouer ici. En matière d'administration pu- 
blique, les résultats qu’il importe le plus d’évaluer sont intangibles. II faut 
savoir dans quelle mesure les fonctionnaires ont su aider leurs ministres 
à formuler et à appliquer les programmes que veut le public, qu’il s'agisse 
d’affaires extérieures, de défense, ou des aspects généraux ou particuliers du 
bien-être économique et social du pays. Vos commissaires l’ont déjà dit: toute 
activité fédérale doit être assujettie à ce contrôle du rendement, contrôle 
opéré selon des normes politiques qui n’ont d'application que dans le gouver- 
nement, et qui sont les seules valables dans certains ministères. C’est pourquoi 
les ministres conservent un droit général d’intervention sur toute question—ou 
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à peu près—et qu'ils rappelleront au besoin à l’administration ce que le 
public se refuse de tolérer. 

Cependant, il est de nombreuses activités fédérales qui nécessitent la délé- 
gation de vastes pouvoirs de contrôle sur les ressources matérielles du gouver- 
nement: construction, achats, prêts, postes, gestion des hôpitaux, des écoles, 
des aéroports, des installations maritimes et des établissements de recherche, 
exploitation de vaisseaux, d’avions, de véhicules automobiles ou de réseaux de 
télécommunication, et l’énumération est loin d’être complète. La délégation 
des pouvoirs publics dans ces domaines d’exploitation fait appel à des métho- 
des d'organisation en matière de délimitation des responsabilités et d’évalua- 
tion des résultats qui se distinguent à peine de celles de l’industrie. 

Dans l’industrie, où l’emploi optimum des ressources est une question de 
vie ou de mort, l'organisateur cherche non seulement à délimiter au mieux 
les responsabilités de chacun, mais à s'assurer qu’on puisse demander des 
comptes à chaque membre des cadres, quel que soit son grade, et qu’on ait 
en main des données précises qui permettent de juger du rendement. Il ne faut 
pas partir de l’hypothèse que tous les services publics sont moins bien or- 
ganisés que ceux de l’industrie. Il serait difficile, en effet, de trouver une en- 
treprise mieux organisée pour remplir sa tâche que les Postes, et vos com- 
missaires ont trouvé d’autres cas où des exploitations d’État étaient conduites 
de façon exemplaire. Mais, si les conditions concurrentielles du marché ont 
vite fait de révéler les défauts d'organisation dans le commerce et d’en exiger 
la mise au point rapide, il n’existe aucun moyen semblable d’avertir le contri- 
buable ou son représentant lorsqu'un service public souffre d’une structure 
fautive. Il est hors de doute que certaines initiatives fédérales se poursuivent 
de façon peu rentable depuis des années, alors que dans le secteur privé, des 
entreprises comparables se mènent avec efficacité. C’est dans ce domaine im- 
portant de l’activité fédérale, où se fait le gros des dépenses publiques, que 
se justifient les comparaisons avec l’entreprise privée. Vos commissaires ont 
conclu que de nombreux secteurs de l’administration fédérale pourraient béné- 
ficier de l'application de méthodes qui ont déjà fait leurs preuves dans 
l'industrie. 


L'ÉLÉMENT HUMAIN 


Vos commissaires se rendent très bien compte que pour organiser une adminis- 
tration il suffit de bien hiérarchiser ses membres, depuis le ministre jusqu’au 
dernier messager. Mais, la réorganisation fonctionnelle comporte plus qu’une 
nouvelle distribution des services ou des attributions, elle exige aussi que l’on 
détermine les qualités personnelles requises pour la bonne marche des nou- 
veaux rouages administratifs. Les connaissances et l'expérience devront être 
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combinées de façon différente; les normes de compétence personnelle devront 
changer. Il faudra d’abord établir ces nouvelles normes, puis se réorganiser 
de manière à ce que l’administration courante soit gênée le moins possible. 
Un grand nombre des recommandations formulées par vos commissaires en- 
traîneront de telles réformes, mais elles s’imposeront surtout lorsqu'on procé- 
dera à la nouvelle distribution des fonctions administratives proposée dans 
les rapports du tome premier en vue d'élargir les attributions des ministères. 
Il est certain que dans la plupart des ministères, comme dans de nombreux 
organismes d’État, cet accroissement des pouvoirs nécessitera que l’on renforce 
les cadres administratifs supérieurs. Il est également vrai—-bien que l’on n’y 
pense pas assez—qu'’il faudra beaucoup modifier la composition des services 
qui ont pour mission d’aider les ministres dans leur contrôle collectif de lad- 
ministration, si l’on veut que ce contrôle s'exerce de façon utile. 

Les dispositions structurelles, dont 1l est question dans les présents rapports, 
portent sur une notion abstraite—sur l’organisation—et il peut sembler que 
lon ait perdu de vue la réalité qui se cache sous cette notion: l’individu, 
élément constitutif de toute structure. Règle générale, toute définition des 
fonctions d’un poste et de sa situation dans la structure se fonde sur des 
normes uniformes de compétence et de valeur chez le titulaire. Mais les quali- 
tés personnelles ne correspondent jamais aux définitions formelles, et celles-ci 
devront éviter tout excès de détail ou de rigidité, sinon les aléas inévitables et 
imprévisibles du choix des fonctionnaires les rendent inopérantes. Plus on 
s'élève dans la hiérarchie, plus il est vrai que l’individu conditionne la fonction 
et que le jeu des personnalités détermine l’organisation, et plus 1l faudra écar- 
ter les définitions minutieuses et rigides à la faveur de formules générales et 
souples. 

Il ne suffit pas de bien organiser pour bien gouverner, ni même pour bien 
administrer. La valeur de l’administration dépend en dernier ressort de la 
compétence et du zèle des fonctionnaires et de la qualité de la direction four- 
nie par les chefs. L’organisation revêt son importance du fait qu’elle est le 
gage d’une utilisation maximale dans l'intérêt général de la compétence des 
fonctionnaires et des efforts qu’ils déploient. 
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L'ORGANISATION PAR MINISTÈRES 


LA FONCTION EXÉCUTIVE 


A la Reine continueront d’être et sont par le présent attribués le 
gouvernement et le pouvoir exécutifs du Canada. 

Il y aura, pour aider et aviser, dans l'administration du gouverne- 
ment du Canada, un conseil dénommé le Conseil Privé de la Reine pour 
le Canada; les personnes qui formeront partie de ce conseil seront, de 
temps à autre, choisies et mandées par le Gouverneur-Général et 
assermentées comme Conseillers Privés; les membres de ce conseil 
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pourront, de temps à autre, être révoqués par le gouverneur-général. 


C’est en ces termes que les articles neuf et onze de l’Acte de l'Amérique du 
Nord britannique, 1867, posent les assises du pouvoir exécutif du gouverne- 
ment canadien. Puisque les ministères et les organismes fédéraux constituent 
l'appareil administratif qui permet au pouvoir exécutif de s'exercer, il faut 
se faire une idée bien nette de la source et de la nature de leurs attributions 
exécutives avant de procéder à l’examen ou à l'évaluation de leur structure. 
D'ailleurs, il importe que le public, ainsi que ses représentants et les fonc- 
tionnaires qui le servent sachent quelles sont les forces qui animent l’adminis- 
tration et qui en déterminent la forme. Il convient donc ici de traiter briève- 
ment de la fonction exécutive. 

Le pouvoir exécutif du gouvernement fédéral s'exerce en vertu de la 
prérogative royale telle que délimitée dans la constitution et par l’usage. 


+ Les pouvoirs de la Couronne du chef du Canada sont exercés par un 
gouverneur général nommé par la Reine sur recommandation du premier 
ministre du Canada. 
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- Le gouverneur général choisit le premier ministre, son choix s’arrêtant sur 
la personne qui, à son avis, jouit de la confiance de la majorité des membres 
de la Chambre des communes. 


- Le premier ministre choisit les membres de son Cabinet, que le gouverneur 
général nomme au Conseil privé de la Reine pour le Canada et qui forment 
le comité du Conseil. Le gouverneur général agit sur l’avis de ce comité. 


- Le gouverneur général n’agit que par l’intermédiaire des ministres afin qu’un 
ministre soit responsable de chaque décision prise et en réponde devant la 
Chambre des communes. Cette responsabilité est parfois assumée collective- 
ment, mais, dans certains cas, elle peut être personnelle. 


Aux termes de la loi, le pouvoir exécutif appartient au «gouverneur en con- 
seil», mais on se sert habituellement de l’expression «le Cabinet» pour désigner 
le gouvernement au pouvoir. En fait, le Cabinet est un corps délibérant qui se 
réunit à la demande du premier ministre pour arrêter à huis clos la politique 
du gouvernement. C’est au gouverneur en conseil qu’il appartient de sanction- 
ner les décisions du Cabinet auxquelles on veut donner force de loi. La com- 
position du Cabinet est identique à celle du comité du Conseil. 


LE RÔLE DES MINISTRES 


Les ministres de la Couronne, tant à titre individuel que collectif, occupent 
donc une position clé dans le gouvernement du pays. Leur autorité personnelle 
tient de ce qu’ils sont titulaires d’un poste de ministre créé par le Parlement. 
Leur autorité collective découle de leur appartenance au Conseil privé, ce qui 
leur confère le droit, aussi longtemps qu’ils conservent la confiance de la 
Chambre des communes, d’exercer le privilège du Conseil d’aider et de con- 
seiller le gouverneur général dans le gouvernement du Canada. Mais leur 
véritable force, la source de leur puissance sinon de leur autorité, est d’ordre 
politique: c’est d’avoir, en tant que membres d’un parti politique, su rallier 
l'appui de la majorité des électeurs et obtenir le contrôle de la Chambre des 
communes. C’est ce fait qui sanctionne leur exercice du pouvoir exécutif, non 
seulement du point de vue juridique mais aussi aux yeux des administrés qui 
leur ont manifesté leur consentement. Aïnsi, le pouvoir des gouvernants est-il 
tempéré par la nécessité de gouverner de façon à conserver ou à rallier l'appui 
populaire. 

Certes, le mandat de vos commissaires n’autorise aucun examen des insti- 
tutions politiques ou du rôle qu’y jouent les partis. S'ils ont cru devoir fournir 
les explications ci-dessus, c’est parce qu’elles se rattachent directement au 
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rôle des ministres dans la direction de l’appareil administratif et qu’elles 
exercent une influence décisive sur sa structure. 

Dans leur rapport intitulé Un plan de gestion, vos commissaires ont signalé 
certaines conséquences importantes qui découlent de l’origine politique du 
pouvoir ministériel, notamment: que le pouvoir exécutif est détenu par des 
chefs politiques qui sont rarement des administrateurs de profession; que les 
ministres assument une responsabilité illimitée à l’égard des actes de leurs 
subordonnés et qu’ils doivent pour cette raison conserver un droit formel 
d'intervention en tout domaine, même si, dans la pratique, le contrôle minu- 
tieux des activités ne peut se faire qu’au détriment de l’exécution des tâches 
plus essentielles. La conciliation de ces paradoxes revêt une importance 
capitale dans toute étude des structures administratives. 

Le principe qu’un ministre ne doit pas nécessairement être un adminis- 
trateur chevronné est admis depuis longtemps. Au contraire, il ne doit pas se 
laisser trop entraîner dans l’engrenage administratif, sauf dans les cas d’ur- 
gence. En tant que membre du Cabinet, il a pour tâche principale d'exprimer 
et de faire valoir le point de vue collectif, de rapprocher et de concilier les 
points de vue, les aspirations et les intérêts qu’exprime le public par les voies 
politiques et de fournir au gouvernement les bases d’une action politique 
essentiellement homogène. En tant que chef de ministère, le ministre a pour 
fonction de déterminer les objectifs à atteindre et d’insuffler dans son adminis- 
tration la volonté de les réaliser avec empressement. Lorsque ce stimulant fait 
défaut, les fonctionnaires, qui n’ont pas à subir les conséquences politiques de 
leur comportement, risquent de s’enliser dans l’apathie et la suffisance, de 
perdre le souci de bien servir le public et de s’opposer à toute mesure de 
réforme. 

Chaque ministre détient sa propre autorité administrative, mais c’est à 
l'ensemble des ministres qu’appartient le pouvoir politique, et le rôle de 
l'individu doit donc toujours être considéré en fonction du groupe. En effet, 
dans son propre domaine, chaque ministre doit élaborer un programme 
d’action qui soit agréable à ses collègues et orienter son administration dans la 
direction convenue. Il doit se faire l'interprète de l'intérêt public dans l’expé- 
dition des affaires courantes et consulter ses collègues au besoin. Il doit enfin 
rendre compte de son administration à ses collègues d’abord et ensuite, comme 
porte-parole du gouvernement, au Parlement. 

Le pouvoir étant détenu et exercé collectivement, les grandes décisions 
politiques émanent du groupe et non de l'individu. Bien plus, le principe du 
contrôle collectif s’étend jusqu’à l'administration au sein des divers ministères. 
La surveillance minutieuse et continue du conseil du Trésor en fait foi. A ce 
propos, vos commissaires ont déjà exprimé l’opinion que cette surveillance 
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est excessive et par trop minutieuse. Ils ont proposé que l’on réserve à l’organe 
de direction centrale des fonctions plus générales: coordination des program- 
mes, établissement des listes des priorités et des normes, évaluation du 
rendement. La responsabilité collective, toutefois, est un fait qu’il ne faut 
jamais perdre de vue. 


FONCTIONNEMENT DE LA DIRECTION MINISTÉRIELLE 


Les responsabilités qu’assume le gouvernement fédéral doivent changer sans 
cesse pour correspondre aux transformations de la vie sociale et économique 
du pays sous la poussée de l’expansion démographique. Dès que l’adminis- 
tration intensifie ou diversifie son activité, elle pose des problèmes d’adaptation 
et d'organisation à l’échelon exécutif et notamment au niveau de la direction 
ministérielle. Le travail d’unification au sein du Cabinet devient plus complexe 
et plus exigeant, et l’on sent parfois le besoin de s’adjoindre de nouveaux 
ministres afin de leur confier les nouvelles fonctions administratives. A côté 
de cette complexité des tâches ministérielles, il faut reconnaître que le fardeau 
parlementaire des ministres s’est alourdi au cours des décennies à mesure que 
se sont prolongées les sessions du Parlement, et enfin, que la facilité du voyage 
aérien oblige les ministres à se déplacer plus fréquemment au gré des événe- 
ments régionaux. Ces tendances, qui se manifestent dans tout régime démocra- 
tique, ne peuvent être renversées ni freinées,; elles se conjuguent au contraire 
pour souligner à quel point les ministres dépendent d’une bonne organisation 
administrative. 

La multiplication des ministères au Canada a été lente et modérée en 
comparaison de ce qui s’est passé ailleurs. Le premier gouvernement, celui du 
1° juillet 1867, se composait de treize ministres détenant quinze portefeuilles. 
A la veille de la première grande guerre, quinze ministres détenaient dix-huit 
portefeuilles et trois autres avaient qualité de ministres d’État. Pendant la 
période d’après-guerre, leur nombre a peu changé puisqu'on comptait, à 
l'été 1939, quinze ministres détenant dix-sept portefeuilles et deux ministres 
d’État. Les programmes fédéraux s’étant multipliés depuis 1939, l'extension 
du gouvernement a repris de façon modérée et l’on comptait vingt-deux 
ministres à l’automne 1962. 

Pendant cette période d'évolution, les ministres ont tous fait partie du 
Cabinet. A mesure que l’on créait de nouveaux ministères, on éliminait ou on 
fusionnait les anciens portefeuilles, de façon à ne pas entraver le bon fonc- 
tionnement du Cabinet par le trop grand nombre de ministres. 

Dans d’autres pays, on a contourné la difficulté en confiant un ministère à 
certains ministres, mais sans leur accorder de siège au Cabinet. Il n’appartient 
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pas à vos commissaires de se prononcer sur l’opportunité du recours à ce 
procédé dans le contexte politique du Canada, mais du point de vue adminis- 
tratif, 11 ne semble guère offrir d'avantage sensible, tout au moins dans 
l'immédiat. La valeur essentielle de tel ou tel ministre dans la direction des 
affaires de son ministère tient non seulement à ses qualités de chef parle- 
mentaire jouissant de l’appui de la majorité à la Chambre, mais aussi à sa 
qualité de membre, et donc de porte-parole, du Cabinet. Il ne faudrait pas, 
non plus, oublier que les ministères ne sont pas séparés par des cloisons 
étanches et que le Cabinet demeure l’organe suprême de coordination inter- 
ministérielle des objectifs et des programmes. Vos commissaires sont d’avis 
qu’il convient de chercher d’autres moyens d’aider le pouvoir exécutif à 
remplir sa fonction de direction ministérielle. Certains de ces moyens ont été 
suggérés dans les rapports précédents. 

Il faudrait, tout d’abord, délimiter plus nettement les fonctions essentielles 
des ministres et faire converger sur ces fonctions l’activité de ceux-ci. Sous 
ce rapport, les recommandations formulées dans les rapports du tome premier 
en vue d’une réorganisation des fonctions administratives revêtent un intérêt 
tout particulier. 

On pourrait, ensuite, tenter un nouveau partage entre les responsabilités 
qui appartiennent au Cabinet entier et celles que l’on peut confier à un seul 
ministre, en cherchant autant que possible de charger l’un d’eux des questions 
qui retiennent actuellement l'attention de tous. Les avantages d’une telle 
mesure sont manifestes lorsqu'on considère les innombrables documents 
soumis, en vertu de la loi ou de la coutume, à l’approbation du conseil du 
Trésor ou du gouverneur en conseil. 

Dans leur rapport intitulé La gestion financière, vos commissaires ont traité 
du nombre excessif (quelque 16,000 par an) des demandes soumises au 
conseil du Trésor par les ministères et organismes d’État, ainsi que de la 
nécessité de procéder à la révision des fonctions du Conseil. Ces questions 
ne seront donc pas reprises 11. 

Le nombre très élevé des décisions qui doivent être ratifiées par décret en 
conseil est une des caractéristiques de la législation canadienne. Dans un 
échantillon de 600 pages choisies au hasard parmi les 6,000 des Sfatuts revisés 
du Canada (1952), la loi prévoyait le recours au décret dans 160 cas. Il faut 
donc croire qu’un dépouillement complet des statuts revisés aurait révélé 1,600 
cas semblables, sans tenir compte des dix volumes de statuts publiés depuis 
cette date. Certaines lois n’imposent guère le recours au décret; d’autres 
l’exigent fréquemment. 

L'emploi du décret en conseil pour promulguer les prescriptions générales 
ayant force de loi se justifie pleinement, mais on est en droit de se demander 
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s’il est vraiment nécessaire, pour protéger l'intérêt public, de demander à une 
vingtaine de ministres de se pencher sur certaines décisions administratives. 
Par exemple: 


+ La loi de 1868 sur les passages d’eau réglemente, entre autres choses, les 
bacs interprovinciaux. Jadis ces services étaient très importants, mais les 
temps ont changé. Pourtant les dispositions de la loi exigent encore de 
l'exploitant d’un service de bac naviguant d’une rive à l’autre de l'Outaouais 
qu'il se fasse délivrer une patente par «le gouverneur en conseil sous le 
grand sceau». 


+ La loi de 1950 sur la résidence du premier ministre contient la disposition 
qui suit: «Le gouverneur en conseil peut nommer un régisseur ou maître 
d’hôtel et les autres employés qu’il estime nécessaires à la gestion de la 
résidence et fixer le taux de leur rémunération et les conditions de leur 
emploi.» 


Les exemples cités portent sur des questions insignifiantes, mais il en ressort 
que, dans la rédaction des lois, on tend à perpétuer des procédures adminis- 
tratives conçues pour une autre époque. C’est ainsi que l’on encombre l’ordre 
du jour des réunions du Conseil d’une foule de vétilles qui peuvent faire 
perdre un temps infini, à moins qu’on ne les accepte sans discussion sérieuse. 
Selon le point de vue, une de ces façons d’agir pourra sembler plus néfaste 
que l’autre. Quoiqu'il en soit, le passage de cette masse de projets de décret 
entre les mains du personnel chargé de préparer les réunions du Conseil 
entraîne des conséquences fâcheuses. Au mieux, il nécessite l’emploi d’un 
personnel nombreux que l’on occupe de questions insignifiantes; au pire, 
lorsque l’œuvre du Conseil se réduit à une simple formalité, la faculté de 
révision est exercée par les fonctionnaires. L’acceptation ou le rejet de projets, 
qui ont déjà reçu dans leur ministère d’origine l'approbation du ministre 
intéressé, risque de dépendre du jugement d’un fonctionnaire subalterne. 

On a également cherché à savoir, par un examen des Sfatuts revisés, dans 
quelle mesure le Parlement accordait à tel ou tel ministre le dernier mot sur 
des questions particulières. On a de nouveau parcouru 600 pages sur 6,000 
et l’on a trouvé 109 cas où la décision du ministre est définitive. Dans certains 
cas, ce pouvoir n’est exercé que rarement, mais souvent 1l constitue un instru- 
ment de travail d’usage courant dans les ministères. 

On s’est arrêté tout particulièrement sur les cas où la loi accorde à tel ou tel 
ministre des pouvoirs assez considérables et, notamment, le pouvoir de 
réglementation. Dans ces cas, on a noté que les conséquences des décisions 
n’intéressaient souvent qu’une section de la population. Le ministre de l’Agri- 
culture, par exemple, est souvent autorisé à édicter des règlements touchant 
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certains produits agricoles. Dans certains cas, la délégation de l’autorité su- 
prême au ministre date depuis bien longtemps et l’on a mené une enquête, assez 
limitée d’ailleurs, pour établir les conséquences découlant du fait que certaines 
décisions relevaient d’un seul ministre et non du Conseil. Il semble que ces 
décisions ne soulèvent pas plus de mécontentement chez le public que lors- 
qu'elles sont prises par le gouverneur en conseil. 

Il faut bien admettre que, dans la pratique, la réaction du public ne dépend 
pas du fait qu’un règlement émane d’un ministre plutôt que du gouverneur 
en conseil. Le peuple s'intéresse plus au fond qu’à la forme. C’est donc le 
degré d'intérêt que le public ou le Parlement accorde à une question qui 
détermine si elle doit retenir l’attention de l’ensemble des ministres. Il faut 
en conclure qu’une forte proportion des questions actuellement soumises au 
gouverneur en conseil pourraient fort bien être traitées par le seul ministre 
intéressé. En dehors des cas où le décret en conseil s’impose, la nécessité d’une 
décision collective de la part des ministres pourrait dépendre des pressions 
politiques. 

Un troisième moyen d’alléger les fonctions qui surchargent inutilement les 
ministres est contenu dans certaines recommandations formulées par vos com- 
missaires, Où 1l est proposé que le gouvernement fédéral s’en remette davan- 
tage au secteur privé en matière de services auxiliaires et de services destinés 
au public. L’adjudication des services à l’entreprise privée se justifie surtout 
parce qu’elle fournit un moyen de ramener le fardeau des ministres à des 
proportions raisonnables. On peut trop facilement perdre de vue l’importance 
qu’attachent vos commissaires à cette considération et attribuer la préférence 
qu'ils accordent au «faire faire» plutôt qu’au «faire» à certaines critiques 
qu'ils ont formulées sur l'indifférence que l’on témoigne à l'égard du prix 
de revient d’un grand nombre des activités étudiées. Pourtant, ce manque 
d'appréciation de l’élément du coût trouve précisément sa source dans les 
notions fausses et les méthodes imparfaites de gestion administratives dont on 
a traité dans le tome premier, et que l’on peut parfaitement corriger. 

Si le prix de revient constituait l’argument principal ou unique en faveur 
de l’adjudication des services, celle-ci se justifierait à peine. Les exemples ne 
manquent pas—non seulement parmi les sociétés soumises à la concurrence, 
comme la Polymer, mais aussi parmi les administrations qui y échappent, 
comme la Division de l’impôt du ministère du Revenu national—d’entreprises 
de l'État qui ont su rivaliser de rendement et d’efficacité avec celles du secteur 
privé. Mais l'essentiel n’est pas là. Les principaux arguments qui ont poussé 
vos commissaires à recommander l’adjudication sont les suivants: d’abord, 
elle permettrait au gouvernement, et plus encore aux ministres, de se pencher 
davantage sur la fixation des objectifs et des normes de l’administration; 
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ensuite, elle faciliterait la multiplication des entreprises au pays et elle ralen- 
tirait l'expansion de l’administration publique; enfin, et incidemment, les 
puissants motifs de l’industrie concurrentielle portent à croire que ces activités 
seraient menées à bonne fin et à bon compte. 

On pourrait également simplifier la direction d’un ministère par un emploi 
systématique et peut-être plus étendu de certaines innovations apportées 
récemment à l'appareil administratif. Il s’agit, entre autres choses, de 
décharger le ministre de certaines fonctions plutôt routinières qui occupent 
beaucoup de son temps en lui adjoignant un secrétaire parlementaire et en 
augmentant son personnel immédiat. Bien entendu, ce personnel ne doit rien 
enlever à la responsabilité du ministre, ni s’interposer en aucune façon entre 
le ministre et les personnes avec qui ses responsabilités le lient, pas plus au 
ministère qu'ailleurs: premier ministre, Cabinet ou Parlement. Ceci dit, un 
bon secrétariat peut jouer un rôle de plus en plus important. 

Les fonctions du ministre se rattachent en partie à sa participation à l’œuvre 
collective du gouvernement à titre de membre du Cabinet. Il appartient à 
chaque premier ministre de décider comment fonctionnera son Cabinet, mais 
au cours des dernières décennies on a vu apparaître deux innovations—le 
recours aux comités et la création d’un secrétariat—que la force des circons- 
tances a imposées pour alléger le fardeau des ministres et contribuer au bon 
fonctionnement du Cabinet. 

En principe, un comité de ministres ne peut se substituer au Cabinet lui- 
même. Mais un comité plus ou moins permanent chargé de s'occuper des 
grandes questions qui peuvent intéresser plusieurs ministères, ou encore un 
comité spécial formé pour étudier un problème particulier, permet de rappro- 
cher les points de vue des ministères directement en cause. Plus les activités du 
gouvernement se multiplient, plus cette fonction de coordination prend de 
l'importance. 

Depuis 1949, le greffier du Conseil privé, dont le poste remonte à 1867, 
cumule la fonction de secrétaire du Cabinet, poste qui lui confère le rang de 
sous-ministre. Ses fonctions de secrétaire sont les suivantes: 


- Établir et soumettre à l'approbation du premier ministre l’ordre du jour 
des réunions du Cabinet. 


+ Rédiger, au besoin, le compte rendu des réunions du Cabinet avec mention 
des décisions prises. | 


- Recueillir les renseignements qui peuvent servir aux délibérations et les 
soumettre d'avance aux membres du Cabinet. 


+ Communiquer les décisions du Cabinet aux ministres, aux ministères et aux 
autres intéressés. 
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+ Maintenir la liaison entre le Cabinet et ses comités. 


- S'acquitter de toute autre tâche que peut lui confier à l’avenir le gouverneur 
en conseil. 


Le personnel qui s’est constitué avec le temps autour du secrétaire est devenu 
un élément indispensable de l’appareil administratif du Cabinet. Sa fonction 
primordiale est de voir à ce que les ministres soient en possession de toutes 
les informations et opinions pertinentes lorsqu'ils sont appelés à délibérer ou 
à prendre des décisions en comité ou au Cabinet. De plus, en réunissant chez 
lui des comités interministériels de hauts fonctionnaires, le secrétariat peut, 
en prévision des délibérations du Cabinet et de ses comités, confronter les 
points de vue des divers ministères et, sinon les concilier, du moins les 
présenter aux ministres de façon à faire ressortir les principales questions en 
litige. 

La recherche scientifique est un domaine qui illustre bien la nécessité pour 
les ministres d’être suffisamment secondés dans leur œuvre de coordination. 
Dans leur rapport intitulé La recherche scientifique et ses applications, vos 
commissaires déclarent qu’ils ont constaté un manque de coordination à 
l'échelon des ministres, malgré le fait qu’en 1917 le Comité du Conseil privé 
sur les recherches scientifiques et industrielles ait été chargé précisément 
d’assurer cette coordination. Cette insuffisance de la part du Comité peut être 
attribuée, en partie du moins, à l’absence d’un personnel auxiliaire. Il n’existe, 
en effet, aucun groupement de fonctionnaires chargé d'étudier les questions 
qui se posent et d’attirer l’attention des ministres sur celles qui réclament leur 
attention et leur intervention. Lors de toute extension de la fonction coordina- 
trice des ministres, il faudrait prévoir la nécessité de leur fournir un personnel 
auxiliaire chargé de les seconder dans cette œuvre. 
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É 


ALLOCATION DES RESPONSABILITÉS 


MINISTÉRIELLES 


DÉSIGNATION DES PORTEFEUILLES 


Même si l’on reconnaît le caractère collectif des pouvoirs et de la responsa- 
bilité du Cabinet, on ne doit pas minimiser l’importance qui se rattache à 
l'attribution de pouvoirs et de responsabilités à chaque ministre. Seules ces 
attributions personnelles permettent d’assurer que l’administration soit saisie 
des désirs du Cabinet et qu’elle prenne diligemment les mesures qui s'imposent. 
Vos commissaires ont déjà eu l’occasion de signaler que l’administration de 
certains aspects importants de l’activité fédérale—la coordination de la 
recherche scientifique, par exemple, et surtout la gestion centrale à l’échelon 
de l’exécutif—s’est trouvée gravement compromise du fait qu’on a négligé 
d'en confier la responsabilité à un seul ministre disposant du temps et du 
personnel voulus pour s’en bien acquitter. 

La responsabilité de chacune des multiples activités du gouvernement 
fédéral devant être confiée à l’un ou l’autre des ministres, on voit l'importance 
d’un groupement logique de cette activité en portefeuilles. Pour bien fonc- 
tionner, un Cabinet ne doit comporter qu’un nombre limité de ministres; 
aussi, la composition de leur portefeuille devient-elle de plus en plus difficile 
à mesure que l’activité fédérale s'étend et se diversifie. 

A l'heure actuelle, l'importance des portefeuilles ministériels varie beau- 
coup et l’on chercherait en vain quel principe préside à leur composition; il 
n’y a là rien d’étonnant si l’on songe qu’ils ont été créés au cours d’un siècle 
d'histoire pour répondre à des besoins politiques et administratifs d’époques 
très diverses. 

L'effectif des ministères varie entre 400 à la Justice et 50,000 à la Défense 
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nationale (abstraction faite des forces armées et du personnel du Conseil de 
recherches pour la défense), et leur budget annuel varie tout autant. Ni 
l'effectif n1 le budget, cependant, ne saurait servir d’étalon pour établir une 
comparaison valable entre les responsabilités ministérielles, ni pour les 
équilibrer, si encore on souhaitait cet équilibre. Il est possible que les Postes, 
qui groupent 25,000 employés remplissant pour la plupart des fonctions 
d'exécution, exigent moins d'attention de la part d’un ministre que les 
Affaires extérieures, où 2,000 fonctionnaires à peine s'occupent presque 
exclusivement de questions politiques. 

On ne saurait non plus classer les ministères de façon rigoureuse. Un 
premier groupe se compose des ministères historiques: Défense, Affaires 
extérieures, Finances et l’omniprésent percepteur de l'impôt, le Revenu 
national. Le deuxième groupe réunit les services de création plus récente: les 
Postes, les Transports, la Santé nationale et le Bien-être social et le Travail 
(y compris le service de placement). Le troisième groupe concerne les res- 
sources naturelles: Agriculture, Pêcheries, Forêts et Mines et Relevés tech- 
niques. Deux ministères —les Travaux publics et la Production de défense— 
ont pour but principal de fournir à l’administration des services spécialisés. 

Parmi les six derniers ministères, certains cumulent des fonctions que l’on 
retrouve dans plusieurs des groupes énumérés, d’autres remplissent des fonc- 
tions très particulières qui ne se prêtent pas à une classification. Le Commerce 
remplit son rôle traditionnel qui consiste à stimuler le commerce extérieur 
(domaine où se sont introduits les ministères d’exploitation des ressources 
et, plus récemment, le ministère de la Production de défense) mais il remplit 
également, dans une certaine mesure, le rôle de ministère de l’industrie. Avocat 
et conseiller juridique du gouvernement, le ministère de la Justice fournit 
également d’autres services. Seul le ministère des Affaires des anciens combat- 
tants émane de l’application d’un principe clairement défini: celui d'intégrer 
les services rendus à une clientèle déterminée. Le ministère de la Citoyenneté 
et de l’Immigration s'occupe lui aussi de groupes particuliers formés des 
éléments les plus anciens et les plus récents de la population: les Indiens et 
les immigrants; mais il diffère du ministère des Affaires des anciens combat- 
tants en ce qu’il rend des services moins complets et qu’il renouvelle lui-même 
sa propre clientèle. Le gros de l’activité du ministère du Nord canadien et 
des Ressources nationales concerne non pas un certain public mais certaines 
régions, car les fonctions qu’il remplit en dehors des Territoires du Nord ne 
motivent guère le deuxième élément de son nom. Le secrétaire d'État, enfin, 
est également Registraire général, titre qui fournit une indication suffisante 
de ses fonctions. 

Un théoricien, épris d'organisation systématique, pourrait exiger le recours 
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à un principe de base pour l'établissement des ministères: que chacun, par 
exemple, soit chargé d’une fonction distincte de l’administration. Mais 
personne n’a encore réussi à départager les fonctions du gouvernement en 
divisions étanches. Il importe avant tout que la structure du gouvernement 
reflète, tout autant que sa politique, l'importance relative que le public attache 
aux affaires de l’État. A défaut d’une certaine concordance entre les fonctions 
attribuées à un portefeuille et l'intérêt qu'y manifeste le public, la politique 
du gouvernement et son action risquent de ne pas répondre suffisamment 
aux besoins du contribuable. 

Cette concordance ne peut être parfaite, parce que l'importance qu'’attache 
le public à ses besoins varie sans cesse selon les circonstances et le maintien 
d’une harmonie nécessairement précaire dépend d’un remaniement périodique 
des portefeuilles. Cette adaptation progressive caractérise l’évolution de 
Pappareil administratif au Canada. L'évolution sociale et économique a 
nécessité la création de nouveaux ministères: celui du Travail, par exemple, 
ou encore celui de la Santé, transformé par la suite en ministère de la Santé 
nationale et du Bien-être social. D’autres ministères —celui des Chemins de 
fer et des Canaux servira d’exemple—répondaient à des besoins pressants qui 
se sont fait sentir à certaines époques de la vie économique du pays, mais, 
les besoins ayant changé avec les circonstances, ces portefeuilles ont été 
abandonnés ou fusionnés avec d’autres. 

Même lorsque la désignation d’un portefeuille est conservée, la nature et 
l'ampleur de l’activité du ministère subissent presque fatalement l'influence 
des temps et des besoins nouveaux. L'importance numérique et relative d’un 
ministère de la défense dépendra du climat international et de l’allure à 
laquelle se modifient les concepts stratégiques et les matériels de guerre. Un 
ministère des finances peut s'engager, presque imperceptiblement, dans la 
voie de la planification. L'intérêt primordial d’un ministère d’exploitation des 
ressources peut passer de la production à la transformation, à la commerciali- 
sation ou à la conservation. C’est pourquoi aucun cadre ne peut fixer d’une 
façon immuable les responsabilités des ministères. 


LA RÉPARTITION DU FARDEAU DES MINISTÈRES 


Pour les raisons qu'on vient d’énumérer, il est impossible d'établir un rapport 
fixe entre les charges qui retombent sur les divers ministères. Celles-ci devront 
donc être réévaluées de temps à autre et redistribuées de façon à ce que le 
fardeau imposé aux ministres soit supportable. Le législateur a reconnu ce 
besoin et y a pourvu. On lit dans la Loi sur les remaniements et transferts de 
fonctions dans le service public que 


42 ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION FÉDÉRALE AU CANADA 


Le gouverneur en conseil peut 


a) transférer les pouvoirs, devoirs ou fonctions ou le contrôle ou la direction de toute partie 
du service public d’un ministre de la Couronne à tout autre ministre de la Couronne, 


ou d’un ministère ou d’une partie du service public à tout autre ministère ou à toute autre 
partie du service public; ou 


b) fusionner et grouper deux ministères ou plus sous un seul ministre de la Couronne et 
sous un seul sous-ministre. 


En théorie, il n’y a pas de minimum aux charges fixes qui se rattachent à un 
ministère. Les portefeuilles ministériels moins lourds offrent certains avan- 
tages. La commodité pour un gouvernement de disposer d’un ministre ou de 
deux auxquels il peut confier des tâches difficiles, quoique temporaires, qui 
sortent des cadres des ministères est illustrée dans l’usage qu'ont fait les 
gouvernements britanniques des postes historiques, mais purement hono- 
rifiques, de Lord du Sceau privé et de Chancelier du duché de Lancaster. Au 
Canada, tant que le nombre des ministres sera restreint au chiffre maximum 
que peut comporter un Cabinet, on ne pourra réduire les fonctions normales 
des ministres en deçà d’une certaine limite. 

Dans les circonstances présentes, on pourrait obtenir une meilleure réparti- 
tion des fardeaux ministériels en confiant au secrétaire d’État certaines 
responsabilités qui retombent actuellement sur d’autres ministres. On allégerait 
ainsi les portefeuilles les plus chargés. Parmi les responsabilités en question, il 
en est qui ont trait à la réglementation du commerce: le Département des 
assurances, qui relève du ministère des Finances, en est un exemple, et la 
Division des normes au ministère du Commerce en est un autre. Plusieurs 
organismes d’État présentent certaines analogies avec la Société Radio- 
Canada, qui soumet son rapport au Parlement par l'intermédiaire du secré- 
taire d'État: ce sont: le Conseil des arts du Canada, l'Office national du film 
et la Galerie nationale du Canada. On pourrait également envisager le 
transfert de la Bibliothèque nationale, des Archives publiques, du Bureau 
fédéral de la statistique, de la Commission du tarif, du Surintendant des 
faillites, et de certaines sociétés de la Couronne, telles que la Commission 
des champs de bataille nationaux, la Commission de la capitale nationale et 
la Société canadienne des télécommunications transmarines. 

Si l’on ne peut préciser le point au-delà duquel on ne peut ajouter aux 
responsabilités d’un ministre, ce point n’en existe pas moins puisque les 
charges doivent être proportionnées à la capacité et à la résistance de l’homme 
et que ces facteurs sont forcément limités. C’est pour cette raison entre 
autres que vos commissaires ont proposé, dans leur rapport intitulé Un plan 
de gestion, que soit confiée à un nouveau ministre la haute responsabilité en 
matière de gestion administrative dévolue actuellement au président du conseil 
du Trésor. D'ailleurs, une de leurs préoccupations, surtout dans les deux 
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premiers tomes de leurs rapports, a été de chercher à délimiter les fonctions 
essentielles des ministres afin que ceux-ci puissent y concentrer davantage 
leurs énergies. 

Un portefeuille en particulier —celui des Transports—comporte une gamme 
de responsabilités exceptionnellement étendue. Depuis sa création en 1936, 
le ministère a subi une transformation quant à la variété et à la répartition 
de son activité au point où le fardeau imposé au ministre et au sous-ministre, 
en matière de programme et d'administration, semble à peine supportable. 
Pour y remédier, on pourrait songer à l'établissement d’un ministère de l’Air, 
qui déchargerait le ministère des Transports de ses responsabilités dans le 
domaine de l'aviation civile, de la conquête de l’espace et des télécommuni- 
cations. C’est précisément dans de telles circonstances qu’à plusieurs reprises 
dans le passé, lorsque certaines affaires de compétence fédérale, qui aupara- 
vant ne constituaient qu’une partie d’un portefeuille, devenaient très impor- 
tantes et urgentes, on a jugé opportun de scinder le ministère en cause. 

Par ailleurs, vos commissaires ont pris connaissance du rapport publié l’an 
passé par la Commission royale d'enquête sur les transports, qui souligne la 
nécessité de synthétiser une politique nationale embrassant tous les moyens 
de transport afin de les intégrer aux divers facteurs de l'expansion et de la 
prospérité économiques. Cette recommandation soulève une question d’ordre 
politique: servirait-on mieux l'intérêt public en créant un nouveau ministère 
libre de concentrer toute son attention sur les problèmes de l’aviation civile, 
ou en maintenant la situation actuelle pour préserver un cadre favorable à 
l'élaboration d’une politique générale en matière de transports? 

Il s’agit peut-être moins de choisir entre deux possibilités opposées que de 
décider où porter l’accent. Certains remèdes partiels aux inconvénients de 
chaque solution permettraient de réduire l’écart entre les résultats de l’une ou 
de l’autre. 

Devant le danger de surmenage qui menace le ministre des Transports, 
on peut envisager, outre les mesures générales proposées pour réduire le 
fardeau des ministres, une amélioration de la structure du ministère qui 
entraînerait un allégement supplémentaire. Cette question sera traitée plus 
à fond dans un chapitre ultérieur du présent rapport, sous la rubrique «Minis- 
tère des Transports et activités connexes»; on tiendra compte de plusieurs 
recommandations importantes formulées dans les rapports précédents. 


LE PROBLÈME DE LA COORDINATION 


Le risque d’un fractionnement exagéré que l’on pourrait craindre si l’on 
créait un ministère de l’Aïr se résume essentiellement à une question de 
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coordination. La difiiculté n’est pas l’apanage exclusif de l'élaboration et de 
l'application d’un programme des transports. Elle peut être atténuée—mais 
non évitée complètement—par des mesures comme celles dont il a été question 
sous la rubrique «Fonctionnement de la direction ministérielles. Par ailleurs, 
ainsi que l’a signalé la Commission royale d’enquête sur les transports, l’éla- 
boration d’une politique des transports doit être entreprise dans le contexte 
plus vaste d’un programme économique général. Il existe donc déjà un 
problème plus général de coordination, problème que vos commissaires ont 
signalé dans leur rapport intitulé Recherches économiques et statistiques. 


Au cours de leur enquête, vos commissaires ont constaté que plusieurs 
secteurs importants de l’administration sont aux prises avec des problèmes 
semblables. Dans leur rapport intitulé Le Nord canadien, ils ont traité de 
la coordination de l’activité fédérale dans les régions septentrionales, mais, 
dans le cadre d’une enquête qui devait nécessairement se limiter à certains 
secteurs, ils ont dû se contenter de signaler l’existence ailleurs de ce même 
problème de coordination. Il se retrouve par exemple dans l’élaboration d’un 
programme d’ensemble pour l’exploitation des ressources naturelles, qui inté- 
ressent un grand nombre de ministères et d'organismes d’État—Agriculture, 
Pêcheries, Forêts, Mines et Relevés techniques, Nord canadien et Ressources 
nationales, Office fédéral du charbon, Commission de contrôle de l’énergie 
atomique et Office national de l’énergie—chacun doté de ses propres attri- 
butions, influencé par le partage du pouvoir fédéral et défendant des intérêts 
parfois contraires. Le problème se pose encore en matière de réglementation 
et de stimulation du commerce extérieur et met en cause surtout les Affaires 
extérieures, le Commerce, l'Agriculture, la Commission du blé, l'Office 
national de l'énergie, la Production de défense et, pour ce qui est des res- 
sources hydrauliques, le Nord canadien et les Ressources nationales ainsi que 
la Commission mixte internationale. On le rencontre, une troisième fois, dans 
l'élaboration des programmes fédéraux qui influent sur le rythme et l’orien- 
tation de l’expansion industrielle et qui concernent surtout le Commerce, le 
Travail, la Production de défense, le Conseil national de recherches, le Conseil 
national de la productivité, la Commission du tarif, la Commission d’enquête 
sur les pratiques restrictives du commerce et le Secrétariat d’État. Le chevau- 
chement manifeste dans ces trois secteurs critiques—il faut ajouter l'intérêt 
particulier que porte à chacun d’eux le ministère des Finances, gardien de la 
politique économique—démontre clairement qu’il est impossible de répartir 
les attributions ministérielles sur une base fonctionnelle de façon à assurer 
d'emblée la coordination de toute l’activité fédérale. 


La coordination de l’activité pose un problème à tout organisme important 
et complexe, mais elle revêt une signification particulière au sein de la fonction 
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publique. On recourt généralement à des comités, mais ceux-ci, à leur tour, 
donnent naissance à toute une hiérarchie de comités. La formation d’un co- 
mité de ministres entraînera presque inévitablement celle d’un comité de sous- 
ministres auquel seront référées les questions à l’étude; mais celui-ci fera appel 
à des sous-comités de fonctionnaires chargés de recueillir la documentation et 
de préparer des projets. Les sous-comités, enfin, tendent à se subdiviser en 
équipes spécialisées pour traiter certains aspects plus particuliers de ces pro- 
blèmes. Cette pyramide de comités est parfois inévitable, maïs bien souvent il 
en résulte un accroissement de travail et une perte de rendement parce qu’on 
n’a pas prévu certains mécanismes auxquels les comités ne peuvent se substituer: 
un organe qui déclencherait la recherche des problèmes communs et qui orien- 
terait les études qui s'imposent, un moyen de s’assurer que l’on examinera tous 
les aspects d’un problème commun et, enfin, une attribution nette et claire de 
la haute responsabilité pour l’application des décisions prises. En l’absence de 
ces conditions, on perd un temps infini dans les comités et on ne réalise pas 
grand-chose. Ce qui est encore plus grave, à moins qu’on ne freine la multipli- 
cation des comités et de leurs entreprises, les membres finissent par être telle- 
ment pris qu'ils ne s’occupent plus comme il faut de leur besogne principale ni 
même de l’activité des comités. 

On peut prévoir avec certitude que le besoin de coordination de l’activité 
fédérale se fera de plus en plus sentir dans de nombreux secteurs qui chevau- 
chent. La mise au point de mesures efficaces pour assurer cette coordination, 
comme celles proposées sous la rubrique «Fonctionnement de la direction mi- 
nistérielle», deviendra donc de plus en plus nécessaire. 


CENTRALISATION DES FONCTIONS CONNEXES 


Étant donné la nécessité de coordonner la politique et l’activité des minis- 
tères et organismes d’État lorsque leurs fonctions s’apparentent, il devient de 
plus en plus important d'éviter tout fractionnement inutile des responsabilités 
dans chaque domaine. Par conséquent, dès que l’on aura décelé un double 
emploi ou un chevauchement des attributions, on envisagera comme premier 
remède le regroupement des fonctions. Il se peut que le regroupement envi- 
sagé, quel qu’il soit, fasse surgir des problèmes de coordination encore plus 
sérieux, mais ce ne sera pas toujours le cas. À mesure que changent les cir- 
constances, de nouvelles répartitions des tâches peuvent s’imposer. 

Par une meilleure répartition des tâches, on peut alléger le fardeau que 
supportent les ministres. On gaspille le temps des ministres lorsque plusieurs 
d’entre eux s'occupent inutilement d’un même problème ou de problèmes con- 
nexes, tout comme on gaspille le temps de l'administration lorsque plusieurs 
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divisions poursuivent des activités semblables ou apparentées. C’est ainsi, par 
exemple, que la centralisation sous un seul ministre d’un service commun, pro- 
posée dans plusieurs rapports sous la rubrique «Les services auxiliaires du 
gouvernement», assurera à chaque domaine d’activité une direction logique, 
uniforme et permanente et aux cadres administratifs un personnel suffisam- 
ment nombreux et compétent, pour que l’on puisse s’en remettre aux dirigeants 
des services d'exécution pour prendre les décisions courantes. 

D'ailleurs, plus les responsabilités du ministre sont concentrées, plus celui-ci 
est en mesure d'orienter et d’accélérer l'exécution des travaux qui lui sont 
confiés. Comme on l’a vu, l’activité du gouvernement se diversifie sans 
cesse, et le nombre de sièges au Cabinet demeure limité, ce qui entraîne 
une multiplication des tâches confiées à chaque ministre et met en évidence 
la nécessité d'éviter tout fractionnement inutile des responsabilités. 

En plus de la centralisation des services auxiliaires, d’autres rapports 
proposent certains regroupements des fonctions qui simplifieront la tâche 
des ministres. On peut citer, comme exemples, le fusionnement au sein du 
Service des garde-côtes des opérations de surveillance maritime, le transfert 
au ministère des Pêcheries du Service de la faune sauvage, le transfert au 
ministère du Commerce de l'Office du tourisme du gouvernement canadien, 
et le transfert au ministre du Nord canadien et des Ressources nationales 
des responsabilités du ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration à 
l'égard des Indiens des régions septentrionales. 

En formulant cette dernière proposition, vos commissaires se sont rendu 
compte qu’une question restait en suspens: de quelle autorité relèveraient les 
Indiens résidant dans les provinces. On a signalé, dans le rapport intitulé Ser- 
vices d'enseignement, que la Direction des affaires indiennes cherche, avec un 
empressement digne d’éloges, à recourir de plus en plus aux services d’en- 
seignement provinciaux et à intégrer ces Indiens à la population des provinces. 
Il ne faudrait rien faire qui puisse entraver cette initiative et l’on ne propose 
donc aucun changement dans les services ou les fonctions de la Direction des 
affaires indiennes en ce qui concerne les Indiens des provinces. 


Ce serait, cependant, un exemple de fractionnement excessif des respon- 
sabilités que de confier l’administration des affaires indiennes à trois mi- 
nistres: l’enseignement et le bien-être des Indiens des provinces et la surveil- 
lance des réserves indiennes et des caisses de fiducie au ministre de la Citoyen- 
neté et de l'Immigration; l’enseignement et le bien-être des Indiens du Nord 
au ministre du Nord canadien et des Ressources nationales; les services de 
santé rendus à tous les Indiens par l’intermédiaire des Services de santé des 
Indiens et des Services de santé du Nord au ministre de la Santé nationale et 


du Bien-être social. Comme les fonctions de la Division des affaires indiennes 
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ne se rattachent pas de façon bien particulière aux fonctions des autres 
divisions du ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration, il serait peut- 
être opportun de transférer celle-ci à l’un des deux autres ministères. 

Le transfert de la Division au ministère de la Santé nationale et du Bien- 
être social placerait entre les mains d’un seul ministre la santé et le bien-être 
de tous les Indiens habitant les régions développées. Il semble, du reste, 
que ceux-ci utiliseront de plus en plus les services provinciaux et municipaux 
à mesure que des accords seront passés avec les gouvernements des provin- 
ces. Par contre, le transfert de la Division au ministère du Nord canadien 
et des Ressources nationales permettrait de centraliser toutes les responsa- 
bilités en matière d’enseignement et de bien-être envers les Indiens des terri- 
toires et des provinces; Indiens dont le développement social varie d’un 
endroit à l’autre, mais pour lesquels se pose un problème commun d’adapta- 
tion aux conditions nouvelles des régions qu’ils habitent et d'intégration à 
la vie sociale qui les entoure. 

Vos commissaires ont décelé, au cours de leur enquête, différentes acti- 
vités qu'il serait bon de regrouper. Plusieurs ont été signalées dans les rapports 
précédents, sans qu’il fût possible, dans le cadre restreint des rapports en 
question, de proposer de solutions concrètes. Il est opportun de s’y arrêter. 

Dans leur rapport intitulé Propriétés immobilières, vos commissaires ont 
observé que certaines responsabilités en matière d’aménagements maritimes, 
que se partagent actuellement les ministères des Transports et des Travaux 
publics, le Conseil des ports nationaux et l'Administration de la voie mari- 
time du Saint-Laurent, pourraient être regroupées de façon à libérer le mi- 
nistre des Travaux publics de toute responsabilité autre que celle d’agir 
comme agent pour l'achat, la construction, l'entretien ou la vente de pro- 
priétés immobilières. Il s’agit, entre autres, des travaux suivants: 


+ Quais, jetées, brise-lames et installations portuaires. 


+ Dragage et construction d’ouvrages de protection sur les cours d’eau navi- 
gables. 


- Exploitation des bassins de radoub, d’écluses, de canaux et de barrages. 
- Ponts interprovinciaux et internationaux. 


Puisque le ministère des Transports, le Conseil des ports nationaux et l’Admi- 
nistration de la voie maritime du Saint-Laurent relèvent déjà du ministre des 
Transports, il semblerait opportun de lui confier les responsabilités qu’assu- 
me actuellement le ministre des Travaux publics. Dans un chapitre ultérieur, 
sous la rubrique «Organisation des activités», on étudiera la meilleure façon 
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de répartir les responsabilités en matière d'aménagements maritimes entre 
les divers services qui relèvent du ministre des Transports. 

Dans leur rapport intitulé La recherche scientifique et ses applications, 
vos commissaires ont critiqué le fractionnement des responsabilités concernant 
les ressources hydrauliques entre le ministère des Mines et des Relevés 
techniques, le ministère du Nord canadien et des Ressources nationales et 
le ministère des Transports. On a constaté que l’activité du ministre du Nord 
canadien et des Ressources nationales dépasse le simple domaine de la 
recherche; en fait, ce ministre s'occupe activement de l’utilisation des eaux 
et participe à la coordination des programmes fédéraux qui visent la con- 
servation, l'aménagement et l’utilisation des eaux, programmes qui revêtent 
de plus en plus d'importance pour la navigation, la production de l’énergie 
électrique, l’agriculture, les pêcheries, l'exploitation des forêts et des mines, 
l'industrie, l’urbanisme et les activités récréatives. Toutefois, vos commis- 
saires sont d’avis que ce rôle de coordonnateur revient plutôt au ministre 
des Mines et des Relevés techniques, qui s'intéresse déjà de très près aux 
ressources hydrauliques et à certains domaines connexes —géologie, topo- 
graphie et hydrographie. Il y aurait donc lieu de confier au ministre des 
Mines et des Relevés techniques les responsabilités qu’assume présentement 
le ministre du Nord canadien et des Ressources nationales en matière de 
ressources hydrauliques. 

Les constatations qu’on trouve dans le rapport intitulé La recherche scien- 
tifique et ses applications, sur les ressources hydrauliques et les études des 
glaces, mettent en question le rôle de la Direction de la météorologie au 
sein du ministère des Transports et son rapport avec celui du ministère des 
Mines et des Relevés techniques. On a observé qu’il existe un lien étroit entre 
la recherche effectuée par la Direction et les services directs qu’elle rend 
sur le plan des opérations. Cependant, même si les Services de l’air du 
ministère des Transports sont ses clients les plus importants, 1l n’en reste pas 
moins que la météorologie présente un intérêt beaucoup plus grand et qu’elle 
exige un établissement distinct comportant un personnel spécialisé et des ins- 
tallations qui lui sont propres. Étant donné que les divers aspects de la météo- 
rologie se rapprochent beaucoup de certaines fonctions remplies par le minis- 
tère des Mines et des Relevés techniques, vos commissaires proposent que la 
Direction de la météorologie relève dorénavant de ce ministère. 

En confiant aux Mines la Direction de la météorologie et la Division des 
ressources hydrauliques, et en effectuant certains changements proposés 
sous la rubrique La recherche scientifique et ses applications, on placeraïit 
entre les mains d’un seul ministre le gros de l’activité fédérale portant sur 
la climatologie, l’hydrographie et l’océanographie. Le nom de ministre des 
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Ressources géophysiques fournirait peut-être une meilleure indication des 
nouvelles fonctions du titulaire de ce portefeuille. 

Le regroupement des fonctions ministérielles pourrait se continuer dans 
certains secteurs qui intéressent plusieurs ministères et dont 1l a été question 
dans le chapitre précédent: exploitation des ressources naturelles, réglemen- 
tation et stimulation du commerce extérieur, expansion industrielle. On a 
vu que ce sont là trois aspects assez enchevêtrés de la politique générale 
d'expansion économique, aspects qu’il sera plus opportun de considérer lors- 
qu'on aura pu perfectionner les moyens administratifs de formuler cette 
politique. 

Une conclusion générale s'impose: dans la répartition des responsabilités 
entre ministères comme dans l’organisation de l’administration, il n'existe 
ni modèle parfait, ni modèle définitif. L’administration doit savoir s’adapter 
constamment aux nouveaux besoins du public qu’elle sert et chercher sans 
cesse à concilier, aussi parfaitement que possible, les nombreuses aspirations, 
souvent opposées, auxquelles il est de son devoir de répondre. 
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4 


MODES D'ORGANISATION 


Dans l’organisation de l’administration, le rôle déterminant que joue le 
ministre impose trois conditions. D’abord, chaque activité gouvernementale 
doit être confiée à un seul ministre, chargé de lui donner l'impulsion et 
l'orientation nécessaire et d’en prendre la responsabilité principale. Ensuite, 
une administration dirigée par un cabinet ne relève pas d’un chef unique, 
comme on en trouve dans certains autres systèmes de gouvernement ou dans 
l’entreprise privée; au contraire, les ministres sont solidairement responsables 
de la direction et de la coordination de la fonction publique. Enfin, les 
qualités principales d’un ministre sont politiques; rares sont les ministres qui 
ont le goût ou l’expérience de l’administration. À mesure que la fonction 
publique s'étend et devient plus complexe, obligeant les ministres à s’en 
remettre davantage à des administrateurs de profession, il est absolument 
essentiel de l’organiser de façon à conserver entre les mains du ministre le 


contrôle d’un nombre toujours croissant de fonctionnaires. 


LE MINISTÈRE 


Rapports essentiels 


Le ministère est l'élément de structure traditionnel de l'administration cana- 
dienne. Avant de l’examiner, il est utile de se rappeler les grandes fonctions 
administratives que remplissent tous les ministères. 


- Élaboration et soumission au gouvernement de la politique du ministère; 
communication des directives à tous les services. 
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- Élaboration des projets à soumettre au gouvernement et prévision des 
besoins: finances, personnel et autres ressources. 


- Maintien en disponibilité et allocation, sous réserve des limites imposées 
par le gouvernement, d’un personnel compétent et de ressources diverses. 


- Mise au point et application des techniques appropriées à l’activité du 
ministère. 


+ Contrôle et évaluation du rendement des services dans l’application de la 
politique et l'exécution des programmes du ministère. 


- Adaptation des structures internes aux responsabilités nouvelles. 


La responsabilité illimitée du ministre pour tout acte officiel de ses fonction- 
naires doit être formellement reconnue dans ses relations avec son ministère. 
Il doit donc se réserver un pouvoir quasi absolu d'intervention sur toute 
question, sous réserve seulement de l’autorité suprême détenue solidairement 
par les ministres et du maintien de certaines garanties en matière de recrute- 
ment du personnel. 

Nanti de ces pleins pouvoirs, chaque ministre détermine comment il entend 
les exercer. Plus il entreprend lui-même, plus il se heurte aux limites que lui 
imposent le temps et la résistance physique. Sans une délégation des pouvoirs, 
l’activité du ministère finirait par s’ankyloser. En outre, le ministre, submergé 
par un fatras de détails administratifs, se verrait obligé de négliger ses fonc- 
tions politiques qui sont de toute première importance. A l’autre extrémité, 
le ministre ne peut négliger la responsabilité qui lui incombe d’orienter la 
politique de son ministère et de régler le rythme de son activité, quelle que 
soit la somme du pouvoir qu’il délègue. D’ailleurs, le Parlement, la voix du 
public et ses collègues au sein du Cabinet sont là pour lui rappeler sans 
cesse cette responsabilité. 

Chaque ministre décide dans quelle mesure et de quelle manière il veut 
déléguer son autorité et quels sont les pouvoirs qu'il se réserve. Ses rapports 
avec les fonctionnaires de son ministère peuvent donc varier selon ses goûts 
personnels, les aptitudes de ses collaborateurs, la nature et l'importance des 
tâches à accomplir, et le degré d'intérêt qu’y porte le public. Par conséquent, 
on ne peut déterminer ces rapports que de façon très générale. 

La croissance de la fonction publique et la diversification de son activité 
entraînent une transformation progressive des rapports entre le ministre et 
ses fonctionnaires. Il semble, en autant qu'on puisse prévoir l'avenir, que 
l'intervention directe des ministres devra diminuer au profit d’une délégation 
accrue des pouvoirs aux fonctionnaires. D'ailleurs, à mesure que cette situa- 
tion se développe, on s’accorde de plus en plus à reconnaître que le rôle du 
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ministre consiste moins à diriger son ministère qu’à voir à ce qu'il soit bien 
dirigé. Cependant, chaque délégation nouvelle de pouvoirs complique le 
problème du contrôle. 

Toute délégation supplémentaire des pouvoirs des ministres aux fonction- 
naires—même sous réserve du droit d’intervention—dépend du degré de 
confiance des ministres en l’aptitude de l’administration à exercer judicieuse- 
ment les pouvoirs transmis. Il ne s’agit pas simplement de la confiance 
qu’accorde chaque ministre à ses propres fonctionnaires, tout indispensable 
qu’elle soit. En vertu de la solidarité constitutionnelle des ministres, il faut 
que l’ensemble des ministres accorde une même confiance à tous les secteurs 
de la fonction publique, sinon les ministres hésiteront, devant les inquiétudes 
de leurs collègues, à déléguer leurs pouvoirs. 

C’est ce qui explique certains points saillants des rapports du premier 
tome. Les ministres n’accorderont leur confiance à l’administration qu’à 
quatre conditions: d’abord, qu’en toute matière, on puisse fixer la respon- 
sabilité sur une personne déterminée; ensuite, que la nomination des hauts 
fonctionnaires soit subordonnée à l’assentiment collectif des ministres; troi- 
sièmement, que des normes générales régissent l’exercice des pouvoirs délé- 
gués, sans masquer, toutefois, les responsabilités individuelles; et enfin, que 
l'on puisse encourager le rendement et fixer les responsabilités par des com- 
pensations et des sanctions appropriées et raisonnablement sûres. C’est pour 
cette raison que vos commissaires proposent que l’on renonce au système 
de contrôle sur les finances, sur le personnel et sur l’administration en général, 
système qui divise l'autorité et estompe les responsabilités, et c’est pourquoi 
ils recommandent que le sous-ministre assume vis-à-vis son ministre, et, par 
l'entremise de son ministre, vis-à-vis le gouvernement, l’entière responsabilité 
de l’administration de son ministère; que la nomination et la mutation des 
autres hauts fonctionnaires soient soumises à l’assentiment du Cabinet; que 
chaque ministère soit doté d’un chef des finances et d’un chef du personnel 
chargés, à titre d’experts-conseils, de l'application des méthodes et des normes 
adoptées pour l’ensemble de la fonction publique; que l’on mette au point 
et que l’on utilise des moyens efficaces pour mesurer le rendement tant au sein 
des ministères que sous la direction du conseil du Trésor; et enfin que, sous 
réserve de certaines garanties contre de possibles injustices, l’on fasse un 
emploi plus énergique du droit de muter, de faire avancer, de déclasser ou 
de remercier les sous-ministres et les hauts fonctionnaires. 

Dans chaque ministère—la Défense nationale fait exception—les pou- 
voirs délégués par le ministre sont exercés par le sous-ministre et par l’admi- 
nistration centrale dont il est le chef. Ici encore, l’examen des fonctions 
administratives des ministères révèle qu’il ne saurait y avoir d’uniformité, 
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d’un ministère à l’autre, quant au temps et à l'attention que le chef permanent 
doit consacrer à chaque tâche, ni quant à l'importance ou à la composition 
de son personnel. Dans un cas extrême—celui du ministère des Finances— 
le sous-ministre, tout comme le ministre, s'occupe d’analyser des questions 
de politique nationale et de proposer au Cabinet différentes lignes de conduite. 
Un tel ministère prend le caractère d’un état-major, dénué ou à peu près de 
responsabilités pratiques. Ses fonctionnaires sont rarement des administrateurs 
dans le sens habituel du mot; du reste, ce serait faire un mauvais usage de 
leurs talents que de vouloir leur attribuer ce rôle. A l’autre extrémité, dans 
un grand service d'exploitation, les hauts fonctionnaires auront surtout à 
s’occuper de la surveillance des opérations. 

Cependant, même les cas les plus extrêmes ne s'opposent pas de façon 
absolue. D’une part, aucun ministère n’est étranger aux questions de poli- 
tique nationale; de l’autre, un ministère, même entièrement libéré de fonctions 
d'exploitation, doit cependant administrer un personnel, des locaux, un maté- 
riel et un budget de la façon la plus rentable possible—ses fonctions com- 
portent donc un élément de gestion. En conséquence, aucun sous-ministre 
ne saurait se dérober à l’une ou l’autre de ces responsabilités qui entrent 
toutes deux en ligne de compte dans l'évaluation de son rendement. 

De même qu'il existe un écart d’un ministère à l’autre entre les fonctions 
des sous-ministres, de même chaque sous-ministre apporte à ses tâches les 
qualités et le degré d’intérêt qui lui sont propres. Compte tenu des cas excep- 
tionnels, la majorité de ces fonctionnaires possèdent des qualités assez sem- 
blables et l’on peut donc procéder à des mutations entre ministères non 
seulement parmi les sous-ministres, mais aussi parmi leurs successeurs éven- 
tuels. Il importe plus d’étendre le champ de leur expérience et de développer 
leurs qualités d’administrateurs que d’insister sur une connaissance appro- 
fondie des affaires du ministère. 

La mutation des hauts fonctionnaires entre ministères est également sou- 
haïtable et il ne faudrait pas considérer l’accession à un poste de sous-ministre 
comme étant la dernière étape de la carrière administrative. Au contraire, 
la mutation des sous-ministres et hauts fonctionnaires d’un ministère à l’autre 
est un excellent moyen de maintenir le niveau de rendement au sein de la 
fonction publique, d'adapter les éléments de direction aux nouvelles cir- 
constances et d'encourager le zèle et l'intérêt des hauts fonctionnaires. 
D'ailleurs, la mutation fréquente des hauts fonctionnaires entre ministères et 
organismes de l’État offre de meilleures chances aux fonctionnaires de rang 
intermédiaire ou inférieur de faire reconnaître leurs qualités et de les 
développer. 


Même si par leurs dimensions et leur composition les bureaux centraux 
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des ministères diffèrent sensiblement, chacun d’eux comporte les mêmes 
éléments constitutifs dans des proportions différentes. L’importance des diver- 
ses fonctions varie selon l’étendue et la nature de l’activité du ministère, et 
l’on adaptera en conséquence l'importance, la composition et la structure 
hiérarchique des effectifs spécialisés, ainsi que la nature et le degré de l’orien- 
tation donnée par le Cabinet. Cependant, le caractère essentiel de ces fonc- 
tions reste le même. 

Une conclusion générale s’impose: l’organisation de la fonction publique 
en ministères convient admirablement à une démocratie parlementaire. Le 
système s'adapte aux circonstances les plus variées et il est extrêmement 
sensible aux besoins du public. Sa souplesse est évidente; il suffit de rappeler 
la variété des tâches à remplir: la conduite des affaires extérieures, la direc- 
tion des forces armées, la réglementation des normes en matière de santé 
et de bien-être et l’exploitation d’entreprises importantes comme les Postes. 
Puis il s'adapte pour ainsi dire automatiquement aux intérêts, aux attitudes 
et aux caractéristiques individuelles des effectifs en cause, notamment du 
personnel dirigeant. Ensuite, le transfert du pouvoir d’un groupe politique 
à un autre ou d’un ministre à un autre s'opère sans heurts pour la fonction 
exécutive et sans causer de perturbation grave dans les services. Enfin, il 
assure au Parlement et, par l’intermédiaire du Parlement, au grand public 
un contrôle effectif de la gestion exécutive en portant au maximum la res- 
ponsabilité du ministre. 

Vos commissaires sont d’avis que les contrôles bien intentionnés qui 
entravent actuellement le fonctionnement des ministères, en matière de per- 
sonnel et de finances notamment, obscurcissent les avantages réels du système 
de l’administration par ministère. Ils retranchent les pouvoirs sans diminuer 
pour autant les responsabilités; ils dispersent l’autorité, au point où l’on 
discerne mal les responsables. Le public sera vraiment bien servi lorsque, 
par le remaniement de ces contrôles, on aura rendu au système ministériel 
toute sa vigueur. 

Structures irrégulières 


A mesure que l’activité fédérale s’est diversifiée, les nouvelles entreprises se 
sont insérées dans l'appareil administratif de façons diverses. Lorsqu'un 
nouveau programme ne constitue qu'une extension de l’activité courante 
d’un ministère, il suffit de créer au sein même du ministère une nouvelle 
division ou un nouveau service. Certaines entreprises, cependant, ne s’in- 
sèrent pas aussi facilement dans le cadre des ministères et l’on a eu recours, 
dans le passé, à différentes manières de les y intégrer. 

Le ministère «double», qui n’est autre que deux ministères possédant 
chacun son sous-ministre mais réunis sous une désignation commune et rele- 
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vant d’un même ministre—le ministère du Revenu national et le ministère 
de la Santé nationale et du Bien-être social serviront d’exemples—représente 
une première solution au problème. Lorsque les deux sections du ministère 
ont des buts connexes et lorsqu'ils emploient des méthodes analogues, le 
procédé présente des avantages certains. On peut réaliser des économies par 
la mise en commun de certains services administratifs, mais si l’on tente d’aller 
trop loin dans cette direction, on se heurte à des problèmes d’organisation. 

Parfois, on a confié la nouvelle activité à un ministère choisi, sinon au 
hasard, du moins pour la commodité administrative plutôt qu’en raison 
d’une parenté de fonction. Si l’activité en question réclame peu de surveil- 
lance de la part du ministre, cette formule peut être adoptée; dans le cas 
contraire, l’activité risque d’être négligée par une direction déjà absorbée par 
ses tâches principales. 

Le ministère mixte, composé d’éléments disparates—le ministère du Nord 
canadien et des Ressources nationales peut servir d’exemple—est une troisième 
solution au problème. Les avantages qu’elle offre—économie dans les services 
administratifs —sont plutôt superficiels et, dans la pratique, les résultats n’ont 
pas été des meilleurs. En dépit de toute la bonne volonté que mettent les chefs 
à s'occuper équitablement des divers services du ministère, il est inévitable 
que certains de ceux-ci estiment ne pas recevoir leur part d’attention. Le 
même mécontentement se retrouve dans les secteurs de la population qui ont 
recours aux services ou aux prestations offerts par les différentes divisions. 
On a déjà vu qu'il existe un remède. Le transfert de l'Office du tourisme du 
gouvernement canadien au ministère du Commerce, la création d’une Com- 
mission des parcs, et le transfert de la Division des ressources hydrauliques 
au ministère des Mines et des Relevés techniques donneraient au ministère du 
Nord canadien et des Ressources nationales plus d’homogénéité de buts et de 
structure. 

Si le nombre des ministères était limité au nombre des portefeuilles, on ne 
pourrait éviter de créer des ministères mixtes. En fait, puisque l’on peut 
confier plus d’un portefeuille à chaque ministre, les raisons qui militent contre 
la multiplication des postes de ministre n’entravent pas la création de 
ministères. Le ministre, même lorsque son poste porte la désignation de son 
portefeuille principal, peut entretenir des relations identiques avec plusieurs 
autres ministères, grands ou petits, relations qui sont essentiellement à la base 
de la structure des ministères. 

Depuis quelques années, cependant, certains nouveaux programmes ont 
été mis en œuvre en dehors du cadre habituel des ministères. Les nouveaux 
organismes, créés à côté des ministères dont ils dépendent pour leur orienta- 
tion, ne portent pas la désignation de ministère; ce sont les commissions, les 
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conseils, les offices et les sociétés —certaines n’ayant d’autre titre que la 
désignation de leur chef. Le Canada n’a pas le monopole de ces organismes 
hétéroclites; une autorité éminente sur la constitution du Royaume-Uni a 
traité les organismes analogues de l’administration britannique de satellites 
et de parasites (outriders and camp-followers) des ministères et, aux États- 
Unis, un comité présidentiel sur l’organisation administrative trouvait, il y a 
déjà un quart de siècle, que ces organismes se multipliaient autour des 
ministères comme «les granges, les remises et les silos» autour de la maison 
de ferme. 

Vus de l'extérieur, ces organismes de l’État sont très hétérogènes. Dans la 
plupart des cas, 1l est évident que le Parlement tenait à les différencier des 
ministères du point de vue de leurs rapports avec les organes de contrôle 
central. La nature et le degré de cette différence varient d’un cas à l’autre; 
ces organismes forment un ensemble hétéroclite ne répondant à aucune 
définition générale et s’opposant à toute tentative de classement. 

Ce qui caractérise ces organismes, c’est qu’on a voulu les exempter de 
certains contrôles imposés aux ministères en matière de finance, de personnel 
et d'administration générale. Mais les servitudes dont on a cherché à les 
affranchir sont précisément celles que doivent éliminer les recommandations 
formulées par vos commissaires dans le premier tome de leurs rapports. En 
adoptant ces recommandations, ainsi que la notion de gestion sur laquelle elles 
se fondent, on ne distinguerait plus le statut de certains organismes de celui 
des ministères. En l’absence de toute autre condition particulière régissant 
leurs rapports avec le ministre dont ils relèvent, on ne se trouverait plus 
devant un choix de structures, mais plutôt devant deux variétés d’un même 
genre d'organisme et l’on pourrait les considérer comme des ministères 
associés. 

La ressemblance fondamentale de ces organismes à des ministères se cache 
sous des désignations fort diverses: Administration du rétablissement agricole 
des Prairies, Archives publiques, Bibliothèque nationale, Bureau fédéral de la 
statistique, Commissaire des pénitenciers, Commission maritime canadienne, 
Conseil national de recherches, Corporation commerciale canadienne, 
Directeur des terres destinées aux anciens combattants, Inspecteur général 
des banques, Defence Construction (1951) Limited, Ofjice fédéral du 
charbon, Surintendant des faillites. Cette diversité externe de formules et de 
désignations ne présente peut-être aucun inconvénient grave, même si elle ne 
signifie pas grand-chose. Elle n’enlève rien en tout cas à la ressemblance fonda- 
mentale de ces organismes à des ministères, dans le sens générique du terme. 

Certains organismes, tels que ceux que l’on vient d’énumérer, sont dotés 
de conseils, mais ceci n’altère pas leur caractère ministériel. Pour certains, 
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ces conseils peuvent paraître remplir des fonctions exécutives, mais le plus 
souvent il ne s’agit que d’une illusion. Souvent le conseil est entièrement 
formé de hauts fonctionnaires, dont le rôle est plutôt celui d’un comité 
consultatif interministériel. Dans d’autres cas—la Bibliothèque nationale et 
certains organismes de recherche par exemple—le conseil revêt un carac- 
tère consultatif. Les conseils consultatifs rendent de grands services dans bien 
des cas, qu’il s'agisse d’organismes d’État ou même de grands ministères 
comme la Santé nationale et le Bien-être social; mais il ne faudrait pas 
confondre leur rôle avec celui de la direction. Leur emploi ne modifie en 
rien la fonction du ministre qui, elle, détermine le caractère essentiel de 
l'organisme. 

Vos commissaires ont déjà cité certains cas où, à leur avis, l’activité de 
l'organisme s’apparentait avec celle d’un grand ministère au point de ne plus 
justifier une administration distincte. Ils ont proposé, par exemple, de confier 
les fonctions de la Corporation de disposition des biens de la Couronne au 
ministère des Travaux publics et au ministère de la Production de défense 
(rebaptisé ministère de l’Approvisionnement) et que la Defence Construction 
(1951) Limited soit fusionnée avec le ministère de la Défense nationale. 
Par contre, à cause du caractère particulier de l'administration des parcs 
nationaux et son manque d’affinité avec les autres fonctions du ministère 
concerné, Vos commissaires ont proposé l'établissement d’une Commission 
indépendante des parcs nationaux. 

Il serait logique de mettre ces ministères associés en rapport direct avec 
leur ministre au même titre que le ministère principal qui prête son nom au 
portefeuille. Le bon sens doit, quelquefois, l'emporter sur la logique et il 
sera parfois plus pratique, pour des raisons d’ordre administratif, de les 
rattacher aux grands ministères et de les placer sous la surveillance perma- 
nente d’un sous-ministre. La décision dépendra de plusieurs facteurs. 

L'importance numérique des effectifs entrera en ligne de compte. On peut 
douter, par exemple, que les Archives publiques puissent fonctionner effec- 
tivement comme ministère ordinaire, employer leurs propres directeurs des 
finances et du personnel et entretenir des relations directes avec le conseil 
du Trésor. 

On pèsera aussi l’importance politique de l’activité déployée par l’orga- 
nisme, afin de déterminer si l'intérêt que porte le public à cette activité poli- 
tique ou administrative justifie la surveillance directe d’un ministre. Dans 
leur rapport intitulé Édition et impression, par exemple, vos commissaires 
proposent que l’on accorde à l’Éditeur de la Reine le rang d’agent statutaire 
relevant directement du ministre de l’Approvisionnement (Production de 
défense), tandis que l'imprimerie du gouvernement, sous la direction d’un 


58 ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION FÉDÉRALE AU CANADA 


Directeur des impressions, relèverait du sous-ministre de l’Approvisionnement. 

On examinera, ensuite, le degré d’affinité entre l’activité de l’organisme 
et celle des principaux ministères. Il convient, par exemple, que les établisse- 
ments qui poursuivent des recherches sur l’agriculture, les pêcheries ou les 
forêts soient étroitement liés aux ministères correspondants, qu’ils relèvent 
du sous-ministre concerné et qu'ils bénéficient des services administratifs 
du ministère auquel ils sont rattachés. Par contre, il convient que le Conseil 
national de recherches groupe les établissements qui lui sont confiés en un 
seul ministère associé relevant directement du ministre approprié. 

Bref, c’est en examinant chaque activité que l’on pourra déterminer si elle 
doit s'intégrer dans un des principaux ministères ou constituer un ministère 
associé. La distinction, ici, entre «principaux» ministères et ministères «asso- 
ciés» ne porte que sur le fait que les premiers prêtent leur nom à un porte- 
feuille; elle n’a d’autre but que de faciliter le présent exposé. Elle ne comporte 
aucune idée de supériorité ni d’infériorité numérique, budgétaire ou politique; 
elle ne change rien au rôle du ministre ni à l’organisation des fonctions 
générales de gestion dont il a été question dans la section précédente. 


STRUCTURES NON MINISTÉRIELLES— 
CONSEILS D'ADMINISTRATION 


Ce n’est que lorsque les grandes fonctions de direction sont organisées de 
façon différente que l’on peut parler d’une dérogation à la structure minis- 
térielle. Puisqu’elle touche au rôle du ministre, une telle dérogation soulève 
des questions d'intérêt national. En effet, l'emploi d’une structure non minis- 
térielle impose certaines restrictions au rôle du ministre et une réduction 
correspondante de la responsabilité du ministre vis-à-vis du Parlement. Étant 
donné la grande souplesse du système ministériel et sa sensibilité aux besoins 
du public, on ne s’en écartera que pour des raisons bien particulières. 

Si le rôle du ministre vis-à-vis de certains organismes d’État—commissions, 
corporations—reste entier, dans d’autres cas son rôle n’est plus le même. 
C’est sur cette deuxième catégorie d’organismes que nous nous arrêterons 
maintenant. La désignation qui décrit le mieux ces organismes est celle de 
«régies d'État» (public trusts) ; elle était très couramment employée autrefois, 
quoiqu’on l’ait abandonnée depuis. En somme, le gouvernement nomme un 
conseil d’administrateurs et lui confie la régie d’une entreprise de l’État, à 
la condition qu'il s’en tienne à la politique générale arrêtée dans ses grandes 
lignes par le Parlement ou par le Cabinet. 

En partant de cette définition, on peut classer un grand nombre d’entre- 
prises—depuis les Chemins de fer nationaux du Canada ou la Polymer 
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Corporation jusqu’au Conseil des arts du Canada—dans une seule catégorie 
groupant les organismes envers lesquels les responsabilités du ministre sont 
limitées. 

Si les circonstances politiques l’exigeaient, chacune de ces entreprises 
pourrait devenir un ministère. Ce n’est pas la nature de l’activité qui dicte 
ce que doit être le rôle du ministre. Tout comme les Postes, la fabrication, 
les transports, les prêts, l'assurance, comme d’autres activités peuvent parfai- 
tement être administrés par un ministère; de fait, différents ministères pour- 
suivent actuellement des activités similaires. 

Les raisons qui poussent le Parlement à préférer le conseil d'administration 
à un ministère sont assez diverses. Dans un grand nombre de cas, il semble 
que le Parlement ait été d’avis qu’une entreprise administrée selon des normes 
commerciales servirait mieux l'intérêt public, le rôle du ministre se limitant 
à fixer les buts principaux de l’entreprise et à choisir des personnes compé- 
tentes qui la serviront à temps partiel comme membres du conseil d’administra- 
tion. On peut classer au moins huit entreprises dans cette catégorie: 


Chemins de fer nationaux du Canada 

Société canadienne des télécommunications transmarines 
Eldorado Aviation Limited 

Eldorado Mining and Refining Limited 

Banque d’expansion industrielle 

Northern Transportation Company Limited 

Polymer Corporation Limited 

Air-Canada 


Une deuxième catégorie groupe certaines entreprises qu’on a jugé bon de 
soustraire jusqu’à un certain point aux influences politiques. La Banque du 
Canada et la Société Radio-Canada en sont les exemples les plus frappants. 

Selon les circonstances, l'intérêt public peut pousser le gouvernement à 
étendre ce principe d'administration à d’autres entreprises. À côté de la 
Banque d’expansion industrielle, certaines entreprises de prêts, de garantie 
et d'assurance viennent à l'esprit, d’une part parce que leur activité se prête 
à une direction par conseil d'administration et, d’autre part, parce que la 
conduite de leurs affaires selon des normes strictement commerciales garan- 
tirait leur impartialité aux yeux du public. On songe entre autres à la Société 
centrale d’hypothèques et de logement, à la Société d’assurance des crédits à 
l'exportation et à la Société du crédit agricole. On examinera de nouveau 
ces sociétés et certains autres organismes, dont le statut ne se prête pas à une 
classification précise, dans la prochaine section, sous la rubrique «Légères 
variations de structure». 
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Pour le gouvernement et le Parlement, le choix de la structure administra- 
tive la plus appropriée à telle ou telle entreprise dépend de leur appréciation 
des exigences de l'intérêt national, à la lumière des diverses circonstances qui 
entourent chaque cas. De l’avis de vos commissaires, on ne devrait avoir 
recours aux conseils d'administration que lorsque la direction du programme 
peut être entièrement déléguée à un groupe indépendant et lorsque des 
capitaux et des revenus suffisants peuvent en assurer la viabilité financière. 

Dans le premier rapport, intitulé Un plan de gestion, on a constaté que 
l'indépendance accordée à un conseil d’administration obligeait le Parlement 
et le public à libérer le ministre de sa responsabilité traditionnelle pour 
l'expédition des affaires courantes. La caractéristique fondamentale de cette 
structure administrative réside précisément dans le fait que le ministre se 
contente habituellement de contrôler la composition du conseil et, sous 
réserve de la sanction du Parlement, de tracer les grandes lignes de sa 
politique. 

Une collaboration harmonieuse entre les trois intéressés—le Parlement, le 
ministre et le conseil—n’est possible que lorsque le législateur précise de 
façon bien nette le but et les pouvoirs de ce genre d’organisme. Vos commis- 
saires sont d’avis qu’une certaine absence de stabilité à Radio-Canada et le 
recours fréquent aux comités d'enquête doivent être attribués en grande partie 
à la carence de la législation à cet égard. Aucune loi ne précise les fonctions 
et attributions de certaines entreprises non ministérielles comme la Polymer 
Corporation Limited, Y Eldorado Mining and Refining Limited et ses filiales 
l'Eldorado Aviation et la Northern Transportation Company. En temps de 
guerre, 1l peut être commode de constituer des sociétés de la Couronne aux 
termes de la Loi sur les compagnies en se contentant d’une autorisation parle- 
mentaire de principe. Mais, en temps de paix, il semblerait plus opportun 
que la loi précise les fonctions et les pouvoirs de ces organismes, étant donné 
qu'une bonne partie de leur activité peut être soustraite au contrôle parle- 
mentaire en vertu de leur constitution et de leurs rapports avec le ministre. 

En l'absence d’une telle loi, les organismes en question sont libres d’utiliser 
les pouvoirs que leur confère la Loi sur les compagnies et de prendre certaines 
initiatives qui, quoique assez courantes dans le commerce, ne sont prises par 
le gouvernement qu’exceptionnellement—un placement de fonds dans une 
entreprise à l’étranger, par exemple. Même lorsque l’opération est parfaite- 
ment justifiée et que le contrôle ministériel est assuré, vos commissaires sont 
néanmoins d’avis qu’une initiative exceptionnelle devrait avoir la sanction 
explicite du Parlement. 

La création d’une filiale soulève aussi la question des rapports entre le 
conseil d'administration et le ministre ou le Parlement. Lorsque les fonctions 
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de la filiale découlent de l’activité de la société mère—c’est le cas de l’Eldorado 
Aviation Limited—la constitution d’une société indépendante n’est qu’une 
question de commodité administrative, mais lorsque les opérations de la 
filiale peuvent parfaitement être séparées de celles de la société mère—on 
pense à la Banque d’expansion industrielle, à la Northern Transportation 
Company Limited et à Air-Canada—le statut de filiale s'explique moins bien. 
Si la filiale entretient avec le ministre et le Parlement les rapports qui s’im- 
posent dans ce cas, le rôle de propriétaire de la société mère se réduit à une 
simple formule. Il faudrait, non seulement que le législateur détermine les 
fonctions et les attributions de ces organismes—il l’a fait pour la Banque 
d'expansion industrielle et pour Air-Canada—mais aussi que le ministre 
exerce une surveillance directe sur leur conseil d'administration et sur leur 
orientation. 

Même lorsque le législateur s’est prononcé, les attributions du ministre ne 
sont pas toujours nettement définies. Dans certains cas, on confère au ministre 
le droit d’exercer une direction générale. On lit, par exemple, dans la Loi sur 
la Société canadienne des télécommunications transmarines que «la Société 
doit se conformer aux instructions que lui donne à l’occasion le gouverneur en 
conseil ou le ministre relativement à l’exercice de ses pouvoirs». De l’avis de 
vos commissaires, 11 conviendrait dans chaque cas de conférer des pouvoirs 
analogues au ministre, comme complément au contrôle ultime qu’il exerce sur 
le choix des membres du conseil d'administration. L'attribution de tels pou- 
voirs au ministre détermine de façon claire les rapports qui doivent exister 
entre le conseil d'administration et le gouvernement, en conférant au ministre 
l'autorité discrétionnaire qui convient à ce genre d’organisme. Vos commis- 
saires recommandent, cependant, qu’en conférant ces pouvoirs, le législateur 
stipule que toute directive ministérielle soit rendue publique. 

Vos commissaires estiment, également, que le conseil d’administration doit 
être mis en demeure de fournir au ministre tout renseignement que celui-ci 
peut lui demander sur son activité. C’est une condition essentielle de l’au- 
torité du ministre, qui doit disposer de tous les éléments relatifs à la situation 
lorsque son intervention devient nécessaire. D'ailleurs, l’existence d’une telle 
obligation préciserait les rapports entre le Parlement, d’une part, et le ministre 
ou le conseil d’administration, de l’autre. En effet, on reconnaît, de façon 
générale, que les affaires courantes de ces organismes ne font pas l’objet de 
questions à la Chambre comme c’est le cas pour les activités d’un ministère; 
mais il devrait appartenir au ministre, et non pas au conseil d’administration, 
de décider ce qui sera ou ne sera pas révélé dans les réponses fournies au 
Parlement. 

La nature des rapports qui s’établiront effectivement dans le cadre des rela- 
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tions prescrites, entre le ministre et le conseil d’administration, dépendra des 
personnes en cause et de l'intérêt accordé par le public aux affaires de l’orga- 
nisme, comme c’est le cas pour les rapports entre un ministre et son ministère. 
On peut attendre du ministre qu’il respecte la connaissance plus immédiate 
que le conseil d'administration peut avoir des besoins et des possibilités de 
l'organisme; de même, on peut s'attendre à ce que les membres du conseil 
reconnaissent la contribution spéciale que le ministre, en vertu de son expé- 
rience et de sa position, a le pouvoir et le droit de leur apporter, ainsi que le 
besoin qu’il a d’être informé de leur activité. On ne saurait préciser jusqu'où 
l'influence du ministre doit s'étendre. Cela dépend de l'interprétation que 
celui-ci donne aux exigences de l'intérêt public; cette interprétation est du 
reste influencée par sa responsabilité à l’endroit des affaires courantes de 
l'organisme. Cela dépend, également, de l’idée que se fait le conseil du degré 
d'intervention dont 1l a besoin ou qui est compatible avec ses propres respon- 
sabilités pour la bonne marche de l’entreprise. 

Le rôle du conseil d'administration, ainsi que ses rapports avec le ministre 
dépendent évidemment de sa composition et de la durée du mandat de ses 
membres. En ne fixant aucune limite de temps au mandat des administra- 
teurs, on s'expose à un affaiblissement du conseil d'administration et à des 
difficultés d’ordre pratique lorsque le ministre voudra en modifier la compo- 
sition ou lorsqu'un administrateur désirera, après quelques années, être 
relevé de ses responsabilités. Si la durée du mandat est trop longue, on risque 
de priver le ministre de son pouvoir de modifier la composition du conseil, 
pouvoir qui constitue un élément essentiel du contrôle ministériel, sauf 
lorsqu'il y va de l'intérêt général de donner au conseil d'administration une 
indépendance exceptionnelle. La durée idéale du mandat dépendra de chaque 
conseil, mais afin de préserver l’équilibre et la continuité de la gestion, on 
devrait poser comme principe général applicable à tous les conseils, que 
les mandats de leurs membres expirent à tour de rôle. 

Vos commissaires sont d’avis que le choix des membres d’un conseil 
d'administration doit se faire principalement, sinon exclusivement, en fonc- 
tion de leur capacité d’administrer avec prudence et avec énergie. Lorsque 
l’activité d’un organisme prend une envergure nationale, il peut être opportun 
que diverses régions soient représentées au conseil, mais il faut avant tout 
s'attacher à l'expérience et à la compétence. Dans le cas de certains orga- 
nismes, comme Radio-Canada, où le rôle du ministre est limité mais où un 
public très vaste témoigne parfois un grand intérêt à la politique suivie, il 
peut être préférable d’insister davantage sur le principe de la représentation 
géographique. Il ne faut, cependant, jamais oublier la fonction administrative 
du conseil et, lorsque des considérations géographiques interviennent dans 
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sa composition, on cherchera à nommer des membres ayant de l’expérience 
administrative pour former un comité exécutif actif auquel on confiera la 
responsabilité principale de la bonne marche de l’entreprise. On peut envi- 
sager une autre formule: ce serait de constituer un conseil non représentatif 
d'experts et de lui adjoindre un comité consultatif de représentants régionaux 
pour examiner les questions qui exigent une variété d’opinions. 

Les conseils de trois des organismes déjà mentionnés dans la présente 
section—la Société d’assurance des crédits à l’exportation, la Société du 
crédit agricole et la Société centrale d’hypothèques et de logement—se 
composent entièrement ou en partie de hauts fonctionnaires. Dans leur rap- 
port intitulé Prêts, garantie et assurance, Vos commissaires ont mis en doute 
la sagesse de cette formule. Dans la plupart des cas, les fonctionnaires sont 
choisis dans les ministères qui sont directement intéressés par l’activité de 
l'organisme en cause. Ils constituent, en fait, un comité interministériel, qui 
conseille le directeur général de l’organisme sur l’application des directives 
gouvernementales. Ce genre de comité peut être fort utile, mais vos com- 
missaires estiment qu'il ne peut, en raison de sa composition, posséder l’ex- 
périence des affaires qu’exige un conseil d’administration, ni entretenir les 
rapports qui conviennent avec le ministre. On conçoit qu’un ministre se 
décharge de la responsabilité des affaires d’une entreprise lorsqu'elle est 
confiée à un conseil d'administration indépendant, mais la situation est tout 
autre lorsque le conseil se compose de fonctionnaires qui doivent rendre 
compte à leur ministre respectif de ce qu’ils font, ou lorsqu'il est dominé par 
ces derniers. 

Comme pour toute entreprise commerciale, le choix du directeur général 
est d'importance capitale pour le conseil d'administration d’un organisme 
de l’État. Mais il est tout aussi important que le directeur jouisse de la 
confiance du gouvernement; c’est pourquoi dans la plupart des organismes 
mentionnés, les nominations sont faites par le gouverneur en conseil. Vos 
commissaires sont d’avis, cependant, que l’on devrait d’abord consulter le 
conseil d'administration. Le choix des autres fonctionnaires devrait être 
laissé à la seule discrétion du conseil. 

Le financement de ces organismes revêt une importance primordiale dans 
les rapports entre l’organisme et le gouvernement, puisqu'il détermine les 
limites de leur champ d'action ainsi que la base sur laquelle leur rendement 
sera jugé. Cette remarque s'applique tout autant aux besoins de l’organisme 
en capitaux qu’au financement des dépenses d’exploitation. 

Les capitaux doivent être fournis d’une manière qui définisse bien les 
obligations financières de l’entreprise envers le gouvernement, son seul action- 
naire et souvent son seul créancier ou garant en matière de capital. Vu 
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l'impossibilité d'établir une distinction nette entre les intérêts du gouvernement 
propriétaire et ceux du gouvernement bailleur ou garant de fonds, les diverses 
catégories de titres de créance utilisées pour le financement des sociétés 
commerciales ne remplissent plus leur rôle habituel, qui est de déterminer la 
priorité des créances sur l'actif et les bénéfices de l’entreprise. Elles ont, 
cependant, une certaine utilité comme moyen de déterminer les obligations 
financières et le rendement de l’entreprise. 

Si l’on veut, toutefois, que le passif de l’entreprise corresponde à une réalité, 
il ne faut pas créer des dettes pour des opérations non rentables que le conseil 
d'administration serait tenu d’entreprendre dans l'intérêt public. Il faudrait 
financer ces opérations au moyen de subventions pures et simples—d’autant 
plus que cette façon de procéder révélerait au Parlement et au public ce 
qu'elles coûtent au Trésor. En outre, puisque la prévision des conditions 
futures est inévitable lorsqu'on se fixe des buts financiers, il y aurait lieu, de 
temps en temps de réexaminer les obligations financières contractées envers 
le gouvernement et, au besoin, de recourir à des mesures législatives pour 
effacer l’arriéré de dettes qui constitue un poids mort. 

L'article 80(2) de la Loi sur l'administration financière prévoit un certain 
contrôle ministériel (et parlementaire) sur l'élaboration des programmes de 
la plupart de ces entreprises. L'article précise que: 

Le ministre compétent doit tous les ans, à l'égard de chaque corporation, soumettre au 
Parlement le budget d'établissement pour son année financière, approuvé par le gouverneur 
en conseil, sur la recommandation du ministre compétent et du ministre des Finances. 
Par contre, le budget d’exploitation relève de la seule compétence du conseil 
d'administration. Bien entendu, le ministre et le Parlement entrent en jeu 
lorsqu'une entreprise a besoin de crédits parlementaires pour financer son 
exploitation, mais la responsabilité principale de la bonne gestion de l’entre- 
prise retombe néanmoins sur le conseil d'administration, et on examine les 
prévisions budgétaires de beaucoup moins près que celles des ministères. 
De l'avis de vos commissaires, lorsqu'une entreprise de ce genre dépend 
entièrement, ou presque entièrement, de crédits parlementaires pour financer 
ses opérations, le conseil d’administration et les hauts fonctionnaires ne 
peuvent élaborer leurs programmes et gérer l’entreprise de façon efficace 
qu’à condition de pouvoir compter pendant une période de plusieurs années 
sur la stabilité de revenus provenant des fonds publics. 


LÉGÈRES VARIATIONS DE STRUCTURE 


La présente étude a porté jusqu'ici sur deux catégories de structures adminis- 
tratives: les ministères et services paraministériels et les régies d’État dirigées 
par un conseil d'administration. Ce qui les distingue, ce sont leurs rapports 
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avec le ministre. On a vu que l’organisation par ministère laisse beaucoup de 
latitude au ministre dans l'interprétation de son rôle, alors que la structure 
non ministérielle, en confiant la responsabilité et le contrôle de l’expédition 
des affaires courantes à un conseil d’administration, limite le rôle du ministre. 

Cependant, les rapports qui s’établissent entre les ministres et les différents 
rouages de l’administration sont fort complexes et ils peuvent varier suivant 
la politique du gouvernement. On a vu qu'il existe de nombreuses variétés de 
structures ministérielles. Souvent les différences sont secondaires, mais ce 
n’est pas toujours le cas. Ainsi, il est de règle générale que le sous-ministre 
soit un fonctionnaire amovible répondant directement à son ministre de la 
gestion de son ministère, mais dans certains cas—le rassemblement et la 
publication des données statistiques et la délivrance des brevets d'invention, 
par exemple—la protection du service peut exiger que l’on accorde à son 
chef permanent une situation spéciale. Dans d’autres cas, les comités con- 
sultatifs jouent un certain rôle dans l'élaboration de la politique et des program- 
mes, mais sans porter atteinte aux attributions ou à la responsabilité du ministre. 
De même, les prescriptions de la loi concernant les rapports entre le ministre et 
le conseil d'administration peuvent varier selon les circonstances. 

A côté des structures variées ou même exceptionnelles dont il vient d’être 
question, il en est d’autres qui ne se prêtent à aucun classement dans les deux 
grandes catégories. 

On a déjà fait allusion à certaines entreprises de prêts, de garantie et 
d'assurance: la Société centrale d’hypothèques et de logement, la Société 
d'assurance des crédits à l'exportation et la Société du crédit agricole. Ces 
sociétés ressemblent beaucoup aux régies d'État déjà étudiées, mais, dans 
les trois cas, le rôle du conseil d'administration diffère sensiblement de celui 
du conseil d’une entreprise telle que la Polymer Corporation ou les Chemins 
de fer nationaux du Canada. Le conseil et le directeur général de ceux-ci 
ont pour tâche d’adapter leur exploitation aux conditions toujours chan- 
geantes du marché qui les intéresse, sous la seule réserve de l'approbation 
de leurs immobilisations par les gouvernements. Par contre, dans le cas des 
sociétés de prêts, de garantie et d’assurance, l'étendue et la nature de l’ac- 
tivité dépendent plutôt d’une interprétation de l'intérêt général que des pos- 
sibilités du marché. Dans de tels cas, le ministre doit prendre une part bien 
plus grande à l'élaboration de la politique à suivre, et le rôle d’un conseil 
d'administration composé d'hommes d’affaires et de spécialistes en est réduit 
d'autant. Sans doute, ce conseil peut-il être tenu responsable de la bonne ges- 
tion de l’entreprise et s’assurer que l’on s’en tienne à des normes commerciales 
dans les opérations de prêt ou d’assurance. Cependant, dans le cas de la So- 
ciété d'assurance des crédits à l’exportation et dans celui de la Société du crédit 
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agricole, le conseil d'administration est composé exclusivement de fonction- 
naires, auxquels un comité consultatif offre des conseils désintéressés sur la 
ligne de conduite à suivre. 

De l'avis de vos commissaires, la structure de ces sociétés pourrait se rap- 
procher de la formule ministérielle, tout en conservant, s’il y a lieu, un comité 
consultatif. Au besoin, des mesures spéciales en révision pourraient garantir 
l'impartialité dans l'octroi des prêts et des garanties demandés. 

Cette formule se réalise un peu à la Commission d’assurance-chômage 
qui se modèle, en gros, sur les ministères, tout en s’écartant sur plusieurs 
points importants de la formule habituelle. D’abord, le chef permanent est 
remplacé par une commission, dont les trois membres représentent les trois 
groupes intéressés: le patronat, le salariat et le gouvernement. Puis, grâce à 
une procédure d’appel, la Commission permet une révision impartiale des 
décisions relatives à l’admissibilité à l’assurance et aux prestations. Ensuite, 
l'existence d’un comité des placements indique que l’on reconnaît à la caisse 
d'assurance son caractère de dépôt. Enfin, un comité consultatif surveille 
l'état de la caisse et recommande au gouvernement les mesures qu’il convient 
de prendre. 

La Commission canadienne du blé possède plusieurs caractéristiques ana- 
logues: substitution d’une commission au chef unique, comité des placements 
et comité consultatif, mais elle jouit d’une plus grande indépendance admi- 
nistrative—finances, personnel, etc.—bien qu’on n’y trouve aucun conseil 
d'administration comme dans les grandes entreprises commerciales. Elle pos- 
sède certains pouvoirs de réglementation. En matière de politique commer- 
ciale, le ministre joue un rôle nettement prépondérant; mais, du fait qu’elle 
échappe aux contrôles administratifs habituels du gouvernement et que les 
commissaires jouissent de la sécurité d’office, la Commission exerce son 
activité sans contrôle ministériel bien défini, même sous forme de pouvoirs 
discrétionnaires. 

Du point de vue de la surveillance du ministre sur l’expédition des affaires 
courantes, la Commission canadienne du blé et l’Administration de la voie 
maritime du Saint-Laurent ressemblent plus à des régies d’État qu’à des 
ministères, mais elles s’écartent des régies par le fait qu’elles sont administrées 
par des fonctionnaires permanents et non par un conseil d’administrateurs 
à temps partiel. 

La Commission des grains, tout comme la Commission canadienne du 
blé, cumule les fonctions d’un service avec celles d’une autorité régulatrice. 
Son administration est confiée à un conseil de commissaires à plein temps, 
dont le mandat est de durée fixe, et qui ne peuvent être destitués que pour 
cause. Contrairement à la Commission canadienne du blé, cependant, elle 
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opère comme un ministère. La Commission des parcs nationaux, dont on a 
proposé la création, pourrait fort bien suivre le même modèle. 

Le plan général de gestion de la fonction publique proposé dans le premier 
tome des rapports semble convenir —compte tenu des nuances imposées par 
les circonstances—à un certain nombre d'organismes d’État. La Corporation 
commerciale canadienne, par exemple, est essentiellement un service mis 
à la disposition des gouvernements étrangers; son activité se confond avec 
les fonctions d’acheteur du ministère auquel elle se rattache et, même s’il 
est utile de perpétuer son statut juridique indépendant, il n’y a aucune raison 
de la doter d’une direction et d’un personnel distinct. 

Vos commissaires ont déjà signalé, dans d’autres rapports, qu’on peut 
attribuer, en partie, certaines exceptions au régime de contrôle sur les minis- 
tères aux soi-disant difficultés rencontrées dans l'application de la Loi sur le 
service civil à l'engagement d’un nombreux personnel scientifique, artistique 
et industriel. Une gestion plus souple du personnel, telle que proposée par vos 
commissaires, écarterait tout besoin d’une autonomie spéciale sous ce rapport. 
On rencontrerait, cependant, un problème dans les organismes qui ont admis 
le principe des ententes collectives, à moins que l’on n’adopte plus tard pour 
l'ensemble de la fonction publique un régime général de travail qui puisse 
englober les conventions collectives. Vos commissaires ont signalé, dans leur 
rapport, que les relations du gouvernement avec son personnel sont en voie 
d'évolution, mais ils sont d’avis que seuls les intéressés—l’État et les fonc- 
tionnaires—peuvent déterminer l’orientation et le rythme à donner à cette 
évolution, dont vos commissaires ne sauraient ni prédire ni ordonner l’abou- 
tissement. 

En proposant, dans le présent chapitre, de nombreux changements aux 
structures de l’administration, vos commissaires n’ont pas perdu de vue que, 
pour peu que la modification soit profonde, elle touche au rôle du ministre et 
soulève, en conséquence, des questions de politique générale. Ils se sont donc 
abstenus de tracer un plan d’organisation détaillé, où seraient définies la 
structure et la situation de chaque ministère ou organisme dans l'appareil 
administratif. Lorsqu'ils ont proposé certaines modifications, c'était surtout 
pour clarifier, et non pour changer, ce qui leur semblait être le régime existant, 
ou voulu, des relations entre le ministre et l’organisme sous sa tutelle. 

Telles qu’elles sont rédigées, les lois manquent trop souvent de clarté et de 
précision lorsqu'elles déterminent les fonctions et les attributions tant des 
ministres, pris collectivement ou individuellement, que des sociétés, conseils, 
commissions, bureaux et autres organismes dont les ministres sont respon- 
sables, à divers degrés, devant le Parlement. Il est naturel et légitime que, 
dans une administration aussi vaste et variée que celle du Canada, l’organisa- 
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tion des services prenne des formes très diverses, mais il serait indispensable 
de déterminer avec plus de précision les attributions de chaque organisme. 


L'IDENTITÉ DES SOCIÉTÉS OU PERSONNES MORALES 


Dans l'étude que l’on vient de faire des organismes de type ministériel et non 
ministériel, on ne s’est pas arrêté sur l'effet que peut avoir la constitution en 
société d’un organisme sur le schéma de son organisation, ni sur les rapports 
qui peuvent en résulter. On envisage couramment la société de la Couronne 
comme première solution de rechange au ministère. Vos commissaires esti- 
ment, toutefois, que l'expression «société de la Couronne» n’a plus aucune 
signification aujourd’hui quel que fût le sens qu’on a pu lui attribuer autrefois. 
On a déjà noté, au cours du présent chapitre, que certaines sociétés de la 
Couronne ne se distinguent d’un ministère ni par leur activité ni par les 
rapports qu’elles entretiennent avec leur ministre. D’autres, dotées d’un con- 
seil d'administration aux attributions étendues entraînant une diminution 
correspondante de la responsabilité du ministre, sont nettement différentes. 
Les sociétés de la Couronne se divisent en deux groupes selon le procédé 
de leur constitution. Les entreprises très diverses du premier groupe—Che- 
mins de fer nationaux, Galerie nationale, Société centrale d’hypothèques et 
de logement et autres—ont été constituées en sociétés en vertu d’une loi 
spéciale. Celles du second groupe, comprenant la Polymer Corporation Lim- 
ited et l'Atomic Energy of Canada Limited, ont été constituées conformément 
aux dispositions de la Loi sur les compagnies en vertu d’un pouvoir général, 
tel celui conféré par l’article suivant de la Loi sur la production de défense: 
S'il estime que la chose facilitera vraisemblablement la réalisation des objets de la pré- 


sente loi ou l’application de ses dispositions, le Ministre peut... procurer la constitution 
d’une ou plusieurs corporations en vue d’entreprendre ou d’exécuter tous actes ou choses 


s 


que le Ministre est autorisé à entreprendre ou exécuter sous le régime de la présente loi. 


On trouve des dispositions analogues dans la Loi sur le contrôle de l'énergie 
atomique, dans la Loi sur le Conseil de recherches et dans la Loi sur l’'Admi- 
nistration de la voie maritime du Saint-Laurent. Vos commissaires ont déjà 
exprimé des doutes sur la nécessité ou l’opportunité, en temps ordinaire, de 
conférer ainsi le pouvoir de créer des organismes non ministériels. 

Une grande variété de circonstances spéciales ont entouré la création de 
chacune de ces sociétés. Dans le cas des Chemins de fer nationaux, la formule 
offrait au gouvernement un moyen bien simple de transférer l’actif et le passif 
des entreprises privées dont il s'était rendu responsable. Lors de la constitution, 
en 1934, de la Banque du Canada, une partie du capital-actions provenait du 
secteur privé. Une modification subséquente de la Loi, qui n’a rien changé 
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à la constitution de la Banque, a permis au gouvernement de se porter acqué- 
reur de ces actions. Dans certains cas particuliers, la création d’une société a 
permis aux gouvernements fédéral et provinciaux de s'intéresser à une entre- 
prise commune (Commission des champs de bataille nationaux). Au cours de 
la seconde guerre mondiale, plusieurs sociétés de la Couronne ont été créées 
pour stimuler l'effort de guerre et offrir un cadre familier aux hommes d’affai- 
res absorbés dans l'administration à l’époque. 

On ne saurait, cependant, déterminer l'intérêt administratif que présente 
la constitution en société d’un organisme d’État. Un examen de l’ensemble 
des sociétés de la Couronne ne révèle aucune caractéristique commune qui 
puisse les distinguer, qu’il s'agisse de leur structure, de leur activité, de leurs 
pouvoirs ou encore de leurs rapports soit avec les ministres soit avec les 
organismes de contrôle de l’État. 

Selon la définition du dictionnaire, les sociétés sont des corps constitués 
de plusieurs personnes, et notamment des corps autorisés à agir comme une 
personne; ou encore des personnes morales, créées en vertu d’une charte, d’un 
arrêté ou d’une loi, et formées par plusieurs personnes (corporation aggregate) 
ou par une seule (corporation sole). Certes, les sociétés de la Couronne ont 
toutes une existence juridique propre, en vertu de leur charte ou d’une loi qui 
leur confère le droit de faire acte de commerce ou d’ester en justice, non plus 
au nom de la Couronne, mais en leur nom propre. Cependant, ce droit est 
conféré à d’autres organismes d’État, qui ne sont pas constitués en société, ni 
même considérés comme telle. Il ne s’agit, donc, que d’une formalité qui a le 
mérite d'éviter, pour le public, certaines confusions et certains inconvénients. 

Dans le commerce, la société joue un rôle bien déterminé; elle répond à 
des impératifs commerciaux auxquels le gouvernement échappe. Elle permet 
à un groupe de personnes de se constituer en personne morale sous forme 
de société, dont l’existence n’est nullement compromise par le départ ou la 
mort d’un actionnaire et de limiter la responsabilité financière des participants 
à leur mise de fonds. 

Ces considérations ne s’appliquent nullement à un organisme d’État, même 
lorsque celui-ci se livre à une activité commerciale dans le but d’équilibrer 
ses recettes et ses dépenses. Ces sociétés ne sauraient survivre à la disparition 
de leur seul actionnaire: en l’occurrence, le gouvernement. On ne conçoit pas 
non plus que le gouvernement, dans le contexte concret de la politique, 
permette aux créanciers de la société d’en exiger la liquidation sous prétexte 
que sa responsabilité est limitée. 

Les entreprises commerciales dont l’État est propriétaire tirent de ce fait 
même certains avantages par rapport aux entreprises privées. En principe, on 
ne leur demande pas de verser des dividendes ni de constituer des réserves; 
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s 


leur crédit n’est jamais compromis; elles empruntent à des taux d'intérêt 
réduits. Par contre, elles doivent accepter certains inconvénients: l'intérêt 
public devra parfois primer sur l'intérêt commercial, lorsqu'elles établissent 
leurs projets d'expansion ou le programme de leurs immobilisations, et le fait 
qu’une seule personne, le ministre, détient la procuration générale des action- 
naires entraîne comme conséquence que le conseil d’administration se trouve, 
en somme, sous la surveillance permanente de l’«assemblée générale des 
actionnaires». 

L'évolution de la société commerciale a été marquée par la formation de 
nombreux liens juridiques, qui permettent aux actionnaires et aux créanciers 
de la société de choisir les dirigeants de l’entreprise, ainsi que de déterminer 
la priorité des droits sur son actif et sur ses bénéfices. On fait la distinction 
entre capital-actions et la dette en obligations, entre action ordinaire et action 
privilégiée, entre obligation hypothécaire et obligation à revenu conditionnel, 
pour ne citer que quelques exemples des nombreuses formes que peuvent 
prendre les obligations financières des sociétés. Lorsque l’État cumule les 
rôles d’actionnaire, de créancier et de garant d’une société de la Couronne, 
ces distinctions n’ont plus d’intérêt. On ne saurait établir de comparaison 
valable entre le passif-capital d’une société de la Couronne et celui d’une 
entreprise privée. Ces instruments de la finance commerciale ont, cependant, 
une certaine utilité du fait qu’ils permettent de déterminer la dette contractée 
envers l’État par les régies. 

La plupart des sociétés de la Couronne se caractérisent par leur immunité 
aux contrôles extérieurs imposés aux ministères, notamment en matière de 
finances et de personnel. Cependant, une étude succincte révèle que, même 
sous ce rapport, il n’y a pas d’uniformité et que l’on ne peut faire aucune 
distinction essentielle entre les sociétés et les ministères ou les autres orga- 
nismes non constitués (voir tableau 1). 

Sous le titre «Corporations de la Couronne» la Loi sur l'administration 
financière, de 1951, consacre une section particulière au classement des 
organismes constitués en sociétés —les quelques exceptions comprennent la 
Banque du Canada et la Commission canadienne du blé—aux fins du contrôle 
administratif de leurs finances. Deux catégories, les «corporations de manda- 
taire» et les «corporations de propriétaire» ont été exemptées des dispositions 
de la loi visant les ministères. On exige qu’elles soumettent leur budget annuel 
d’immobilisations à l’approbation du ministre; les «corporations de manda- 
taire» doivent également lui soumettre leur budget d'exploitation. Mais 1l a 
fallu établir une troisième catégorie, celle des «corporations de département» 
qui, du point de vue du contrôle administratif de leurs finances, ne pouvaient 
se distinguer des ministères. 
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Tableau 1—SOCIÉTÉS DE LA COURONNE (1962) 


Désignation 


Administration de la voie maritime du Saint- 
AUTO TR En n 


Atomic Energy of Canada Limited... 
Banque d’expansion industrielle... 
Banque du Canada Re 
Bureau de la stabilisation de l’agriculture... 
Canadian Arsenals Limited... 
Canadian Patents and Development Limited... 
Chemins de fer nationaux du Canada... 
Commission canadienne dublé............... 
Commission d’assurance-chômage..................…. 
Commission de contrôle de l’énergie atomique 
Commission de la capitale nationale... 
Commission d’énergie du Nord canadien... 
Commission des champs de bataille nationaux 
Commission maritime canadienne... 
GoOnsScIl des IDOrRS NALIONANSS 
Conseil national de la productivité... 
Conscilnationaliderrecherches er 
Cornwall International Bridge Co. Ltd... 
Corporation commerciale canadienne... 
Corporation de disposition des biens de la 

COUTONNE EME RE NN eee 
Defence Construction (1951) Limited... 
Directeur, Loi sur les terres destinées aux 

ANCICNSICOMODALTANES a 


Eldorado Mining and Refining Limited... 
Galerie nationale du Canada... 
Northern Ontario Pipe Line Crown Corp... 
Northern Transportation Co. Ltd... 
Office de soutien des prix des produits de la 


Polymer Corporation Limited... 
Société canadienne des télécommunications 

ÉTADSIMATINES Se ea ea nn 
Société centrale d’hypothèques et de logement 
Société d’assurance des crédits à l’exportation 
DOCICLÉ UICTÉAIT ASTICOlE 
SOCICLE RATIO CAN AA 


Classification 
légale 


Financement 


Recrute- 

ment du 

person- 
nel 


X 
X 


XX 


Sous le régime de la Loi sur les 


compagnies 


X % 


XX 


| Corporation de département 


X 


K X 


| Corporation de mandataire 


1 MX * 


* 


XX 


| Corporation de propriétaire 


* K 


K À 


MAMAN 


* # 


| Propres revenus 


MX MX 


aa 


* X 


* 


MAX MX 


ANA À 


| Revenus et crédits 


K % 


X 


| Crédits parlementaires 


* MAX MA MAX 


* X 


| Gouverneur en conseil ou société 


| Commission du service civil 


X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 


Adminis- 
tration 


| Conseil à temps partiel 


XX» 


x 


XX 


X M M X MAX 


X 


Service civil (entièrement ou en 


partie) 


XX 


K K 


KA 


Conseil d’administrateurs salariés 


| à plein temps 


* 


XX 


Nota: Le présent classement, fondé sur les principales caractéristiques des organismes et sur l’usage, ne tient aucun 
compte des distinctions secondaires. Ont été exclues du tableau les filiales constituées à l’étranger, telles que celles 
des Chemins de fer nationaux ou de la Polymer Corporation, ainsi que les sociétés inactives qui n’ont pas encore 


été liquidées. 


72 ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION FÉDÉRALE AU CANADA 


De même, un grand nombre des sociétés de la Couronne échappent aux 
dispositions de la Loi sur le service civil, mais non pas toutes. Par contre, 
plusieurs organismes d’État n’ayant pas la qualité de société sont exemptés 
des dispositions de la loi pour une partie, sinon pour le tout, de leur personnel. 

La constitution en société d’un organisme d’État n’est donc pas indis- 
pensable pour échapper aux contrôles minutieux de l’extérieur; elle n’offre, 
d’ailleurs, aucune garantie d’immunité. L'Office national du film n’est ni 
considéré ni reconnu comme société; il jouit pourtant d’une plus large mesure 
d'autonomie en matière de finances et de personnel qu’un grand nombre des 
sociétés de la Couronne. D’ailleurs l'autonomie dont jouissent la plupart des 
sociétés n’est pas une conséquence nécessaire de leur qualité de corps cons- 
titué; elle est, au contraire, une indication du fait que l’on n’a pas compris à 
quel point les ministères sont paralysés par les contrôles méticuleux auxquels 
ils sont soumis et que l’on n’a pas remédié à la situation. L’excellente adminis- 
tration d’un grand nombre des sociétés qui échappent à ces contrôles démontre 
que, sans eux, la fonction publique peut parfaitement demeurer honnête, 
efficace et impartiale. 


PERMIS, RÈGLEMENTS ET DÉCISIONS QUASI JUDICIAIRES 


La participation plus active du gouvernement au bien-être des individus et 
à la direction de l’économie a fait naître le besoin d’uniformité et d’impartialité 
dans l'allocation des prestations et dans la réglementation du commerce. C’est 
pour répondre à ce besoin qu’ont surgi divers types d'organismes: organismes de 
réglementation, tribunaux administratifs, tribunaux d’arbitrage ou organismes 
quasi judiciaires, tous plus ou moins soustraits au contrôle des ministres. 

L'interprétation des lois régissant les droits et les obligations du citoyen 
envers l’État a toujours été la prérogative des tribunaux. Vos commissaires 
n'ont pas à analyser les raisons qui ont motivé la création, au sein du pouvoir 
exécutif, de rouages spéciaux pour partager cette fonction avec les tribunaux 
et parfois même pour les supplanter. Ce qui les intéresse dans le présent 
contexte, c’est la structure de ces organismes et, surtout, les rapports de ceux- 
ci avec les ministres. 

L'appareil administratif des ministères dispense des prestations et des privi- 
lèges de toutes sortes, depuis les allocations familiales et la pension de vieillesse 
jusqu'aux permis d'exploration minière dans le Nord. De même, les ministères 
réglementent une diversité d'activités commerciales, depuis le classement des 
aliments jusqu'aux opérations des syndics de faillite. La structure d’un 
organisme n’est donc pas dictée par la seule nature de l’activité poursuivie. 
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Il n’a été fait jusqu’à présent aucune étude systématique des tribunaux 
administratifs de l’État; du moins, vos commissaires n’en connaissent aucune. 
Il n'existe, non plus, aucun moyen de déterminer quels organismes doivent 
être ainsi désignés, et la liste ci-dessous ne prétend pas être complète. La loi 
appelle «cours d’archives» certains organismes—Commission des transports 
du Canada, Commission des transports aériens, Office national de l’énergie, 
Commission du tarif et Commission d’appel de l'impôt; d’autres ne sont pas 
ainsi désignés (Bureau des gouverneurs de la radiodiffusion, Conseil canadien 
des relations ouvrières). Certains organismes, comme la Commission 
d’assurance-chômage, ont pour fonction principale d’administrer un grand 
service. [ls peuvent cependant prononcer certains jugements, mais on n’est pas 
porté à les considérer comme des tribunaux. Par contre, des organismes 
comme la Commission des transports, l'Office national de l’énergie et la 
Commission du tarif sont appelés cours d’archives et généralement considérés 
comme tribunaux administratifs qui rendent des décisions, délivrent des permis 
ou réglementent une activité, et pourtant, 1ls exercent d’autres fonctions: 
administration de certains programmes, élaboration d’une politique à sou- 
mettre aux ministres. La Commission canadienne des pensions est chargée de 
l'administration des prestations aux anciens combattants et à leurs ayants 
droit, mais elle joue également le rôle de tribunal d’appel pour les décisions 
de l’administration sur le droit aux prestations. 

Du point de vue de leur fonction au sein de l'administration, les organismes 
habituellement considérés comme tribunaux administratifs peuvent être classés 
en deux grandes catégories. Ceux du premier groupe exercent une juridiction 
de première instance; ce sont les organismes de réglementation ou de déli- 
vrance de permis, comme la Commission des transports, la Commission des 
transports aériens, l'Office national de l'énergie et le Bureau des gouverneurs 
de la radiodiffusion, et certains autres, comme le Conseil canadien des 
relations ouvrières et la Commission d’enquête sur les pratiques restrictives 
du commerce. Ceux du deuxième groupe sont essentiellement des tribunaux 
d'appel chargés de reviser les décisions administratives. Parfois les décisions 
en litige ont été prises par le personnel administratif du même organisme 
(Commission des pensions) ; dans d’autres cas, le tribunal d’appel se distingue 
nettement de l’organisme administratif (la Commission du tarif, la Commis- 
sion d’appel de l’impôt, et l'arbitre prévu par la Loi sur l'assurance-chômage). 

Les rapports entre le ministre et les organismes de l’une ou de l’autre 
catégorie diffèrent. On le constate d’abord dans le mode de nomination des 
membres des commissions et dans la durée de leur mandat. Les membres du 
Bureau des gouverneurs de la radiodiffusion, de la Commission des transports, 
de l'Office national de l'énergie et de la Commission d’appel de l'impôt sont 
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nommés pour un mandat d’une durée fixe qui n’est révocable que pour cause, 
sur une pétition conjointe des deux chambres du Parlement. Le mandat des 
membres de la Commission du tarif, de la Commission des transports aériens, 
de la Commission des pensions et de la Commission d’enquête sur les pratiques 
restrictives du commerce est accordé aussi pour une période de temps limité, 
mais il est révocable pour cause par le gouverneur en conseil. Le mandat au 
Conseil des relations ouvrières et à la Commission des allocations aux anciens 
combattants n’est confié que «durant bon plaisir». Les nominations à la 
Commission générale des appels de l’immigration sont laissées à la discrétion 
du ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration. L’arbitre et ses suppléants, 
prévus dans la Loi sur l'assurance-chômage, sont choisis parmi les juges de 
la Cour de l’Échiquier ou des cours supérieures des provinces. 

La portée des décisions prises par les commissions varie également, mais 
elle est sans rapport apparent avec le mode de nomination des commissaires 
ni avec la durée de leur mandat. Les décisions de l'arbitre de l’assurance- 
chômage, du Conseil des relations ouvrières, de la Commission des pensions 
et de la Commission des allocations aux anciens combattants sont irrévocables, 
tandis que celles de la Commission du tarif et de la Commission d’appel de 
l'impôt peuvent faire l’objet d’un appel devant les tribunaux. La situation 
varie tout autant entre les organismes de réglementation, alors qu’en matière 
de permis, les décisions sont habituellement soumises à l'approbation du 
ministre responsable ou du gouverneur en conseil. La Commission des trans- 
ports et le Bureau des gouverneurs de la radiodiffusion sont habilités à émettre 
leurs propres règlements, tandis que la Commission des transports aériens et 
l'Office national de l’énergie doivent obtenir pour les leurs l’assentiment du 
gouverneur en conseil. Les décisions de la Commission d’enquête sur les 
pratiques restrictives du commerce revêtent la forme d’un rapport au ministre 
de la Justice. En outre, il existe des nuances dans le droit d’appel au ministre 
contre les décisions prises par les tribunaux. Les différences qu’on peut noter 
dans le développement des relations entre les organismes et leur ministre 
responsable au cours des années compliquent encore la situation. 

Les commissions, quel que soit leur degré d'autonomie, suivent générale- 
ment le modèle des ministères pour ce qui est de la gestion de leur personnel, 
de leurs finances et de leurs services administratifs ou auxiliaires; elles n’en 
subissent ni plus ni moins d’inconvénients que les ministères. Le personnel 
administratif de certaines commissions leur est fourni par le ministère auquel 
elles sont associées; c’est le cas de la Commission des pensions, de la Com- 
mission des allocations et du Conseil des relations ouvrières. D’autres, parmi 
lesquelles on compte les organismes de réglementation et la Commission 
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d'appel de l'impôt, se constituent leur propre personnel en conformité des 
dispositions de la Loi sur le service civil. 

Enfin, les règles de procédure suivies par les tribunaux diffèrent beaucoup; 
diversité qu’il faut attribuer en partie aux exigences de la loi, en partie aux 
décisions prises par les commissions elles-mêmes. On ne relève ni uniformité 
ni cohérence en ce qui concerne la déposition des témoignages ou leur divul- 
gation aux tiers, l’interrogatoire des requérants et des témoins, l’admission du 
public aux audiences ou aux délibérations, ou la publication des décisions, des 
sentences ou des rapports. 

Devant tant de diversité, une question d’ordre général surgit: jusqu’à quel 
point peut-on assimiler l’autorité et la procédure de ces tribunaux adminis- 
tratifs à celles des tribunaux judiciaires? Quoique ces tribunaux relèvent du 
pouvoir exécutif, leurs fonctions ressemblent beaucoup à celles de l'autorité 
judiciaire, en ce qu’ils ont à examiner des causes et à prendre des décisions 
avec diligence et avec impartialité. Il convient peut-être ici de rappeler un 
précepte: il ne suffit pas que justice soit faite, elle doit l’être au vu et au su de 
tous. Ce que l'intérêt public exige peut bien varier d’une commission à l’autre, 
mais on doit dans chaque cas se demander la place qu’il faut faire aux prin- 
cipes du droit naturel. En outre, puisque les fonctions des tribunaux touchent 
de près aux droits et aux obligations du citoyen, on devra les considérer à la 
lumière de la Déclaration canadienne des droits, qui déjà influe sur l'attitude 
des pouvoirs judiciaires vis-à-vis les tribunaux administratifs. 

Devant les questions d’ordre législatif qui se posaient, vos commissaires 
n'ont pas voulu pousser trop loin leur enquête sur les tribunaux administratifs 
chargés de délivrer les permis, d'émettre les règlements et de rendre des juge- 
ments. Ils ont, cependant, examiné les rapports de certaines commissions avec 
leur ministre et ils se sont demandé si les services rendus au public étaient 
toujours suffisamment prompts et, s’ils ne l’étaient pas, quelles étaient les 
causes des retards. 

Sur ce dernier point, ils ont constaté de graves retards à la Commission du 
tarif et à la Commission d’appel de l'impôt, ainsi que—dans une mesure 
moindre—dans les cas soumis à l’arbitre de l’assurance-chômage et à la 
Commission des pensions. Ces retards sont attribuables à diverses causes, dont 
les plus importantes sont le manque de personnel (à la Commission du tarif, 
la situation est aggravée par le nombre des dossiers qui sont envoyés par le 
ministère des Finances), l’ajournement des décisions en attendant le règlement 
d’un appel devant les tribunaux sur une question analogue, la difficulté de 
coordonner dans le temps les occupations des commissaires et du personnel, 
et enfin certains défauts de procédure. On a déjà remédié en partie à ces 
inconvénients, mais on devrait faire davantage. 
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D'une façon générale, vos commissaires ont été frappés du manque d’uni- 
formité qui caractérise le statut juridique, la constitution et les procédures des 
tribunaux en cause. Ils ont constaté que, depuis une trentaine d’années, ces 
questions ont été beaucoup discutées et qu’elles ont même fait l’objet d’en- 
quêtes, tant au Royaume-Uni qu’aux États-Unis, et que le législateur a cherché 
à uniformiser les principes sur lesquels les commissions se fondent, ainsi que 
leur constitution et leurs procédures. On n’a rien fait de semblable au Canada 
et, après les quelques constatations de vos commissaires dans ce domaine 
important, une enquête approfondie s’imposerait. 
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5 


ORGANISATION DE L'ACTIVITÉ 


On a vu, dans les chapitres précédents, que le rôle joué par le ministre est un 
des facteurs déterminants de la structure administrative de chaque entreprise 
de l’État. L'organisation doit donc commencer par le haut et, d’abord, assurer 
au ministre une autorité proportionnée à ses responsabilités. Dans l’administra- 
tion, ce souci devient une force centripète qui tend à concentrer l’autorité. 

Cependant, lorsque l’autorité ministérielle est trop concentrée, elle engendre 
la congestion à la tête de l’administration et la paralysie aux extrémités, avec 
tous les inconvénients et les retards que cela peut entraîner pour le public. 
Dans le premier tome de leurs rapports, vos commissaires ont proposé de 
renforcer les pouvoirs des ministères, mais il faudrait, en outre, que les 
ministères et organismes sachent déléguer à leurs directions, à leurs divisions 
et à leurs services d'exploitation les responsabilités qui n’exigent pas l’attention 
immédiate et suivie du ministre ou de la direction centrale. La structure du 
ministère ou de l’organisme devra donc refléter la nature, l'ampleur et la répar- 
tition géographique de ses diverses activités; or, puisque ces facteurs varient 
d’une activité à l’autre, on ne peut s'attendre que deux organismes possèdent 
la même structure interne. Malgré cette adaptation de chaque organisme aux 
conditions qui lui sont propres, on devra, cependant, respecter certains prin- 
cipes d'ordre général. 


DÉLÉGATION DE L’AUTORITÉ 


Dans une fonction publique qui s'étend et se diversifie au rythme du développe- 
ment économique du pays, la délégation de l’autorité s’impose de plus en plus. 
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On se souviendra que, du temps de la Confédération, l’administration entière 
était logée dans l’immeuble est des édifices parlementaires à Ottawa. L’effectif 
du plus important ministère d’alors suffirait à peine à l’un de nos grands 
bureaux de poste modernes. A la veille de la première guerre mondiale, l’ef- 
fectif complet de l'administration fédérale était encore moins nombreux que 
celui de l’un ou l’autre des grands ministères, en 1962. 

Autrefois, les ministres et hauts fonctionnaires connaissaient assez bien leur 
personnel et ils pouvaient exercer un contrôle direct sur toute leur activité avec 
un minimum de délégation des pouvoirs. Mais, à mesure que les structures se 
sont élargies, que les personnels ont augmenté et que se sont multipliés les 
échelons hiérarchiques entre le sommet et la base, cette surveillance directe 
est devenue impossible. N’empêche que l’on continue de s’opposer—c'était 
peut-être inévitable—à la délégation des pouvoirs. Sir George Murray, un 
observateur désintéressé, déclarait au Cabinet, dès 1912, que les ministres 
avaient trop à faire et qu'ils tentaient de trop faire. Cinquante ans plus tard, 
la situation n’a pas changé. Rien d’étonnant que le public s’exaspère souvent 
devant des fonctionnaires dépourvus de l'autorité qui leur permettrait de 
prendre des décisions, même anodines. | 

Dans cette administration de plus en plus vaste, les tâches se sont diversi- 
fiées et les spécialisations se sont multiphiées, entraînant une certaine autono- 
mie—dans les secteurs techniques surtout—même à l’intérieur des ministères. 
Au ministère des Transports, par exemple, l’administration des services de 
météorologie requiert un minimum de surveillance de la part du ministère, à 
tel point que sa direction s’est établie, non pas dans la capitale, mais à Toronto. 

La délégation des pouvoirs au sein d’un ministère est généralement entravée 
par le fait que le ministère lui-même n’est pas suffisamment libre de prendre 
ses propres décisions. Dépourvus de l'autorité qu’il leur faut pour s’acquitter 
de leurs fonctions, le ministre et ses hauts fonctionnaires ne peuvent se dé- 
charger des tâches de plus en plus nombreuses que leur impose la conduite 
directe des opérations. Il est manifeste que le renforcement des pouvoirs 
ministériels recommandé dans le premier tome des rapports s'impose, non 
seulement pour permettre aux dirigeants des ministères de s’acquitter des 
tâches dont ils ont la responsabilité, mais aussi pour leur permettre d'effectuer 
une saine délégation des attributions et des responsabilités au sein de leurs 
services. 

La délégation des pouvoirs doit répondre à un deuxième impératif: celui de 
distinguer entre l’autorité qu’il faut déléguer et celle qu’il faut retenir. Parfois, 
on a laissé certains services trop libres de définir leurs propres objectifs, tout 
en leur refusant le contrôle des moyens pour les atteindre. C’est le cas de 
certains organismes de recherche dont il est question dans le rapport intitulé 
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La recherche scientifique et ses applications, ou encore des services des pro- 
grammes mentionnés dans le rapport intitulé Société Radio-Canada. Un ser- 
vice ne devrait pas déterminer ses propres buts indépendamment de la direction 
centrale. Bien au contraire, l'autorité déléguée devrait toujours être accom- 
pagnée de directives précises portant sur la politique à suivre et les buts à 
atteindre. Lorsque ces conditions existent, les tâches peuvent être déléguées 
sans réserve, avec les attributions nécessaires pour en assurer l’exécution. 

Il ne suffit pas, cependant, de confier aux services certaines tâches bien dé- 
terminées et l'autorité nécessaire pour les remplir. Une troisième exigence 
s'impose du fait que le ministre demeure responsable de toute l’activité de son 
ministère. L'autorité sera donc déléguée sous réserve d’un contrôle exercé par 
le ministre et ses hauts fonctionnaires sur le rendement des services. Ce con- 
trôle exige que l’on prépare des informations complètes et précises, qu’on les 
transmette régulièrement et à temps, et que l’on s’en serve intelligemment pour 
évaluer le rendement des services. Grâce au plan de gestion proposé dans le 
premier tome, et notamment aux recommandations faites en matière de gestion 
financière et de transmission des informations, l'élaboration d’un système 
effectif de contrôle interne ne devrait présenter aucune difficulté insur- 
montable. 

Une dernière exigence s'impose. Lorsqu'on délègue à d’autres ses responsa- 
bilités et son autorité, on doit vouloir récompenser le bon rendement et 
pénaliser le mauvais et être en mesure de le faire. Il faudra, bien entendu, 
prendre certaines précautions contre l’utilisation arbitraire et injuste des 
pouvoirs accordés, mais ces précautions peuvent être prises sans priver les 
dirigeants de leur droit de gestion. 

De l’avis de vos commissaires, l’organisation des services de l’administration 
fédérale—sauf quelques notables exceptions —ne répond pas à ces exigences. 
On ne s’est presque jamais préoccupé d'établir le coût précis d’un service et de 
le comparer avec celui d’une activité semblable dans le secteur privé: la 
gestion d’un hôpital, par exemple. Les quelques chiffres disponibles sont mal 
fondés, calculés sans méthode et établis avec un retard inexcusable. Enfin—— 
s'agit-il d’une cause ou d’un effet?—les personnes à qui ces informations sont 
destinées n’en font aucun emploi utile. Ce n’est que lorsque cette lacune aura 
été comblée que le ministre pourra juger en toute connaissance de cause du 
rendement de ses services et s’acquitter de sa responsabilité de récompenser 
ceux qui remplissent très bien leurs fonctions et de pénaliser ceux qui le font 
mal. 

Vos commissaires, en proposant une plus grande délégation des pouvoirs 
dans les services, n’ont pas perdu de vue que le public continuera, comme par 
le passé, à s'intéresser à l’activité administrative. Toute activité de l’État peut 
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susciter un intérêt politique; vos commissaires l’ont déjà dit à maintes reprises. 
Même les opérations les plus techniques peuvent à l’occasion faire l’objet de 
vives critiques de la part du public et entraîner le ministre responsable dans des 
controverses à caractère politique. 

Dans toute délégation de pouvoirs on doit donc tenir compte de cette omni- 
présence du facteur politique. Tout d’abord, le ministre étant responsable 
personnellement devant le Parlement se doit de conserver un droit d’interven- 
tion, quelle que soit l'autorité qu’il délègue à ses fonctionnaires, sauf dans les 
cas où le Parlement a formellement délimité ses attributions et l’a de ce fait 
dégagé, du moins implicitement, de ses responsabilités. Ensuite, lorsqu’une 
délégation d’autorité confère aux services des pouvoirs discrétionnaires assez 
étendus touchant les droits et les obligations du citoyen, elle doit être accom- 
pagnée d’un contrôle systématique de leur emploi. Ce contrôle pourrait, par 
exemple, comporter l’obligation de rendre compte aux dirigeants du ministère 
de toute décision prise en vertu des pouvoirs délégués ou encore celle de faire 
l'examen périodique d’un certain nombre des décisions prises. Dans d’autres 
cas, il serait peut-être opportun d'ouvrir au public une voie d’appel à un jury 
ou au ministre en personne. | 

Enfin, si l’on doit accorder des attributions assez étendues à un service 
d'exploitation, on n’attachera, dans le choix du directeur, qu’une importance 
secondaire aux connaissances spécialisées ou à l'expérience technique du 
candidat même si l’activité en question est très technique. On insistera surtout 
sur ses aptitudes administratives et sur sa sensibilité aux réactions du public 
devant les initiatives prises par le service. II ne lui appartient pas de prendre 
des décisions politiques, mais il doit connaître le moment opportun de deman- 
der ces décisions à ceux sur qui repose cette responsabilité devant le Parlement 
et devant le public. 

Pour tenir compte de tous ces facteurs, 1l faudra modifier le régime de la 
délégation des pouvoirs d’une entreprise à l’autre. On accordera plus d’autono- 
mie à certains services qu’à d’autres, qu’il s’agisse de questions essentielles qui 
impliquent l'interprétation de leurs fonctions ou de questions purement ad- 
ministratives, telles que l'établissement du budget, la comptabilité ou la gestion 
du personnel. Dans chaque cas, les circonstances dicteront les modalités à 
adopter. 


DISPERSION GÉOGRAPHIQUE DE L'ACTIVITÉ 


Il a été question, jusqu'ici, de la délégation d’autorité par un chef de ministère 
ou d'organisme dans les directions, les divisions et les services chargés de la 
mise en œuvre des programmes. La dispersion géographique des tâches que 
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comportent les divers programmes suscite d’autres problèmes dont l’im- 
portance tient à l’immensité du Canada et à la diversité de ses régions. 

Abstraction faite des entreprises commerciales et des forces armées, on ne 
compte, dans la région d’Ottawa-Hull, que vingt-quatre pour cent des fonc- 
tionnaires permanents. C’est dire que les trois quarts du personnel de l’ad- 
ministration se répartissent dans le reste du pays, avec de fortes concentra- 
tions dans les quatorze grands centres situés entre Saint-Jean de Terre-Neuve 
et Victoria. La majorité des Canadiens ne connaissent de l’administration 
fédérale que ces fonctionnaires locaux: agents des postes, douaniers, agents 
des bureaux d’achat, surveillants des parcs nationaux ou employés d’aéro- 
ports. D’autres activités, n’entraînant que peu ou pas de contact direct avec 
les populations locales, s’exercent aussi un peu partout: contrôle de la circula- 
tion aérienne, recherche scientifique, etc. Comment organiser des services 
aussi dispersés, les doter de personnel, déterminer leurs fonctions et leurs 
attributions? Comment en apprécier le rendement et s’assurer de leur bonne 
marche? Voilà autant de questions qui doivent intéresser une administration 
soucieuse de l’économie, du rendement et de la qualité dans les services 
rendus au public. 

Il importe, au préalable, d'établir une distinction entre l’administration 
locale d’un service ou d’un programme national et la direction d’une entreprise 
locale ou régionale comportant un intérêt national. 

Dans le premier cas, 1l s’agit de l'administration des succursales des grands 
services communs: Postes, Revenu national, Commission d’assurance-chô- 
mage, Service national de placement, Commission du service civil et services 
auxiliaires auxquels l'administration a partout recours pour exécuter ses pro- 
grammes. 

Souvent, l'administration centrale contrôle directement ses succursales 
lorsqu'elles ne sont pas trop nombreuses et qu’elles peuvent se passer d’une 
surveillance immédiate. C’est ainsi que les quatorze bureaux régionaux qui 
font les achats pour le ministère de la Production de défense, et dont les 
fonctions, les attributions et les normes sont clairement définies, se contrôlent 
facilement d'Ottawa. Par contre, lorsque l’activité est plus dispersée, on aura 
recours à deux ou à trois échelons hiérarchiques. C’est le cas notamment des 
Postes. D’autres services, qui font face au même problème, mais sur une 
échelle réduite, ont trouvé des solutions plus ou moins heureuses. Au ministère 
du Revenu national, par exemple, on note un contraste marqué entre l’or- 
ganisation méthodique—et apparemment efficace—des services extérieurs de 
la Division de l'impôt et celle de la Division des douanes et de l’accise, où 
288 receveurs relèvent directement du bureau central. 

L’administration de ce genre de service touche de près aux droits et aux 


82 ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION FÉDÉRALE AU CANADA 


obligations du citoyen, qu’il soit contribuable, bénéficiaire de prestations, 
postulant d'emploi, usager des services fédéraux ou fournisseur de biens et de 
services. La nécessité d’uniformiser les normes dans tout le territoire impose 
certaines limitations aux attributions que l’on peut déléguer à l’agent local; 
cependant, 1l faut que ces limitations soient réduites au minimum. La solution 
qui consiste à s’en remettre à Ottawa pour chaque décision est à écarter; c’est 
le meilleur moyen de paralyser l'administration centrale et d'imposer au pu- 
blic des délais fastidieux. 

Jusqu'à un certain point, on peut uniformiser les normes au moyen d’ins- 
tructions détaillées, comme on en trouve dans le Guide postal; mais il reste 
toujours certaines décisions à prendre, et l’on est en droit de se demander si, 
au lieu de limiter l'initiative locale, on ne ferait pas mieux d’examiner de 
temps à autre l'emploi des pouvoirs discrétionnaires, ou de prévoir l’appel à 
un organisme central de révision, comme cela se fait à la Commission 
d’assurance-chômage. 

La rotation du personnel entre le bureau central et les agences, ou entre 
les agences elles-mêmes, est un excellent moyen d’assurer, à la longue, le 
maintien de normes uniformes pour tout le pays. Lorsqu'il s’agit d'employés 
de bureau ou d’ouvriers, la rotation peut déplaire aux employés sans procurer 
d'avantage réel à l’administration; mais lorsqu'il s’agit de fonctionnaires 
chargés de formuler ou d’interpréter les normes elle est indispensable. Quand 
un service possède de nombreuses agences, il est aussi néfaste de doter son 
administration centrale d’un personnel sans expérience du travail sur place 
que d’affecter aux organes de contrôle central un personnel non rompu au 
travail dans les ministères. Il est important aussi de faire faire aux fonction- 
naires locaux un stage au bureau central, pour leur donner une meilleure 
perspective des buts poursuivis et des normes appliquées. 

On reconnaît de plus en plus ce besoin dans certains ministères et orga- 
nismes, mais il arrive encore dans d’autres que l’on trouve une séparation 
étanche entre le bureau central et les agences —reliquat tenace de la distinction 
qui s'était établie, au début du siècle, dans l’administration fédérale. On ne 
s’'étonnera donc pas que, dans les services où cette situation persiste, on s’op- 
pose à la délégation de pouvoirs suffisants aux bureaux locaux. 

De l'avis de vos commissaires, il faudrait procéder d’une façon plus systé- 
matique et plus active à la rotation du personnel entre le bureau central et les 
agences. Ce système de rotation devrait être lié à un programme de promotions 
qui ferait que ces mutations seraient considérées par l'employé muté comme 
une reconnaissance de ses aptitudes et un avancement dans sa carrière. On 
devrait prendre aussi des mesures pour réduire, sinon éliminer, les obstacles 
aux mouvements du personnel. Enfin, en encourageant la rotation on sou- 
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lignera le besoin pressant de mesures efficaces pour améliorer le degré de 
bilinguisme dans l’administration. 

En fin de compte, l’organisation d’une administration locale forte et efficace 
repose sur une plus grande unité de la fonction publique et sur une meilleure 
exploitation des ressources humaines dont dispose le gouvernement fédéral. 
C’est à cette seule condition que les ministères et organismes pourront se fier 
au jugement et à la compétence de leurs fonctionnaires locaux et leur déléguer 
l’autorité qui s'impose pour assurer au public un service satisfaisant. 

La deuxième catégorie des activités extérieures —l’administration d’entre- 
prises locales ou régionales —porte sur des installations fort diverses: ports, 
aéroports, parcs nationaux, établissements industriels et laboratoires de re- 
cherche. Ce sont les ministres et le Parlement qui fixent les objectifs de ces 
entreprises et l’aide financière qu’il convient de leur donner. Mais, compte 
tenu des cadres établis, le pouvoir exécutif peut être entièrement délégué. 
Lorsque l’activité s'exerce dans un seul endroit ou dans une seule région— 
comme celle de la Polymer Corporation, de la Commission des grains ou celle 
d’un programme ministériel comme l’Administration de l’assistance à l’agri- 
culture des Prairies —tout le personnel de direction peut demeurer sur place. 
Cependant, ce ne sera pas toujours la meilleure solution. En effet, les relations 
avec le ministre ou avec d’autres ministères ou organismes peuvent nécessiter 
la présence à Ottawa du siège de l’entreprise—c’est le cas de l'Administration 
de la voie maritime du Saint-Laurent—même lorsque les opérations se pour- 
suivent ailleurs. 

Lorsque les entreprises sont très dispersées, comme les ports, les aéroports 
et les fermes expérimentales, il leur faut une administration centrale. Mais, 
tant que cette dernière se limitera à déterminer les objectifs, à faire l’apprécia- 
tion du rendement et à nommer les directeurs locaux, on pourra donner à 
chaque établissement une large autonomie. Les entreprises auront recours 
aux agences des services auxiliaires en commun pour les constructions, l’amé- 
nagement des locaux, les achats, l’approvisionnement, les télécommunications, 
l'embauche sur place et ainsi de suite. Quant à l'administration financière et la 
gestion du personnel, elles devront se conformer, selon les circonstances, aux 
principes et aux normes établis par les ministères. En revanche, l'expédition 
des affaires courantes ne devrait pas ou presque pas retenir l’attention du 
ministre et de ses hauts fonctionnaires. 

Dans le cas de certaines entreprises locales, et notamment dans celui d’un 
port, d’un aéroport ou d’un grand parc national, on aurait tout avantage à 
accorder aux intérêts locaux une certaine représentation. L’importance et la 
nature de cette participation locale dépendraient dans chaque cas de l’im- 
portance relative des intérêts nationaux et locaux en cause. Dans leur rapport 
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intitulé Services divers (tome 3), vos commissaires ont noté que les résultats 
obtenus dans les ports confiés à des commissions locales —qui reçoivent des 
subventions fédérales et comptent des représentants de l’État dans leur conseil 
—sont tels que l’on pourrait fort bien étendre ce système de collaboration 
fédérale-locale à tous les grands ports, ainsi qu'aux grands aéroports. Dans le 
même rapport, vos commissaires ont proposé que le gouvernement fédéral 
renonce, lorsque ce sera possible, à l’exploitation des aéroports secondaires 
qui présentent un intérêt purement local. 


LE MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET ORGANISMES ASSOCIÉS 


On a vu, dans le chapitre 3, que le fardeau du ministère des Transports s’est 
beaucoup accru au cours des dernières années. En dix ans, les dépenses du 
ministère ont presque triplé: elles ont passé de 77 millions de dollars en 1952 
à 234 millions en 1962, et cela sans tenir compte des dépenses de la Commis- 
sion des transports aériens, de la Commission des transports du Canada, de la 
Commission maritime canadienne et du Conseil des ports nationaux, ni des 
déficits des Chemins de fer nationaux et d’Air-Canada. Les chiffres du tableau 
2, basés sur les comptes officiels du ministère, indiquent comment les dépenses 
sont réparties, tandis que le graphique fait ressortir leurs taux d’accroissement. 
Ces chiffres sont éloquents. L’accroissement du budget des Transports doit 
être attribué en grande partie au développement extraordinaire de l’aviation 
civile au Canada, dont les dépenses ont quintuplé en dix ans. A cause de cette 
expansion très soudaine, il a été difficile de déterminer la politique à suivre 
et des problèmes ardus restent encore à résoudre. 


Tableau 2—DÉPENSES DU MINISTÈRE DES TRANSPORTS 
(Les dépenses des sociétés, commissions ou offices associés au ministère ne sont pas comprises) 


1951-1952 1956-1957 1961-1962 


(en millions de dollars) 
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ACCROISSEMENT DES DÉPENSES 
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Les problèmes de l’aviation sont impressionnants, tant par leur importance 
que par leur diversité et leur complexité. Quel sera l’avenir de l'aviation com- 
merciale au Canada? Comment déterminer et sauvegarder les intérêts natio- 
naux dans le domaine de l’aviation internationale? Comment construire, ad- 
ministrer et financer les aéroports et les services de contrôle du trafic aérien de 
façon à suivre la marche rapide du progrès technique et l’augmentation con- 
tinue du trafic? Enfin, que faire devant les problèmes nouveaux que pose la 
conquête de l’espace, dont on ne soupçonnait pas l’imminence il y a quelques 
années à peine? 

La solution de ces problèmes est rendue encore plus ardue par le fait que 
lon ne trouve, ni dans la Loi sur l'aéronautique ni ailleurs, de déclaration nette 
des objectifs que doit poursuivre le gouvernement. Il suffit, pour s’en rendre 
compte, de consulter le bilan de la construction des aéroports. Dans son rap- 
port pour l’année 1961-1962, l'auditeur général signale que les investissements 
atteignaient, le 31 mars 1962, 533 millions de dollars, dont 53.7 millions (dix 
pour cent) avaient été dépensés l’année précédente. On ne prévoit, d’ailleurs, 
aucun ralentissement dans la construction. Certes, l’aviation civile tient une 
place importante dans l’économie nationale, mais vos commissaires se de- 
mandent si le montant extrêmement élevé des investissements dans la cons- 
truction d’aéroports représente un placement calculé pour répondre à des 
besoins basés sur une appréciation bien précise du rôle que doit jouer le 
gouvernement fédéral. 

Il n’y a pas que l’aviation qui fait naître des problèmes pressants. La poli- 
tique du gouvernement en matière de cabotage a pris de l’importance depuis 
que les Grands lacs ont été ouverts à la navigation au long cours. D’autre part, 
la Commission royale d'enquête sur les transports propose, dans son rapport, 
un changement radical de la politique du gouvernement fédéral en matière de 
transports. Selon la nouvelle optique le gouvernement devrait tenir compte de 
tous les moyens de transport (y compris l'aviation) et faire en sorte que leur 
évolution et leur réglementation suivent la croissance économique du pays. 

Le ministre ne pourra espérer résoudre ces problèmes nombreux et ardus 
avec l’appui de son ministère qu’à condition de se libérer partiellement des 
multiples fonctions d'exploitation dont les chiffres du tableau laissent deviner 
lenvergure. 

Vos commissaires ont formulé plusieurs recommandations en vue de dé- 
charger le ministère de certaines responsabilités d’exploitation: transfert au 
ministère des Travaux publics des services de construction pour le compte du 
ministère des Transports, du Conseil des ports nationaux et de l’Administra- 
tion de la voie maritime du Saint-Laurent; transfert au ministère des Mines et 
des Relevés techniques de la Division de la météorologie. 
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Par contre, certaines autres recommandations, si elles sont adoptées, 
ajouteront aux responsabilités du ministère des Transports. Ces recommanda- 
tions prévoient notamment: 


+ Le transfert au Service des garde-côtes des opérations de patrouille maritime 
actuellement confiées à la Gendarmerie royale du Canada et au ministère 
des Pêcheries. 


* Le regroupement au sein du ministère des Transports de l'exploitation de 
gros navires et des installations d’économat maritime actuellement confiée 
à d’autres ministères ou organismes civils, en même temps que la responsa- 
bilité de la formation des équipages et de la formulaion des normes de l’État 
en matière de navigation maritime. 


- Le transfert au ministère ou aux organismes qui lui sont associés des res- 
ponsabilités actuellement confiées au ministère des Travaux publics en 
matière de dragage et de constructions maritimes, notamment les installa- 
tions portuaires, les ouvrages de protection, les bassins de radoub et les 
canaux. 


+ L'attribution au ministre des Transports de la responsabilité principale pour 
l'établissement de normes relatives aux télécommunications et à la coordina- 
tion des services de télécommunications de l’État. 


Ces propositions ne font qu’accentuer la nécessité de réduire les responsabi- 
lités administratives qui retombent sur le bureau central du ministère. 

Une première solution consisterait à envisager une délégation plus com- 
plète de la conduite des opérations. Dans leurs rapports, vos commissaires 
ont suggéré différentes façons d'atteindre cet objectif. Souvent, devant l’em- 
barras du choix, il faudra peser le pour et le contre des diverses méthodes. 
En dernière analyse, il appartient au ministre ou au sous-ministre de prendre 
la décision, et vos commissaires n’offrent aucune solution toute faite au pro- 
blème de la réorganisation de ce ministère, pas plus qu’ils ne l’ont fait pour 
les autres. 

La façon la plus radicale de se décharger de certaines tâches est de les 
faire exécuter à contrat. Dans leurs rapports, vos commissaires ont recom- 
mandé l’adjudication de certains travaux: dragage, réparation et entretien 
des avions de l’administration, exploitation de bassins de radoub et de certains 
silos à grain. | 

Quant aux grandes entreprises qu’il serait impossible d’adjuger à forfait, 
on pourrait accorder aux services qui en ont la charge une autonomie beau- 
coup plus complète en appliquant le principe général de la délégation de l’au- 
torité exposé au début du présent chapitre. On pourrait, en outre, confier 
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au Conseil des ports nationaux ou à l'Administration de la voie maritime du 
Saint-Laurent certaines opérations dont s'occupe actuellement le ministère 
ou que l’on propose de lui transférer. On pourrait, par exemple, demander 
à de tels organismes de se charger de l’entretien des chenaux de navigation 
et des ouvrages de protection maritimes du Saint-Laurent et du littoral. On 
pourrait pousser l’application de cette méthode encore plus loin en créant 
pour les aéroports un conseil dont les attributions et les fonctions ressemble- 
raient à celles du Conseil des ports nationaux. 

La gestion et l’exploitation de tous les ports maritimes et de tous les 
aéroports d'importance nationale sont entre les mains du ministère et du 
Conseil des ports nationaux. A l’heure actuelle, on estime à 338 millions de 
dollars la valeur des installations permanentes gérées par le Conseil, et à 533 
millions le montant investi dans les aéroports. Au cours de l’année écoulée, 
les immobilisations gérées par le Conseil des ports nationaux ont augmenté 
de vingt millions de dollars et les investissements dans les aéroports de 
cinquante-quatre millions. 

Les ports maritimes se font une concurrence beaucoup plus vive que les 
aéroports. D'ailleurs, depuis la création, en 1936, du Conseil des ports na- 
tionaux, le comportement et les besoins du trafic maritime ont beaucoup 
changé. Certains ports qui, autrefois, ne tiraient qu’une infime portion de 
leur trafic de la région avoisinante, dépendent beaucoup moins aujourd’hui 
du mouvement des céréales et du trafic venant de l’intérieur, et, depuis l’ou- 
verture de la voie maritime du Saint-Laurent, subissent la concurrence de 
certains ports secondaires. Un trop grand nombre d’entreprises portuaires 
risquent de devenir déficitaires et d’entraîner un déséquilibre dans les inves- 
tissements. 

Le ministère des Transports classe seize aéroports parmi les entreprises 
de première importance. À eux seuls, ils représentent 85 pour cent du revenu 
que tire le ministère des aéroports. Leur revenu suffit à payer les frais d’ex- 
ploitation, abstraction faite du fonds d'amortissement (sept millions) et de 
l'intérêt sur les 226 millions de capital immobilisé. 

Le contrôle des ports maritimes et des aéroports dont il est question est 
concentré à Ottawa, ce qui ne manque pas de provoquer des critiques: criti- 
ques des normes adoptées en matière d’installations—elles sont trop coûteu- 
ses pour être rentables sans répondre pour cela à ce que demande l’orgueil 
local——critiques des services fournis et critiques du tarif auquel se payent 
ces services. Dans les autres pays, on tend à décentraliser l’administration des 
ports et des aéroports et de confier aux autorités municipales ou à des orga- 
nismes locaux créés à cet effet les questions d’immobilisations et d’exploita- 
tion. Étant donné le contexte géographique du Canada, vos commissaires 
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sont d’avis qu’il y aurait lieu d'encourager l'initiative et la participation locale 
et de faire en sorte que l’on adopte, pour les installations et pour les services 
fournis, des normes qui permettent d'établir des tarifs justes et raisonnables. 


COORDINATION DE L'ACTIVITÉ 


A cause de la diversité de leurs fonctions, les services extérieurs des minis- 
tères et organismes d’État ne peuvent tous être organisés de la même façon. 
Si les Postes, par exemple, doivent être organisées pour servir le public à 
des centaines d’endroits, des organismes comme la Commission de la capitale 
nationale, par contre, concentrent leur activité sur une seule localité. Le nom- 
bre et l'importance des bureaux locaux, leur situation et les limites de leur 
district administratif doivent être déterminés par la tâche à accomplir, le 
public à servir, ou les installations et établissements à gérer ou à financer. 
Il est donc impossible d’uniformiser les secteurs administratifs ou de désigner 
certaines villes comme centres régionaux de l’administration fédérale. 

Même au sein d’un seul ministère, différents programmes peuvent exiger 
une diversité de structures extérieures. Compte tenu des besoins de chaque 
programme, le ministère peut, bien entendu, chercher à coordonner ses ser- 
vices régionaux. Le ministère des Travaux publics, par exemple, qui compte 
quatre services extérieurs distincts, confie à son représentant en chef dans 
chaque région ou district certaines responsabilités administratives qui leur 
sont communes; ce procédé peut être adopté parce qu’une seule division du 
pays en districts convient à toutes les activités. Par contre, au ministère des 
Transports, les Services de l’air et les Services de la marine ont dû tracer 
des cadres bien différents à leurs divisions régionales, dont l'administration 
générale est confiée à un directeur régional. Au niveau local, cependant, 
aucun regroupement administratif n’a été tenté. 

C’est au ministère de l'Agriculture que les services extérieurs semblent les 
moins bien coordonnés. Ici, en effet, le seul Service de la production et des 
marchés compte six divisions qui possèdent chacune leur réseau extérieur; la 
Division de l'hygiène vétérinaire possède deux réseaux extérieurs de bureaux 
d'inspection et de laboratoires; la Section de transport, de l’entreposage et de 
l'inspection au détail a établi ses propres services extérieurs; enfin, une soixan- 
taine de laboratoires et de fermes expérimentales relèvent directement d’Ot- 
tawa. Même lorsque les bureaux régionaux du ministère occupent le même 
immeuble, ils conservent une parfaite autonomie administrative. Aïnsi, six 
sections distinctes du Service de la production et des marchés occupent des 
bureaux contigus dans l'édifice fédéral de London, mais chacune a son propre 
personnel et chacune s’est abonnée séparément au service du téléphone. Un tel 
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morcellement des services ne procède pas d’une bonne administration. 

En fait, il est impossible de réaliser l’intégration complète des services, même 
au sein d’un seul ministère. Dans certains cas, la délégation accrue des attri- 
butions aux services d'exécution, que vos commissaires ont proposée dans la 
première partie du présent chapitre, peut empêcher toute unité de direction aux 
échelons inférieurs à celui du bureau central. II ne faut pas en conclure, toute- 
fois, que la coordination des activités ne soit pas à souhaiter ou qu’elle soit 
impossible à réaliser. Au contraire, le manque de coordination peut, dans cer- 
tains cas, nuire aux services rendus au public; de plus il entraîne presque tou- 
jours du gaspillage. 

Comme première conséquence, les services risquent de se détériorer lorsque 
différents aspects d’un besoin public intéressent plus d’un ministère ou lorsque 
la coordination fait défaut entre les services d’un même ministère. L’adminis- 
tration, soucieuse de réaliser des économies et d'utiliser au maximum ses spé- 
cialistes, tend à s'organiser en fonction des services à rendre et non en fonction 
du public à servir (les anciens combattants font exception). Ce principe pré- 
sente sans doute certains avantages administratifs, mais il faudrait aussi tenir 
compte des ennuis et des frais qu’il peut causer au public. 

Que de fois le contribuable s'est-il plaint d’être obligé de s’adresser à plu- 
sieurs bureaux qui ne s'occupent chacun que d’un seul aspect de son problème. 
L’insouciance que l’on témoigne pour la commodité du public est particulière- 
ment manifeste aux postes de douane à la frontière, où l’on pourrait fort bien 
combiner les activités de routine des agents de la douane et de ceux de l’immi- 
gration. Comme autre exemple, on peut citer le chevauchement de la vérifi- 
cation des bordereaux de paye: par les agents du fisc d’abord, et par ceux de 
l’assurance-chômage ensuite. Le manque de coordination à l’échelon local 
s’agorave, bien entendu, lorsque les divers services chargés à Ottawa de leur 
organisation et de leur orientation manquent, eux-mêmes, de coordination. 

Au Canada, la situation se complique du fait que les attributions sont parta- 
gées entre les gouvernements fédéral et provinciaux. C’est en partie pour remé- 
dier à cet inconvénient qu’on a conclu, dernièrement, de nombreuses ententes 
pour assurer la collaboration sur le plan fédéral-provincial. Une telle situation 
renforce la thèse déjà énoncée par vos commissaires, et selon laquelle le gou- 
vernement fédéral, acceptant certaines responsabilités résiduelles dans un 
domaine relevant surtout des provinces—santé, bien-être, instruction publi- 
que—devrait, autant que possible, s'entendre avec les provinces et avoir re- 
cours à leurs services pour s'acquitter de la part de responsabilité qui lui 
revient. 

Ceci étant dit, il reste encore à coordonner les activités connexes de l’admi- 
nistration fédérale. Au cours de leur enquête, vos commissaires ont relevé 
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deux exemples où l'administration des services de bien-être social pourrait 
être améliorée. Ils ont noté d’abord qu’une seule division de la Direction géné- 
rale du bien-être social, au ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social, administre trois programmes fédéraux-provinciaux—assistance-vieil- 
lesse, allocations aux aveugles et allocations aux invalides—tandis qu’une au- 
tre division administre un quatrième programme de même nature, l’assistance- 
chômage. Les quatre programmes sont étroitement liés; aussi vos commissaires 
proposent-ils que les deux divisions soient fusionnées. Le deuxième exemple 
concerne les programmes de réadaptation professionnelle administrés par la 
Direction générale du bien-être social et par le ministère du Travail; ces pro- 
grammes ont pour but d'encourager les services provinciaux en ce domaine et 
de leur fournir une aide financière. La Loi sur la réadaptation professionnelle 
des invalides, adoptée en 1961, demande aux deux ministres de collaborer à 
l'administration du programme. Au niveau provincial, l'administration des 
services de réadaptation relève soit du ministre de la Santé, soit du ministre 
du Bien-être, mais jamais du ministre du Travail. D'ailleurs, à l’échelon fédé- 
ral, l’aspect médical de la réadaptation incombe à la Direction générale de la 
santé nationale. Pour ces raisons, vos commissaires recommandent que la 
Direction de la réadaptation civile au ministère du Travail soit incorporée à 
la Direction du bien-être social, au ministère de la Santé nationale et du Bien- 
être social. 

Le manque de coordination entraîne comme seconde conséquence une perte 
de rendement. On l’a constaté d’ailleurs tout au long des rapports sur «Les 
services auxiliaires du gouvernement» (tome 2). Dans chacun de ces rapports, 
vos commissaires ont relevé des déficiences coûteuses et irritantes dans l’ad- 
ministration des services extérieurs chargés de construction, de location ou de 
gestion des propriétés immobilières; d’achats et d'entreposage; de gestion des 
expéditions; de transports locaux et d’entretien des véhicules, des navires ou 
des avions; de télécommunications locales et du contentieux dans les diverses 
régions du pays. Invariablement, le mal venait d’un manque de coordination. 

Comme on l’a fait remarquer dans le deuxième tome, s’il n’existe aucune 
solution simple à tous les problèmes de coordination, les mesures recomman- 
dées dans les rapports appropriés sont, cependant, susceptibles de remédier 
pour une bonne part aux déficiences actuelles. À ces mesures, on pourrait 
ajouter une nouvelle définition des fonctions du Contrôleur du Trésor (le 
Comptable général), l’installation de centres régionaux de traitement des don- 
nées, la rationalisation des services extérieurs d'émission des chèques et, à la 
demande des ministères et des organismes, des services extérieurs de comp- 
tabilité. 

Il y a lieu, également, de coordonner l’activité des réseaux extérieurs des 
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services auxiliaires: Commission du service civil, ministère des Travaux pu- 
blics, ministère de l’Approvisionnement, services du Comptable général et 
services juridiques du ministère de la Justice. Pour ces services, comme pour 
les autres, l’organisation des services extérieurs doit tenir compte des tâches à 
accomplir et, notamment, des besoins des usagers. Toutefois, dans les cas qui 
nous occupent, les usagers seront souvent les mêmes. Il y aura bien entendu 
certaines différences. Par exemple, les forces armées utiliseront beaucoup les 
services du ministère de l’Approvisionnement et du Comptable général, peu 
les services de la Commission du service civil et du ministère des Travaux 
publics, et pas du tout ceux du ministère de la Justice. En outre, certains ser- 
vices peuvent être appelés plus que d’autres à multiplier leurs agences. La pré- 
sence d’un personnel judiciaire n’est requise que dans les grandes villes; les 
grands services de construction ne devraient être décentralisés qu’à l’échelon 
de régions d’une certaine ampleur, mais le recrutement, le logement, les achats 
et l’approvisionnement nécessitent l'établissement d’un grand nombre de petits 
districts. Compte tenu de ces réserves, l'idéal serait que chaque bureau local 
de l’État puisse s’adresser à un seul centre régional pour obtenir les services 
auxiliaires dont il a besoin. 

De fait, ce but n’est pas aussi éloigné qu’on ne le pense. On remarquera 
que la Commission du service civil, qui compte seize bureaux extérieurs, le 
ministère de la Production de défense (ou de l’Approvisionnement), qui en 
compte quatorze, et le ministère des Travaux publics, qui en a vingt et un, se 
trouvent tous trois dans treize villes: Saint-Jean de Terre-Neuve, Halifax, 
Saint-Jean (N.-B.), Québec, Montréal, Ottawa, Toronto, London, Winnipeg, 
Regina, Edmonton, Vancouver et Victoria. 

Le fractionnement de l’activité fédérale entraîne une troisième conséquence: 
elle empêche, chez les 150,000 fonctionnaires des services extérieurs, l’éclo- 
sion d’un sentiment de solidarité au sein d’une même grande administration. A 
London, par exemple, on trouve 48 bureaux relevant de 23 ministères et or- 
ganismes (à l'exclusion des forces armées ou des entreprises commerciales de 
la Couronne) et occupant quelque 3,700 fonctionnaires qui sont répartis entre 
17 immeubles, chaque bureau menant une existence quasi autonome. La situa- 
tion est la même dans toutes les grandes villes du Canada, tandis que dans les 
localités de moindre importance une infinité de petits groupes sont pratique- 
ment coupés de l’administration fédérale. L'usage commun des installations 
ou la mutation des employés d’un service à l’autre dans une même localité sont 
choses presque inconnues. Dans ces conditions, il n’y a rien d’étonnant à ce 
que des fonctionnaires si dispersés risquent de perdre de vue, dans les rap- 
ports avec un public qui leur soumet ses problèmes, qu’ils font partie d’une 
administration beaucoup plus vaste que le simple bureau qui leur est propre 
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ou même le service directement responsable de leur activité. Lorsqu'un tel sen- 
timent fait défaut, il est à peu près inévitable que le service s’en ressente. 

On pourrait demander à la Commission du service civil, dont les ramifica- 
tions s'étendent sur tout le pays, de remédier jusqu’à un certain point au frac- 
tionnement des services extérieurs de l'administration fédérale. La Commis- 
sion n’a pas de fonctions exécutives, son rôle principal à l’extérieur étant 
d'assister les autres services de l’État et non de contrôler leur gestion. Tout en 
s’occupant de recrutement et de la formation du personnel pour le compte des 
autres services fédéraux, l’agent régional de la Commission pourrait aussi 
réunir en conférence les principaux fonctionnaires des différents services afin 
de déceler les problèmes qui leur sont communs et d’en délibérer avec eux. 
Cette formule, déjà tentée dans un certain endroit, s’est révélée pratique et 
avantageuse. 

Bref, sans tenter d’imposer aux services extérieurs des ministères ou orga- 
nismes une uniformité impraticable et sans fausser les voies hiérarchiques de 
la responsabilité et de l’autorité, on pourrait faire beaucoup pour assurer la 
coordination de l’activité fédérale dans tout le pays; une action dans ce sens 
rendrait la fonction publique plus homogène et une amélioration dans l’effica- 
cité de l’administration et dans la qualité des services fournis au public ne 
manquerait pas d’en découler. 
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6 


LE GOUVERNEMENT ET LE PUBLIC 


Devant les fardeaux et les restrictions qu'il lui impose, le contribuable est 
tenté de considérer le gouvernement comme un mal nécessaire et d’oublier 
qu'il peut également jouer un rôle libérateur, enrichissant et constructif au 
sein de la société. Au Canada, le gouvernement fédéral peut créer ou rendre 
plus accessibles aux citoyens les moyens de conserver la santé, d’atteindre 
à la prospérité matérielle, de développer les aptitudes personnelles et de mener 
une vie plus facile. 

Mais, ce qu’on perd de vue facilement, c’est que fout acte du gouverne- 
ment, de restriction ou d’exemption, quelque bienfaisants que soient les résultats 
espérés, n’est rendu possible que par la concentration et l'exercice du pouvoir, et 
l’habileté à soumettre le contribuable à une volonté autre que la sienne par la 
promesse d’une récompense ou d’une pénalité. «Le pouvoir engendre la corrup- 
tion, a écrit Lord Acton, et le pouvoir absolu mène à la corruption intégrale.» 
Par bonheur, la constitution démocratique du pays garantit les Canadiens 
contre le pouvoir absolu. Néanmoins, la propension à la corruption subsiste, et 
elle engendre de la méfiance à l’égard des pouvoirs publics. 

Tout examen de l’organisation et des méthodes administratives du gou- 
vernement fédéral doit donc, finalement, porter sur les pouvoirs de l’État et 
sur les moyens propres à en assurer l'exercice judicieux. La plus sérieuse 
garantie—dont l'étude dépasse les attributions de vos commissaires —réside 
dans le respect des traditions qui se rattachent à la constitution et dans le 
régime démocratique qui donne au citoyen le droit et les moyens d’obliger 
les élus à respecter ses volontés. 
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Mais, le fonctionnaire, lui aussi, est muni de certains pouvoirs; il est 
bien plus que l’instrument passif de la volonté du ministre. Plus l’administra- 
tion prend de l'importance, plus elle pénètre dans la vie du pays, et plus les 
pouvoirs du fonctionnaire s’accroissent avec chaque nouvelle faculté qui lui 
est confiée d’accorder ou de refuser tel avantage, d'imposer ou d’écarter telle 
contrainte. Cependant, l'emploi que fait le fonctionnaire des pouvoirs ainsi 
délégués n’est pas soumis à la sanction du scrutin. Or, si l’on veut que la 
volonté de la population soit respectée à tous les échelons de l'administration, 
il convient de prendre des moyens pratiques contre l’irresponsabilité des fonc- 
tionnaires, tout autant que contre le danger moins immédiat d’un emploi 
abusif du pouvoir confié au ministre. Ces garanties sont seules capables de 
dissiper la méfiance du public. 

Le problème de ces garanties a toujours préoccupé vos commissaires et, 
pour le résoudre, ils se sont proposé trois objectifs. 

Ils ont, d’abord, cherché à articuler l’appareil administratif de façon à 
ce qu’il puisse répondre rapidement et efficacement aux désirs qu’exprime 
le public par les voies politiques. Pour ce faire, il est de première importance 
que l’on reconnaisse et qu’on garantisse le rôle primordial du ministre, en 
tant que membre d’un groupe jouissant de la confiance du Parlement et 
habilité à conseiller la Couronne, et en tant que chef responsable d’un secteur 
de l'administration. Pour atteindre ce but, vos commissaires ont formulé un 
nouveau plan de gestion, fondé sur une délimitation plus nette des pouvoirs 
et des responsabilités, qui accorderait aux ministres et, par délégation, à 
leurs agents, une autorité proportionnée à leur tâche, et une responsabilité 
proportionnée à l'autorité qui leur serait déléguée. 


De plus, vos commissaires ont reconnu qu'il fallait renforcer la confiance 
et le respect mutuel entre le public et les fonctionnaires qui le servent partout 
au Canada. Il ne s’agit pas ici d’une simple question de relations extérieures; 
de supprimer, par exemple, l’attente devant un guichet vide ou le désagrément 
d’avoir affaire à un préposé bourru car ce ne sont là que les symptômes du 
mal. Il s’agit, plutôt, d’une certaine attitude envers le public, qui a besoin 
de renseignements et d'explications. Mieux encore, il faut une administration 
qui s’identifie avec la société qu’elle sert et dont elle est un élément; une 
administration avec laquelle le public puisse se sentir solidaire. Ce sont ces 
considérations qui ont incité vos commissaires à traiter, dans leurs rapports, 
d’une administration «représentative», qui reflète le point de vue et les aspi- 
rations de chaque Canadien, quelle que soit sa langue ou sa condition sociale. 
On conçoit donc combien il est nécessaire de maintenir un échange continu 
de personnes et d'idées entre l’administration fédérale et le public, le monde 
des affaires, les professions et les diverses autorités publiques; aussi d’obtenir 
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au sein des comités consultatifs la collaboration et les avis désintéressés des 
citoyens possédant de l'expérience ou des connaissances spécialisées. 

Enfin, l’administration fédérale doit être consciente des fonctions essen- 
tielles que remplissent les autres paliers de gouvernement et les innombra- 
bles organismes non gouvernementaux dans la vie sociale, économique et 
culturelle du pays. Pour ses propres besoins en biens et en services, ou pour 
ceux qu'il doit fournir au public, le gouvernement fédéral doit avoir recours 
autant que possible à ces organismes, afin de les renforcer et de les rendre 
plus conscients de leur participation à une entreprise commune. 

Tels étaient les trois objectifs de vos commissaires. Ils ont dû constater, 
cependant, que l’expansion et la complexité croissante de l’administration, 
facteurs qui ont engendré les problèmes d'organisation dont s’est occupée la 
présente commission, risquent fort de soulever de nouveaux problèmes sur 
le plan de la responsabilité de l’administration envers le public et ses repré- 
sentants élus. Par la force des choses, les ministres tendent à s'éloigner de 
plus en plus des paliers d'exécution de l’administration auxquels le public 
a le plus accès. D’autre part, le fonctionnaire subalterne doit passer par un 
nombre croissant d’intermédiaires pour obtenir les pouvoirs et les directives 
dont il a besoin. | 

En outre, plus les ministres sont absorbés par les grands problèmes du minis- 
tère: choix des politiques, direction et coordination de leur application, plus il 
est difficile pour le public de recourir à eux pour obtenir la révision des actes 
officiels ou pour le redressement des menus griefs. De plus, puisque le ministre 
doit assumer la responsabilité politique de tous les actes de ses subordonnés 
et que les partis ont pris l'habitude de se servir de la moindre irrégularité pour 
soulever une controverse politique, il arrive souvent que celui-ci se trouve 
obligé de défendre un acte, au lieu de le corriger. Sur les questions de prin- 
cipe, il convient—et il est même nécessaire—que le public et le Parlement 
aient recours au ministre. Mais lorsqu'il s’agit d’un grief portant sur une ques- 
tion administrative, on pourrait instituer, à l'intention du public et du Parle- 
ment, des modes de recours plus pratiques. 

Vos commissaires n’ont pas à se prononcer sur la gravité de ces problèmes, 
ni à proposer des remèdes. Ils se contentent d’ajouter que, si l’on juge utile de 
chercher de nouvelles garanties, on peut les trouver dans les trois fonctions 
historiques du gouvernement. D’abord, il conviendrait d'examiner le rôle des 
tribunaux en ce qui concerne le contrôle des abus des pouvoirs administratifs 
et le redressement des griefs du citoyen. Ensuite, on pourrait recourir davan- 
tage, au sein même de l'administration, aux enquêtes officielles, où l’on observe 
les principes de la justice naturelle, pour prendre, ou pour reviser, les décisions 
qui touchent aux droits et aux obligations du citoyen. 
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Enfin, on peut se tourner vers le Parlement lui-même. On pourrait examiner 
de plus près les décisions ayant force de loi: les décrets en conseil et les règle- 
ments servant à expliciter et à appliquer la loi. Vos commissaires ont constaté 
que plusieurs pays dotés d’une constitution parlementaire se sont intéressés au 
poste de commissaire parlementaire, poste modelé avec certaines modifications 
sur l’office traditionnel de l'Ombudsman suédois. Le succès remarquable de 
l'adaptation de cette fonction aux besoins du Parlement du Danemark, le rap- 
port publié récemment au Royaume-Uni par un éminent groupe de juristes, 
l'adoption d’une loi établissant un commissaire parlementaire en Nouvelle- 
Zélande, et la création aux États-Unis d’un organe doté de fonctions sembla- 
bles sont autant d'initiatives qui portent à croire que le Parlement canadien 
pourrait se servir de ce moyen pour mieux lutter contre la maladministration 
dans la fonction publique. 

Le peuple a le gouvernement qu’il mérite, dit-on. Certes, les grandes causes 
du gaspillage et du piètre rendement—qu’ils se manifestent sous forme d’em- 
ploi abusif des deniers publics, d'organisation bureaucratique outrée ou de 
méthodes coûteuses —ne doivent pas toutes être cherchées au sein de la fonc- 
tion publique; la société a sa part de responsabilités. Souvent, les grands cou- 
pables sont précisément ceux qui sont les premiers à s'élever, à tort ou à rai- 
son, contre le gaspillage et la maladministration dans la fonction publique: le 
fraudeur du fisc, celui qui réclame malhonnêtement des prestations, l’entrepre- 
neur peu scrupuleux, le candidat aux sinécures ou le fournisseur qui cherche à 
substituer les influences au mérite. | 

En fait, le public jouit parfois d’un meilleur gouvernement qu’il ne mérite, 
grâce à l’honnêteté, à la compétence et au dévouement de ses représentants 
élus et de ses fonctionnaires permanents. Il est certain que tant que l’homme 
demeurera imparfait, le gouvernement le sera aussi, et tant que certains cher- 
cheront leur profit personnel aux dépens de la chose publique, il faudra utiliser 
des mesures de protection. Dans leur plan de gestion de la fonction publique, 
vos commissaires ont donc cherché à assurer des garanties qui coûteraient le 
moins cher possible aux contribuables et qui ne seraient pas vexatoires pour 
l'administration. 


Le paragraphe qui précède termine les rapports que vos commissaires ont 
été chargés de préparer sur les moyens à employer, dans les ministères et les 
organismes d’État, pour améliorer le service et le rendement et pour réduire 
les frais. Ces rapports seraient cependant incomplets s'ils ne faisaient pas 
mention de l’aide précieuse que la commission a reçue de toutes parts au 
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cours de cette enquête qui se distingue par le fait qu’elle n’a comporté au- 
cune audience publique. 

Vos commissaires veulent d’abord remercier les dirigeants et agents de la 
fonction publique de leur collaboration empressée. Au départ, vos commis- 
saires avaient tout lieu de croire que le Canada était doté d’une fonction 
publique solide et compétente; leur enquête a entièrement confirmé cette 
opinion. Les rapports contiennent de nombreuses observations critiques, très 
critiques même, mais celles-ci concernent presque toutes les structures et les 
méthodes administratives, et non le comportement personnel des fonction- 
naires. | 

En mentionnant le nom de leurs collaborateurs à la page des remercie- 
ments qui précède chaque rapport, vos commissaires les ont libérés de toute 
responsabilité concernant les constatations et les conclusions publiées. La 
tâche de vos commissaires aurait été impossible s'ils n’avaient pu compter 
sur la compétence et le dévouement des directeurs d’études et de leurs asso- 
ciés. C’est aux membres de nombreux comités consultatifs, qui ont examiné 
de près les constatations de la commission, que vos commissaires doivent de 
pouvoir présenter leurs recommandations, avec un certain sentiment de 
confiance. Pour arriver à leurs conclusions, cependant, vos commissaires ont 
souvent dû concilier des recommandations ayant trait à plusieurs domaines 
d'étude; c’est pourquoi dans certains cas ils n’ont pas entièrement accepté 
les solutions proposées par les divers groupes d'étude, tandis que dans d’autres 
cas ils ont cru devoir aller plus loin. za 

Après une étude aussi vaste, il est inévitable que la rédaction d’un rapport 
de dimensions raisonnables présente un grave danger: celui de ne donner 
qu’un exposé imparfait des: conditions relevées et de désappointer certains 
membres des groupes d'étude ou des comités consultatifs, ou encore des 
fonctionnaires particulièrement en cause. C’est pourquoi vos commissaires 
ont tenu à exonérer tous ceux qui ont participé à leur enquête et à assumer 
seuls l’entière responsabilité des rapports. À ceux qui seront chargés d’appli- 
quer leurs recommandations, ils fourniront, au besoin, des informations sup- 
pléméntaires. Devant la multiplicité dés facteurs en jeu et le temps limité 
dont ils disposaient, vos commissaires s’attendaient à rencontrer de nombreux 
problèmes de ce genre; fort heureusement, les cas difficiles ont été bien moins 
nombreux que prévus. 

Enfin, vos commissaires tiennent à exprimer leur reconnaissance à ceux 
qui ont organisé l'enquête, rassemblé la documentation, traduit les rapports 
et qui ont été associés à leur publication. La liste de ces collaborateurs est 
longue, car, en plus du personnel de la commission, elle comprend les fonc- 
tionnaires de plusieurs ministères. Il serait difficile de mentionner le nom de 
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tous ceux qui ont apporté une contribution importante à l’œuvre commune, 
mais il n’est personne qui ait participé aux travaux de la commission qui ne 
sache combien grande est la dette de reconnaissance que vos commissaires 
ont contractée envers: 


M. Ronald S$S. Rüitchie, M.A., Directeur général de la Commission, qui 
occupe maintenant le poste d’adjoint exécutif au Conseil d'administration 
de la société Imperial Oil Limited. 

M. Frank A. Milligan, M.A., Directeur des recherches de la Commission, 
dont les services ont été prêtés par le ministre de la Production de défense, 
et qui occupe maintenant un poste au Conseil privé. 

M. J. E. Hodgetts, B.A., PH.D., Rédacteur en chef de la Commission, pro- 
fesseur à l’Université Queen's. 

M. Raoul Grenier, M.A., Secrétaire général de la Commission, dont les 
services ont été prêtés par le ministre des Travaux publics, et qui travaille 
maintenant en association avec la Ford Foundation. 


Vos commissaires présentent respectueusement les présents rapports à l’atten- 
tion de Votre Excellence. 


PRÉSIDENT 


Lohen Sa. 


Ottawa, le 28 février 1963. 
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RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION 


Les recommandations qui découlent de l'enquête menée par vos commissaires 
sont de deux ordres: les unes ont trait aux structures administratives ou à la 
répartition des responsabilités, les autres portent sur la transformation et le 
renouvellement des méthodes de travail. La présente section contient un 
résumé des mesures tombant dans la première catégorie, c’est-à-dire des 
recommandations qui se rattachent directement aux notions de structure 
administrative proposées par vos commissaires dans leur dernier rapport. 


RECOMMANDATIONS D'ORDRE GÉNÉRAL 


Le plan de gestion 


Dans le premier volume de leurs rapports, vos commissaires ont esquissé un 
plan de gestion pour la fonction publique et c’est en fonction de ce plan qu’ils 
ont ensuite formulé un grand nombre de recommandations touchant la ré- 
organisation structurelle de certains ministères ou organismes ou la répartition 
nouvelle des fonctions. Si vos commissaires ont cru devoir présenter ce plan, 
c’est parce qu'ils ont constaté que l’administration est entravée, depuis la 
première guerre mondiale, par un système de contrôles, dont le but était de 
prévenir l'emploi abusif du personnel et des fonds publics. Cette intention 
était sans doute louable mais le système était mal conçu. En effet, il prive les 
services d'exécution des pouvoirs essentiels à leur bon fonctionnement, 1l 
émousse leur sens des responsabilités et il empêche l’application de méthodes 
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efficaces de gestion. Il faut en conclure que les ministères devraient, dans des 
cadres d’attributions clairement définies, être entièrement responsables de 
l’organisation et de l’exécution de leurs programmes et être munis de pouvoirs 
correspondant à cette responsabilité. 

Cette conception se traduit par des recommandations précises formulées 
dans les rapports intitulés La gestion financière et La gestion du personnel. 
Vos commissaires proposent que les ministères et les organismes, étant investis 
des pouvoirs nécessaires, soient tenus responsables de la gestion de leurs 
finances et de leur personnel, et qu’on leur accorde plus de latitude pour 
négocier les contrats, autoriser les paiements et, surtout, pour choisir, classifier, 
former, promouvoir et discipliner leur personnel. Cette initiative priverait la 
Commission du service civil et le Contrôleur du Trésor de certains pouvoirs 
de contrôle qu’ils exercent actuellement. Le conseil du Trésor devrait aussi 
renoncer en grande partie à examiner en détail l'administration des ministères. 
Dans leur rapport intitulé Méthodes et travail de bureau, vos commissaires 
expriment l’opinion qu'il faudrait mettre en œuvre un programme énergique 
d'amélioration des méthodes administratives. 

Afin de permettre aux ministères de bien remplir leurs nouvelles fonctions, 
il faudrait renforcer les services financiers et les services du personnel, et éta- 
blir des services compétents pour assurer la surveillance permanente des pro- 
grammes visant à améliorer l’organisation et les méthodes administratives. 
Il convient, d’abord, que les sous-ministres assument une responsabilité plus 
entière à l'égard des affaires courantes de leur ministère et y établissent un 
système eflicace pour la vérification interne, le contrôle du rendement, ainsi 
que pour l'évaluation et la formation du personnel. Il faudrait, enfin, imputer 
à chaque ministère le coût des services importants qui, à l’heure actuelle, lui 
sont fournis gratuitement par d’autres organismes et établir les budgets et les 
comptes des ministères de façon à permettre l’évaluation de leur gestion. 

L'extension des pouvoirs des ministères devrait être soumise à deux con- 
ditions préalables: d’abord, l'amélioration de l’appareil de direction centrale 
afin d’assurer un meilleur équilibre des tâches et l’uniformisation des normes 
entre les ministères; puis, l'adoption de certaines mesures de garantie pour 
prévenir les abus dans l'emploi du personnel ou des fonds publics. 

La responsabilité de fournir une direction centrale au corps exécutif repose, 
en dernier ressort, sur le Cabinet. Celui-ci se sert ordinairement d’un comité, 
le conseil du Trésor, pour accomplir cette fonction. Il y aurait lieu de ren- 
forcer la composition du Conseil et de redéterminer ses tâches. On a recom- 
mandé de le placer sous la présidence d’un ministre sans charge de ministère, 
en accordant au secrétaire le rang de sous-ministre, et de le doter de fonction- 
naires qui ont prouvé leur compétence dans divers ministères. Le nouveau 
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Conseil devrait renoncer à la plupart des contrôles minutieux qu’il exerce 
actuellement et faire porter ses efforts sur ses fonctions essentielles: direction 
générale et coordination des services administratifs, maintien d’un juste équi- 
bre entre les programmes, détermination des priorités, établissement de nor- 
mes générales, évaluation du rendement des ministères, formation et répartition 
des cadres administratifs pour toute la fonction publique, adaptation de l’appa- 
reil administratif à l’évolution des besoins. Le personnel du Conseil devrait être 
formé de trois groupes de fonctionnaires: les uns s’occuperaient de la coordina- 
tion des programmes, d’autres de l'établissement de la politique et des normes en 
matière de personnel et d’autres encore de l’application de meilleures méthodes 
administratives dans toute la fonction publique. 

La plus importante des nouvelles fonctions du conseil du Trésor serait 
d’assurer la compétence des hauts fonctionnaires dans chaque ministère ou or- 
ganisme. À cette fin, il faudrait favoriser la rotation des fonctionnaires entre 
les ministères. Le Conseil devrait approuver toute nomination de hauts fonc- 
tionnaires dans les ministères, notamment celle de directeur des finances et 
celle de directeur du personnel. 

Il faudrait que les ministères, de leur côté, soient conscients de la nécessité 
d'évaluer régulièrement le travail de leur personnel et de les former en vue 
d’une carrière fructueuse. A cette fin, on pourrait adopter parmi les méthodes 
déjà mises en pratique ailleurs celles qui se sont révélées les meilleures. Ce 
n’est que lorsque ceci sera fait que l’on pourra être certain—ce qui est loin 
d’être le cas à l’heure actuelle—que les aptitudes de tous les fonctionnaires 
sont suffisamment reconnues, mises en valeur et récompensées. 

Afin que l’administration fédérale puisse mieux servir les deux principaux 
groupes linguistiques, on devrait faire un effort spécial pour favoriser le bilin- 
guisme parmi les fonctionnaires. En outre, l’administration ne réussit ni à 
attirer ni à retenir suffisamment de spécialistes qualifiés du Canada français. 
Il faudrait donc étudier de plus près les éléments complexes de ce problème. 

Le Contrôleur du Trésor—le titre de Comptable général conviendrait 
mieux—continuerait à fournir à l’administration un service central de comp- 
tabilité ainsi que certains services connexes dont les ministères ont tous be- 
soin, mais en n’exerçant aucun contrôle sur ces derniers. On pourrait fort bien 
confier au Comptable général le soin de diriger à Ottawa un centre de traite- 
ment automatique des données qui serait à la disposition des différents minis- 
tères, ainsi que des centres régionaux lorsque les besoins locaux seraient 
suffisants pour les justifier. 

Les garanties actuelles concernant l’administration financière et la gestion 
du personnel seraient conservées. Les fonctions de l’Auditeur général comme 
agent du Parlement demeureraient entières. La Commission du service civil 
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continuerait à remplir vis-à-vis du personnel les fonctions qu’il convient de 
tenir à l'écart de l’exécutif: approbation des engagements dans la fonction 
publique afin de garantir que le choix du candidat est fondé sur la compé- 
tence; audition en dernière instance des appels en matière disciplinaire inter- 
jetés par les fonctionnaires; études sur les salaires soustraites à l'influence des 
employeurs comme à celle des employés, notamment l'étude comparée des 
salaires des employés soustraits à la Loi sur le service civil, qui est faite actuel- 
lement par le ministère du Travail. La Commission continuerait à maintenir 
pour l’administration un service de recrutement du personnel dans tout le 
Canada, sauf lorsque le conseil du Trésor déciderait pour des raisons adminis- 
tratives de permettre aux ministères et aux organismes d’engager leur propre 
personnel. Enfin, la Commission établirait un service commun pour la forma- 
tion des employés. Le transfert aux ministères et au conseil du Trésor de la 
gestion du personnel, permettrait à la Commission du service civil d'étendre 
son champ d’action de façon à y inclure certains organismes dont elle ne 
s'occupe pas actuellement. 


Services auxiliaires 


En plus du renforcement du pouvoir des ministères, vos commissaires recom- 
mandent la réorganisation des ministères et des organismes qui ont pour fonc- 
tion de fournir des services communs à l’ensemble de l’administration. Dans 
la série de rapports présentés sous la rubrique «Les services auxiliaires du 
gouvernement», ils ont formulé certaines recommandations précises à cette fin. 
On en trouvera un résumé dans la prochaine section du présent appendice. 
Ces recommandations se fondent sur l’application de certains principes gé- 
néraux : 


+ Premièrement, dans le cadre de toute norme générale applicable à l’ensemble 
de la fonction publique, le ministère qui a recours à un service auxiliaire 
devrait préciser ses besoins et en supporter le coût. C’est de cette façon, 
seulement, que ceux qui sont chargés d’administrer les programmes du 
gouvernement pourront répondre pleinement de leur rendement. 


+ Deuxièmement, les organismes qui fournissent des services auxiliaires ne 
devraient exercer aucun contrôle sur ce que demandent les usagers de ces 
services sauf dans le cas où ils seraient chargés d’appliquer certaines lignes 
de conduite officielles. 


+ Troisièmement, la publication de toute norme générale pour la gouverne 
de ceux qui fournissent ou utilisent les services est une fonction qui incombe 
collectivement à tous les ministères et qui doit normalement s'exercer par 
l'entremise du conseil du Trésor. C’est donc au conseil du Trésor qu’il 
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appartient de veiller à ce que les ministères et les organismes agissent 
conformément aux normes établies. 


+ Quatrièmement, il convient que le conseil du Trésor consulte les organismes 
chargés d’assurer les services sur l’aspect technique des lignes de conduite 
et des normes à établir. 


+ Cinquièmement, afin que les services auxiliaires ne se sclérosent pas ou ne 
deviennent pas insensibles aux besoins des usagers, leurs cadres supérieurs 
devraient participer au programme général de rotation conçu pour les 
hauts fonctionnaires; il y aurait lieu aussi de s'intéresser de près à la 
formation et à l’avancement des spécialistes. 


- Sixièmement, chaque service auxiliaire devrait être organisé en fonction 
des besoins des usagers et décentralisé de telle sorte que, partout au 
Canada, ceux-ci puissent avoir rapidement satisfaction. 


Enfin, dans leur dernier rapport, vos commissaires recommandent que les 
ministères et les organismes auxiliaires fassent leur possible pour organiser 
les services extérieurs de façon à ce que les différents bureaux locaux de 
l'administration fédérale puissent trouver ces services réunis dans un seul 
centre local. 

Ce rapport développe certains aspects nouveaux du plan de gestion. On 
fait valoir que la mise en œuvre du plan rendrait aux ministères la souplesse 
et la sensibilité aux besoins du public qui font que ce mode d'organisation 
convient si bien aux besoins d’un gouvernement. Il serait alors possible 
d'étendre ce mode d’organisation à un grand nombre d’offices, de commissions 
et de sociétés de la Couronne qui ont été créés au cours des dernières 
décennies afin de les soustraire aux contrôles imposés aux ministères. 

Lorsque ceci sera chose faite, 1l restera deux types d’organismes extra- 
ministériels. D’abord, les régies d’État, dirigées par un conseil d’adminis- 
tration. Dans leur dernier rapport, vos commissaires ont formulé à leur sujet 
certaines recommandations dont l’objet est de préciser les relations qui doivent 
exister entre ces organismes et le ministre qui en est responsable. Le deuxième 
type d'organisme comprend les divers offices chargés de délivrer des permis 
ou de réglementer une activité, ainsi que les tribunaux administratifs. La 
commission recommande que l’on examine à fond le statut juridique, le mode 
d'organisation et le fonctionnement de ces organismes. 


RÉORGANISATION: MESURES PARTICULIÈRES 


Dans le cadre des grands principes d'administration énoncés ci-dessus, vos 
commissaires ont formulé certaines recommandations précises ayant trait 
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soit à une détermination des fonctions soit à la répartition des attributions. 
A l'exception de celles qui concernent la direction de la recherche scientifique, 
les recommandations intéressent les ministères et les organismes existants— 
nouvelles fonctions, changement de constitution, transfert de tâches. Dans le 
cas de la recherche, il existe une lacune administrative qu'aucun organisme 
existant ne peut facilement combler. Les recommandations touchant ce 
domaine seront donc résumées d’abord. On trouvera ensuite, groupées par 
ministère ou organisme, les recommandations importantes ayant trait à l’orga- 
nisation de l’administration fédérale. 
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La direction de la recherche scientifique 


Que le président proposé pour le conseil du Trésor soit le ministre 
responsable de la politique scientifique du pays et de la coordination des 
travaux actuels de recherche et de perfectionnement technique. 


Tome 4, p. 230 


Que l’on établisse un Bureau scientifique central qui sera le secrétariat 
scientifique du Cabinet et que le chef de ce Bureau, qui aura le titre de 
Secrétaire scientifique, dépende du président du conseil du Trésor. 


Tome 4, p.231 


Que l’on établisse un Conseil consultatif scientifique national, dont les 
membres seraient tirés des divers domaines scientifiques, des universités, 
de l’industrie et du public, et dont la mission serait d’étudier la politique 
scientifique nationale et de fournir au gouvernement des avis désintéressés. 


Tome 4, p.231 


Que le Secrétaire scientifique remplisse les fonctions de secrétaire du 
Conseil consultatif scientifique national et que le Bureau scientifique 
central serve de secrétariat à ce Conseil. Tome 4, p.231 


Que la coordination des activités scientifiques officielles à l’étranger soit 
confiée au Bureau scientifique central déjà proposé, assisté par le ministère 
des Affaires extérieures et par le Conseil national de recherches. 
Tome 4, p. 307 
Banque d'expansion industrielle 


Que des mesures soient prises pour assurer à la direction de la Banque 
d'expansion industrielle une plus grande indépendance de la Banque du 
Canada et pour faire relever plus logiquement l’activité de la Banque du 
contrôle général du ministre des Finances. Tome 3, p.292 
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Banque du Canada 
Voir: 
Banque d'expansion industrielle. 


Bureau fédéral de la statistique 


1 Que le Statisticien fédéral occupe sa charge durant bonne conduite et 
ne soit révocable que pour cause. Tome 3, p. 50 


2 Que la Statisticien fédéral soit tenu d'examiner les programmes statistiques 
de tous les ministères et organismes (autres que les grandes compagnies 
de la Couronne) et de rendre compte annuellement au Parlement de la 
situation des services statistiques de l’État. Tome 3, p. 50 


3 Que le conseil du Trésor s’en remette au Statisticien fédéral pour obtenir 
les statistiques nécessaires aux décisions administratives et pour agir en 
qualité de conseiller principal en matière de programmes statistiques et 
d'emploi de statisticiens dans la fonction publique. Tome 3, p. 51 


4 Que soit formé un conseil consultatif composé des représentants des 
principaux usagers de la statistique et d’autres organismes publics. Que 
ce conseil se réunisse de temps à autre avec le Statisticien fédéral pour 
discuter des programmes statistiques officiels et des problèmes des répon- 
dants et qu’il rende compte annuellement au ministre compétent. 


Tome 3, p. 52 
Commission d’assurance-chômage 


+ Que les vérifications de feuilles de paie par le ministère du Revenu 
national (Division de l’impôt) et par la Commission d’assurance-chômage 
soient combinées et effectuées, pour le compte des deux organismes, par 
les vérificateurs de la Commission d’assurance-chômage. Tome 1, p. 120 


Conseil national de recherches 


+ Que toutes les recherches astronomiques de l’État soient réunies dans 
la Direction des observatoires fédéraux, qui deviendrait un institut 
national d'astronomie au sein du Conseil national de recherches. 


Tome 4, p. 283 
Corporation commerciale canadienne 


+ Que la Corporation commerciale canadienne retienne son statut juridique 
indépendant, mais que sa direction et son personnel lui soient fournis 
par le ministère de la Production de défense (Approvisionnement). 


Tome 5, p. 68 
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Corporation de disposition des biens de la Couronne 


1 Que la Corporation de disposition des biens de la Couronne fonctionne 
à titre de division du nouveau ministère de l’Approvisionnement et que 
ses effectifs et ses méthodes soient intégrés le plus étroitement possible 
à d’autres fonctions du ministère. Tome 2, p. 143 


2 Que la Corporation de disposition des biens de la Couronne ne s'occupe 
plus désormais de la vente des propriétés immobilières excédentaires. 
Tome 2, p. 36 
Voir aussi: 
Ministère des Travaux publics, recommandation n° 8. 


Defence Construction (1951) Limited 


+ Que soient transférés au ministère de la Défense nationale le personnel 
et les attributions de Defence Construction (1951) Limited, qui renoncera 


à sa charte à moins qu'une corporation distincte ne soit encore 
nécessaire. Tome 2, p. 66 


Département des assurances 


- Que le Département des assurances soit chargé de mettre sur pied un 
plan complet d'examen initial et périodique de tous les programmes d’où 
découlent des engagements dont le coût ne peut être déterminé que par 
l’actuariat; et que le conseil du Trésor soit chargé d’approuver le plan et 
de le mettre en œuvre. Tome 3, p. 306 


Département des impressions et de la papeterie publiques 


1 Qu'un poste, portant le titre d'Éditeur de la Reine, soit créé, et que 
son titulaire soit chargé d'éditer tous les documents publiés par ordre 
de la Chambre des communes, du Sénat ou de n’importe quel ministère et 
qu’il ne soit aucunement responsable de la gestion de l’Imprimerie 


nationale. Tome 2, p. 306 


2 Que les responsabilités inhérentes au poste d’Éditeur de la Reine com- 
portent pour l’Éditeur la tâche de conseiller les ministères et les orga- 
nismes, ainsi que le conseil du Trésor, sur tout ce qui a trait aux services 
d’information du gouvernement, sauf certains aspects de leur activité 
qui pourraient être confiés à des organismes comme l'Office national 
du film ou la Commission des expositions du gouvernement canadien. 


Tome 3, p. 116 
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3 Qu'un comité réunisse quelques responsables de l'information des 
ministères et des organismes sous la présidence de l’Éditeur de la Reine, 
pour faire des mises au point et fournir des conseils concernant la 
coordination de la politique et des activités des services d’information 
dans toute la fonction publique. Tome 3, p.116 


4 Que l’Imprimerie nationale soit exploitée comme une entreprise indus- 
trielle indépendante sous le contrôle d’un Directeur des impressions. 


Tome 2, p. 303 


5 Que l’Éditeur de la Reine relève du ministre de l’Approvisionnement et 
que le Directeur des impressions relève du sous-ministre de l’Appro- 
visionnement. Tome 2, p. 314 


6 Que l’Éditeur de la Reine ait la responsabilité de l’adjudication de tous 
les travaux d'impression émanant du Parlement, ou de tout ministère ou 
autre organisme du gouvernement, lorsque cette responsabilité n’est pas 
exclusivement attribuée à une autre autorité. Tome 2, p. 313 


7 Que l’on procède à un examen général de toutes les imprimeries gouverne- 
mentales qui ne relèvent pas encore du Département des impressions et 
de la papeterie publiques, en vue d’en centraliser la direction et le 
contrôle. Tome 2, p. 301 


Voir aussi: 
Ministère de la Production de défense, recommandation n° 4. 


Gendarmerie royale du Canada 
Voir: 
Ministère des Transports, recommandation n° 1. 


Ministère des Affaires des anciens combattants 


D 


+ Que l’on songe à mettre fin graduellement à l’activité de l'Office de 
l'établissement agricole des anciens combattants en chargeant la Société 
du crédit agricole et la Société centrale d’hypothèques et de logement de 
l'application de la Loi sur les terres destinées aux anciens combattants. 


Tome 3, p. 293 
Voir aussi: 
Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, recommandation 
n° 1. 
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Ministère des Affaires extérieures 


Que l’activité politique du ministère des Affaires extérieures soit placée 
sous la direction d’un sous-secrétaire d’État suppléant (politique) et que 
les services administratifs et auxiliaires soient placés sous la direction 
d’un sous-secrétaire d’État suppléant (administration). Tome 4, p. 141 


Qu’à l'étranger, le chef de la mission diplomatique soit responsable du 
contrôle et de la coordination de toutes les activités des ministères et des 
organismes civils du gouvernement canadien. Tome 4, p. 145 


Que la Division juridique du ministère des Affaires extérieures soit 
renforcée, qu’elle accepte la responsabilité de coordonner le travail 
juridique de nature internationale des ministères et des organismes, et 
qu'elle fournisse l’aide spécialisée nécessaire en des matières telles que 
la négociation des traités. Tome 2, p.431 


Que la Division de l'information et les Services de liaison du ministère 
des Affaires extérieures soient réorganisés sous l'égide d’un haut fonc- 
tionnaire dépendant du sous-secrétaire d’État aux affaires extérieures, et 
que ce haut fonctionnaire assume la présidence du Comité interministériel 
des services d’information à l'étranger avec mission de le ranimer. 


Tome 3, p. 82 


Que le service de voyages des Affaires extérieures soit transformé en 
service central chargé d'organiser les voyages outre-mer de tous les 
fonctionnaires ou que les services d’une agence de voyages soient retenus 
à cette fin. Tome 2, p. 167 


Que le ministère des Affaires extérieures assure au prix coûtant des 
services de télétype avec l’extérieur pour le compte de tous les ministères 
et organismes qui ne possèdent pas leurs propres moyens spéciaux. 


Tome’2,p.251 


Voir aussi : 


1 


1?2 


Ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration, recommandation n° 2. 
Ministère de la Défense nationale, recommandation n° 8. 


Ministère de l'Agriculture 


Que toute recherche financée par le ministère de l'Agriculture soit gérée 
par la Direction des recherches. Tome 4, p.249 
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2 Que des laboratoires régionaux soient créés par la fusion des unités 
actuelles de recherche. Ils devraient être peu nombreux et situés dans 
un centre universitaire de recherche et devraient surveiller les postes 
secondaires appelés à faire de la recherche appliquée et des travaux de 


mise au point. Tome 4, p.249 


3 Qu’une section d'application agricole soit créée pour la mise au point 
des découvertes scientifiques ayant une valeur économique en vue de 
leur utilisation sur le marché. Tome 4, p. 249 


Ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration 


1 Que la Direction des affaires indiennes soit transférée soit au ministère 
de la Santé nationale et du Bien-être social, soit au ministère du Nord 
canadien et des Ressources nationales. Tome 5, p. 47 


2 Que le ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration gère le Bureau des 
passeports pour le compte du ministère des Affaires extérieures, et que 
l'on envisage la possibilité de recevoir les demandes de passeport dans 


les principales villes du Canada. Tome 4, p. 144 
Voir aussi: 

Ministère du Nord canadien et des Ressources nationales, recommanda- 

tion n° 4. 


Ministère du Commerce 


- Que l'Office du tourisme du gouvernement canadien, qui relève actuelle- 
ment du ministre du Nord canadien et des Ressources nationales, dé- 
pende dorénavant du ministre du Commerce. Tome 3, p.76 


Voir aussi: 
Northern Transportation Company Limited. 


Ministère de la Défense nationale 


1 Que le sous-ministre de la Défense nationale soit investi de pouvoirs plus 
étendus pour suivre de près l’organisation et les méthodes administratives 
des effectifs de défense du Canada et pour seconder et conseiller le mi- 
nistre dans l'exercice de ses fonctions de contrôle et de direction des 
forces armées. Tome 4, p.78 


2 Que le président du comité des chefs d'état-major soit habilité à exercer 
le pouvoir ministériel de direction sur les forces armées, sous réserve des 
limites fixées par le ministre. Tome 4, p.75 
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Que le président du comité des chefs d'état-major soit chargé «du con- 
trôle et de l’administration» de certains éléments communs à deux ou à 
plusieurs armes, que lui désignera le ministre. Tome 4, p.75 


Pour consacrer le changement de situation amené par ces propositions, 
que le président des chefs d'état-major porte désormais le titre de «Chef 
des états-majors de la défense canadienne». Tome 4, p.75 


Qu'un organisme ou bureau immobilier soit établi sous l'autorité du sous- 
ministre de la Défense nationale, pour s’occuper de l’acquisition, de la 
construction et de l'exploitation des propriétés immobilières qui dépen- 
dent actuellement du ministère de la Défense nationale et des forces ar- 
mées. Tome 2, p. 66 


Que le nouvel organisme ait l'entière responsabilité d’accorder les con- 
trats de construction, sans qu’intervienne le ministère de la Production 
de défense, mais que les travaux de construction ou autres effectués pour 
les forces armées par des organismes non militaires soient dorénavant 
confiés au ministère des Travaux publics. Tome 2, p. 66 


Que le ministère de la Défense nationale, de concert avec celui de la 
Production de défense, entreprenne, pour le compte des trois forces ar- 
mées, l’étude des modalités d’approvisionnement les plus avantageuses, 
des stocks minimums de sécurité, des stocks communs et de l’élimination 
des stocks démodés ou excédentaires, dans le but de réduire les frais 
d'entreposage et de transport, ainsi que les autres frais de gestion des 
stocks. Tome 2, p. 143 


Que les réseaux de relais de télétype des trois armes soient intégrés dans un 
seul réseau automatique et que les installations appropriées soient parta- 
gées avec les services de télétype civils de l’Agence des télécommunica- 
tions administratives proposée ainsi qu'avec les services outre-mer du 
ministère des Affaires extérieures. Tome 2, p. 244 


Que le Collège militaire de Royal Roads à Victoria (C.-B.) soit fermé. 
Tome 3,p. 172 


Que la Direction de l’enseignement naval soit abolie et qu’on ait recours 
aux écoles provinciales dans la mesure où ce recours est nécessaire. 
Tome 3, p. 176 


Qu'un nouvel organisme, désigné sous le nom de Conseil de recherches 
scientifiques et techniques pour la défense, prenne la place du présent 
Conseil de recherches pour la défense, et que toute l’activité du ministère 
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13 


14 


15 


de la Défense nationale dans les domaines de la recherche et du dévelop- 
pement du matériel militaire lui soit confiée. Tome 4, p. 217 


Que le nouveau Conseil soit chargé de fournir au ministre de la Dé- 
fense nationale les conseils voulus quant à l’orientation de la recherche 
et du développement du matériel de guerre. Tome 4, p. 217 


Que les trois armes soient fortement représentées au sein du nouveau 
Conseil. Tome 4, p. 217 


Qu'un Bureau de coordination de la recherche et du génie militaire soit 
formé et placé sous la haute direction du nouveau Conseil. Tome 4, p. 217 


Que les établissements actuels de recherches pour la défense, rebaptisés 
Laboratoires de la Défense nationale, soient placés sur une base auto- 
nome sous la direction d’un agent d'administration permanent des cadres 
supérieurs et qu’ils soient exploités au bénéfice des trois armes sous la sur- 
veillance générale du nouveau Conseil de recherches scientifiques et tech- 
niques pour la défense. Tome 4, p. 217 


Voir aussi: 


Defence Construction (1951) Limited. 
Ministère des Travaux publics, recommandations n° 6, 8 et 11. 
Ministère des Transports, recommandations n°* 3 et 8. 


Ministère des Finances 


Que le ministère des Finances se charge d’une analyse économique inté- 
grée afin d’aider à l’établissement et à la coordination du programme gé- 
néral d’action économique. Tome 3, p. 33 


Que la Division des relations fédérales-provinciales soit chargée d’exa- 
miner, de façon générale, tout le mécanisme de la consultation et de la 
collaboration fédérale-provinciale; de stimuler les initiatives fédérales 
dans les domaines où les ententes actuelles semblent insuffisantes; de for- 
muler des principes généraux pour supprimer les anomalies actuelles et 
orienter les initiatives fédérales; et de conseiller les ministères et le con- 
seil du Trésor sur les possibilités qu’il y a de recourir aux rouages admi- 
nistratifs des provinces pour répondre aux besoins du gouvernement fé- 
déral. Tome 3, p. 133 


Que le ministre des Finances soit chargé en permanence de la coordina- 
tion financière de tous les programmes de prêt, de garantie et d’assu- 
rance destinés à aider financièrement le public. Tome 3, p. 288 


RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION 115 


4 Que l’administration du programme de prêts pour l’amélioration des ha- 


bitations passe au ministère des Finances. Tome 3, p. 294 


Que l’administration de tous les régimes statutaires de pension relève du 
ministère des Finances, le Comptable général étant chargé de la conser- 
vation des dossiers. Tome 3, p. 302 


Que le ministre des Finances, conseillé par le premier actuaire du gouver- 
nement, soit autorisé à exiger une enquête actuarielle dans tous les cas 
où, à son avis, les réserves courantes seraient insuffisantes en regard des 
responsabilités futures. Tome 3, p. 306 


Voir aussi: 


1 
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Banque d’expansion industrielle. 


Ministère de la Justice 


Que le ministère de la Justice prenne sous sa responsabilité un service 
juridique réunissant tous les personnels juridiques des ministères et des 
organismes, sous réserve des exceptions suivantes: le personnel du juge- 
avocat général, le personnel de la Division juridique du ministère des 
Affaires extérieures (à l’exception du conseiller général), les «avocats 
des cotisations» du ministère du Revenu national (Division de l’impôt), 
les avocats des pensions du ministère des Affaires des anciens combat- 
tants, et le personnel juridique de la Gendarmerie royale du Canada. 


Tome 2, p. 435 


Que soit mise à l’étude la question de l'établissement par le ministère de 
la Justice de bureaux juridiques auxiliaires dans les villes où le volume 
des affaires le justifie. Tome 2, p. 436 


Qu'un avocat du ministère de la Justice soit affecté à chacun des territoires 
du Nord suivant un régime de rotation. Tome 2, p. 436 
Ministère des Mines et des Relevés techniques 


Que l’on confie au ministre des Mines et des Relevés techniques les 
responsabilités qu’assume présentement le ministre du Nord canadien 
et des Ressources nationales en matière de ressources hydrauliques. 


Tome 5, p. 49 
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2 Que la Direction de la météorologie du ministère des Transports relève 
dorénavant du ministère des Mines et des Relevés techniques. 


Voir aussi: 
Conseil national de recherches 
Tome 5, p. 49 


Ministère du Nord canadien et des Ressources nationales 


1 Que les parcs nationaux soient administrés par une commission dont 
les membres, non affiliés à la fonction publique, seront nommés pour 
quelques années et rémunérés. Tome 2, p. 41 


2 Que la structure de la Commission des parcs nationaux soit modelée sur 
celle des ministères, mais que la commission soit dirigée par un conseil 
de commissaires à plein temps, dont le mandat sera de durée fixe et qui 
ne pourront être destitués que pour cause. Tome 5, p. 68 


3 Que la gestion du système scolaire en vigueur dans le Nord soit transférée 
aussi rapidement que possible du ministère du Nord canadien et des 
Ressources nationales, à Ottawa, aux autorités administratives des 
Territoires. | Tome 3, p. 168 


4 Que les responsabilités du ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration 
à l’égard des Indiens dans le Nord soient transférées au ministre du Nord 
canadien et des Ressources nationales. Tome 4, p. 172 


5 Que des accords soient négociés avec les autorités des territoires en vue 
de transférer à ces autorités l’activité des agents des affaires indiennes 
dans les Territoires du Nord-Ouest et dans le Territoire du Yukon, et que 
le personnel de la Direction des Affaires indiennes soit retiré des territoires 
dès que les dispositions prises pourront entrer en vigueur. Tome 4, p. 166 


6 Que le ministère du Nord canadien et des Ressources nationales soit 
chargé de fournir dans le Nord canadien les installations et les services 
à des fins scientifiques. Tome 4, p. 301 


Voir aussi: 
Ministère des Pêcheries, recommandation n° 3. 
Ministère des Mines et des Relevés techniques, recommandation n° 1. 
Ministère des Travaux publics, recommandation n° 4. 
Ministère du Commerce. 
Northern Transportation Company Limited. 
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Ministère des Pêcheries 


Que les domaines de recherche actuellement confiés aux services du 
ministère des Pêcheries et au Conseil de recherches sur les pêcheries soient 
réunis sous une seule Direction des recherches du ministère. 


Tome 4, p.251 


Que le Conseil de recherches sur les pêcheries, sous la nouvelle dénomi- 
nation de Conseil consultatif de recherches sur les pêcheries, assume un 
rôle consultatif et surveille constamment tous les programmes de recherche 
concernant la pêche. Tome 4,p.251 


Que le Service de la faune sauvage, auquel on ajoutera la Section de 
zoologie du Musée national, soit transféré au ministère des Pêcheries. 


Tome 4, p. 257 


Voir aussi : 
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Ministère des Transports, recommandation n° 1. 


Ministère de la Production de défense 


Que soit établi un organisme central d’achat appelé à desservir tous les 
ministères et organismes (civils et militaires) du gouvernement fédéral, 
autres que les sociétés para-commerciales de la Couronne. Tome 2, p. 142 


Qu’à cette fin, le ministère actuel de la Production de défense devienne 
le ministère de l’Approvisionnement et que ses responsabilités s'étendent 
à l’approvisionnement des ministères et organismes civils. Tome 2, p. 142 


Que le ministère de l’Approvisionnement ait mission d'établir, de concert 
avec les ministères et organismes usagers, des normes générales à l'égard 
des articles qui peuvent en bénéficier et qu'il se charge des fonctions de 
l'Office des normes du gouvernement canadien, y compris sa représen- 
tation à la Direction du perfectionnement interarmes du ministère de la 
Défense nationale. Tome 2, p. 142 


Que la responsabilité de l’achat des machines de bureaux, de la papeterie 
et des formules, ainsi que de l’entretien des machines de bureaux, soit 
transférée au ministère de l’Approvisionnement. Tome 2, p. 314 


Que le ministère de l’Approvisionnement établisse dans tout le pays des 
services d'entreposage, de stockage et de manutention des matières au 
bénéfice de tous les ministères autres que la Défense nationale. 


Tome 2, p. 143 
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6 Que soit formé au sein du ministère de l’Approvisionnement un groupe 
consultatif chargé d'établir des données sur les expéditions de fournitures 
et de matériel à destination du gouvernement fédéral ou entre services 
de l’État; de déterminer s’il y a lieu d’instituer une gestion centrale des 
expéditions (sauf les expéditions de l’approvisionnement militaire); de 
négocier avec les transporteurs des taux appropriés à l'égard des marchan- 
dises qui ne payent pas les tarifs du matériel militaire; et de conseiller 
les ministères civils et le conseil du Trésor en matière de transport. 

Tome 2, pp. 163-164 

Voir aussi: 

Corporation commerciale canadienne. 

Corporation de disposition des biens de la Couronne, recommandation 

n°1; 

Ministère de la Défense nationale, recommandation n° 7. 

Département des impressions et de la papeterie publiques, recomman- 

dation n° 5. 

Ministère du Revenu national 

Voir: 

Commission d’assurance-chômage. 


Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social 


1 Que tous les services de santé du gouvernement fédéral (services militaires 
exceptés) soient fusionnés, au sein d’une Direction de la santé réorganisée, 
relevant du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social. 

Tome 3, p. 240 


2 Que soient réunies, en une seule division de l'hygiène du milieu, les 
trois divisions de l’hygiène professionnelle, de la protection contre les 
radiations et du génie sanitaire. Tome 3, p. 216 


3 Que les services de la Division de la nutrition, qui ne sont pas supprimés, 
relèvent de la Division de l’hygiène maternelle et infantile. Tome 3, p.219 


4 Que la Division des plans d’hôpitaux soit agrandie, afin qu’elle puisse 
fournir une orientation efficace dans tout le domaine de l'aménagement 
hospitalier, ou qu’elle soit supprimée. Tome 3, p.219 


5 Que chaque division de la Direction des services d’hygiène soit assistée 
d’un comité consultatif composé d’un petit nombre de conseillers éminents 
choisis en dehors de la fonction publique qui se réunirait régulièrement 
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pour tenir à jour et accroître les connaissances de la Division, et pour 
étudier les programmes courants en accordant une attention particulière 
à leur utilité. Tome 3, p.220 


Que l’analyse des drogues biologiques et l'inspection des manufactures 
relèvent dorénavant de la Direction des aliments et drogues. 
Tome 3:p.232 


Qu’au sein de la Direction générale du bien-être social, la Division de 
l’assistance-chômage soit fusionnée avec la Division de l’assistance-vieil- 
lesse et des allocations aux aveugles et aux invalides. Tome 5, p. 92 


Que la Division de la réadaptation civile du ministère du Travail soit 
transférée à la Direction générale du bien-être social, au ministère de la 
Santé nationale et du Bien-être social. Tome 5, p. 92 


Ministère des Transports 


Que l’on ne poursuive le développement des opérations de surveillance 
du Service des gardes-côtes et que l’on ne maintienne celles du ministère 
des Pêcheries et de la Division de la marine de la Gendarmerie qu’en vue 
de confier éventuellement aux gardes-côtes les responsabilités assumées 
actuellement par les deux autres services, ce transfert devant s’opérer dans 
la mesure où il ne nuit pas trop à l'efficacité et au moral des services in- 


téressés. Tome 2, p. 191 


Que les autorités procèdent à l'intégration progressive, dans le cadre du 
ministère des Transports, de tous les gros navires et des installations d’é- 


conomat. Tome 2, p. 199 


Que l’on songe à transférer aux Services de la marine du ministère des 
Transports les cinq bateaux océanographiques de la Marine royale du 


Canada. Tome 2, p. 199 


Que les Services de la marine des Transports étendent leur programme de 
formation des marins aux effectifs des autres ministères et organismes et 
débitent ces derniers des frais encourus. Tome 2, p. 199 


Que le ministère des Transports fournisse conseils et aide techniques au 
conseil du Trésor et aux autres ministères en ce qui concerne la construc- 
tion de bateaux, la formulation de normes générales d’utilisation et de 
gestion des bateaux et les conditions de travail et la rémunération des ma- 
rins engagés par le gouvernement. Tome 2, p. 199 
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Que tous les ministères et organismes intéressés à l’entretien de bateaux 
recourent aux services techniques du Bureau d'inspection des navires à 
vapeur, notamment pour établir le cahier des charges des radoubs et pour 
surveiller les réparations et les radoubs exécutés aux chantiers de cons- 
truction navale. Tome 2, p. 200 


Que soient transférées au ministre des Transports les responsabilités du 
ministre des Travaux publics en matière d'aménagements maritimes, à 
l'exception de celles qui ont trait à l'achat, à la construction, à l’entretien 
ou à la vente de propriétés immobilières. Tome 5, p. 48 


Que le ministère des Transports soit plus étroitement associé au ministère 
de la Défense nationale et à l'Aviation royale du Canada dans l’élabora- 
tion des directives visant le transport militaire. Tome 2, p.211 


Que le ministre des Transports ait la responsabilité première de formuler 
la ligne de conduite à suivre au sujet des télécommunications et de coor- 
donner les services de télécommunication du gouvernement. Tome 2, p.259 


Que le ministre soit aidé dans son ministère par un organisme chargé de 
fournir des conseils techniques et d’exercer les fonctions consultatives et 
auxiliaires qui sont indispensables à l’activité du gouvernement en matière 
de télécommunications. Tome 2, p. 259 


Que, sous la direction du ministre des Transports, l'organisme chargé de 
la planification et de l’organisation des télécommunications assure tous les 
services techniques nécessaires au gouvernement pour exercer sa fonction 
de réglementation. Tome 2, p. 260 


Voir aussi: 


Ministère des Mines et des Relevés techniques, recommandation n° 2. 


Ministère du Travail 


Voir: 


1 


Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, recommandation 
n° 8. 
Ministère des Travaux publics 


Que le ministère des Travaux publics soit chargé de dresser un inventaire 
complet des propriétés que les organismes du gouvernement fédéral 
possèdent ou louent, et qu’il tienne cet inventaire perpétuellement à jour 
en y inscrivant toutes les transactions immobilières du gouvernement. 
Tome 2, pp. 35-36 
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Que le ministère des Travaux publics, en s’organisant pour gérer les 
propriétés immobilières, désigne un personnel spécial qui sera chargé 
d'étudier les questions relatives à l’utilisation des terres appartenant à 
l'État et de collaborer avec les organismes provinciaux et municipaux 
pour effectuer des développements urbains, ruraux et régionaux. 


Tome 2, p. 36 


Que le ministère des Travaux publics soit chargé de la gestion des 
propriétés immobilières du gouvernement, à l'exception de celles que 
détiennent et qu'administrent actuellement le ministère de la Défense 
nationale et les grandes sociétés autonomes qui possèdent des propriétés. 


Tome 2, p. 60 


Que le ministère du Nord canadien et des Ressources nationales conserve 
ses responsabilités en matière d’administration, de location et de vente 
des terres non développées de la Couronne dans les Territoires du Nord. 


Tome 4, pp. 166-167 


Que le ministère des Travaux publics soit chargé de la planification et 
de la direction de tous les travaux de construction requis par les ministères 
et organismes civils, ainsi que du recrutement du personnel professionnel, 
technique et auxiliaire que ces travaux exigent. Tome 2, p. 49 


Que le ministère des Travaux publics soit chargé de la planification et 
de la direction des travaux de construction effectués pour le ministère de 
la Défense nationale autres que ceux dont s'occupe actuellement le 
personnel de planification et de construction des forces armées. 


Tome 2, p. 49 


Que les propriétés, autres que militaires, soient acquises par voie d’achat 
ou de location par le ministère des Travaux publics, et en son nom. 
Tome 2, p. 36 


Que la vente de toutes les propriétés excédentaires du gouvernement 
fédéral, y compris celles des forces armées, relève du ministère des 
Travaux publics, et qu’en vertu d’un régime d’organisation approprié, 
de sérieux efforts soient faits pour identifier les propriétés immobilières 
inutiles et s’en défaire. Tome 2, p. 36 


Que l'administration de la Loi sur les subventions aux municipalités soit 
confiée au ministère des Travaux publics. Tome 2, p. 60 


Qu'un organisme de télécommunications administratives soit établi au 
sein du ministère des Travaux publics et qu’il soit chargé de coordonner 
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les besoins des ministères et des organismes en matière de communications 
administratives d’ordre général, d’assurer des réseaux appropriés pour 
la transmission (par téléphone, télégraphe et télétype) des messages du 
gouvernement en s’entendant avec les sociétés commerciales et de mettre 
ces réseaux à la disposition particulière ou collective, selon le cas, des 
ministères. Tome 2, p. 236 


11 Que, pour autant que le ministère de la Défense nationale et les forces 
armées aient besoin d'installations et de services de télécommunication 
d'ordre administratif, autres que ceux de leurs réseaux spéciaux, l’Agence 
des télécommunications administratives les mette à leur disposition et 
les administre. Tome 2, p.244 


Voir aussi: 
Ministère de la Défense nationale, recommandations n°* 6 et 8. 
Ministère des Transports, recommandation n° 7. 


Northern Transportation Company Limited 


+ Que la responsabilité ministérielle pour la Northern Transportation Com- 
pany Limited, actuellement confiée au ministre du Commerce, soit con- 
fiée dorénavant au ministre du Nord canadien et des Ressources na- 
tionales. Tome 4, p. 181 

Société centrale d’hypothèques et de logement 
Voir: 
Ministère des Finances, recommandation n° 4. 
Ministère des Affaires des anciens combattants. 


Société du crédit agricole 
Voir: 
Ministère des Affaires des anciens combattants. 


Société Radio-Canada 


1 Que la direction nationale des émissions et la gestion des réseaux soient 
centralisées à Ottawa, laissant à Toronto et à Montréal la direction des 
émissions locales. Tome 4, p.45 


2 Que l’on procède à une répartition plus logique des services secondaires — 
administration, services techniques et auxiliaires—tant au siège social 
que dans les succursales, et que ces services soient décentralisés au béné- 
fice des régions. Tome 4, p. 40 
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3 Que les directions régionales et les directions des réseaux ne s'occupent 
plus de ventes dans aucun centre, les services commerciaux devant rele- 
ver dorénavant d’un directeur général des ventes. Tome 4, p. 47 


A plusieurs reprises dans leurs rapports, vos commissaires proposent que l’on 
étudie certaines questions plus à fond. Ces suggestions n’ont pas été répétées 
dans le présent résumé, afin de ne pas donner à certaines d’entre elles plus 
d'importance qu'elles ne méritent. Il convient, cependant, de rappeler qu’il 
est du devoir des responsables de l’exécutif—c’est-à-dire des ministres, dans 
leur rôle collectif comme membres du Cabinet et du conseil du Trésor ainsi 
que dans leur rôle de chefs de ministères —ainsi que des hauts fonctionnaires 
de l'administration, de remettre constamment à l’étude les problèmes d’orga- 
nisation pour que l’appareil administratif puisse toujours s'adapter à l’évolu- 
tion de la situation. 
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Tableau 1 —ÉTAT DES DÉPENSES — DE SEPTEMBRE 1960 AU 31 MARS 1963 


Personnel (voir le tableau 2) 


ETaltements es NON CON Ur. 2e $2,201,238 
D Ca No mme ei aeerenee Dre 427,731 $2,628,969 
HADIE SIOMCeS TADDOT ISSN DA NN E et a t R  R Sete S 101,913 
PAS CLIS DOIVCODIC I Ne ne eur NT ee EN 42-731 
ÉD ONE COLA D ORNE Ar Nr RE re nt 15,485 
DORE TGS DUCOA TR A MAT EE te UT An En brut A ne EURE MAT 10,304 
RE RME dde OR MDN à Me PT PÉRO REP ANR me md arte MAL ROGERS EL AS 9,220 
OT SO Se ARENA PL M er A PEL $52,808,628 


Nora: Selon l’usage, les services fournis gratuitement par les ministères —locaux, matériel de 
bureau, traduction, etc. —ne figurent pas au tableau. 


Tableau 2— DÉPENSES DE PERSONNEL — DE SEPTEMBRE 1960 AU 31 MARS 1963 


Journées Traitements Frais 


de travail et honoraires divers Total 

CPS VAR ST RE 72245 32,375%:$ 17,530 5$ 49,905 
PONANONO DITEANL ar eo AE 1,977 65:22? 18,019 73,241 
DS NPC HSÉCNES Du re 22,437 1:838 347mw8774195  2,215,542 
COCO ART NU UT in ee cr 1,655 81,988 3,786 85,774 
FcRODHCGe DOPOAIL 0 13,844 186,831 — } 186,831 
OS an ee rt Dial 212 6,475 11,201 17,676 

ne bel a es ne de du 40,847 $ 2,201,238 $427,731 5$2,628,969 
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Tableau 3—TRAVAUX DE RECHERCHE — DE SEPTEMBRE 1960 AU 31 MARS 1963 


128 


Journées 
de travail 


2,197 
PRES à 
4,584 
658 
8381 
714 
SP 
243 
927 
21 
265 
781 
151 
487 
854 
299 
621 
153 
460 
284 
1,502 
232 
1,149 
1,416 


22,437 


Coûts 
Sujet directs 

Ha gestion MINANCITE RS CU $ 265,080 
LA SéSUOniu DETSONNELE 2 203,066 
Méthodes et travail de bureau2..... 2 2 386,133 
PTODTIS LES AMIMO DIHÉTES. ee ne en 66,602 
Services d'APPrOVISIONNEMENT........ ss sonnssossenssesosesce FPE DT 
TANSDOT ER nee 94,781 
MélCOMMUMCALIONS NT an nn a 77,845 
Édition: CLNPICSSION SE as 47,780 
«Faire» Ou (Aire IRD ne nd le LIMITE 
SETVICES JUTILIQUES ANR NI M RL a 61,850 
Recherches économiques et statistiques... 35,328 
Services d'IMMOPIDATION ennemis M et 74,923 
SCPVICES (J'ENSC IBM nues 11,918 
SOLVICES CO SAS ne M 66,198 
PIC DATANT CH ASSUTANOE nn 64,618 
LES DOS end di cena ur ai Ne Lite 46,193 
SOL VICESIUIVES  P mc 67,038 
SOCICIC RATIO CANAL nasat seat 25,422 
Ministère de la Défense nationale... 69,391 
Ministercities AfTAIreS eXIÉTIQUTeS 2 25,638 
La recherche scientifique et ses applications... 167,127 
TLAVAC AIVETS PAR NN ire R 24,774 
Recherche sur l’organisation... 86,493 
Coordination de la recherche..." 57,499 

$2,215,542 
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Tableau 4 — PERSONNEL 


É' RRST 31 #4 30 JE #4 30 30  Ÿ PSS À 
sept. déc. mars juin sept. déc. mars juin sept. déc. mars 
1960 1960 1961 1961 1961 1961 1962 1962 1962 1962 1963 


COMMISSAITES 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 
Comités consultatifs... — _= 46 81 82 82 — = —_  — 
Administration 
CAES LR ne, — 4 5 5 3 | 
Personnel de bureau... 1 7 8 9 8 —  — 


CAGTÉS ER Re — 2 SOPNIS 0016927131 25 16 10 4 — 
Personnel de bureau... — 1 16 29 35 36 16 13 9 —  — 
TOTAUX 4 17 136 282 303 266 57 44 33 10 4 


Nora: La Commission royale d'enquête sur la fiscalité a partagé les services administratifs de 
la commission à partir du 1° octobre 1962; elle les a pris entièrement à charge (traite- 
ments et frais) à partir du 1° décembre 1962. 
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AUTEURS DES MÉMOIRES SOUMIS À LA COMMISSION 


Les sociétés et les organismes dont les noms suivent ont présenté un mémoire à la commission. 


Arctic Institute of North America, Montréal, Québec 

Associated Credit Bureaus of Canada, Ottawa, Ontario 

Association canadienne des industries aéronautiques, Ottawa, Ontario 

Association des industries graphiques, Montréal, Québec 

Association des manufacturiers canadiens, Toronto, Ontario 

Association du service civil du Canada, Ottawa, Ontario 

Association médicale canadienne, Toronto, Ontario 

Association of Canadian Commercial Testing Laboratories and Consultants, Toronto, 
Ontario 

Association of Chiropodists, Winnipeg, Manitoba 

Association of Consulting Engineers of Canada Inc., Toronto, Ontario 

Association of International Border Agencies, Fort Erie, Ontario 

Association of Motion Picture Producers and Laboratories of Canada, Toronto, Ontario 

Association professionnelle des industriels, Montréal, Québec 

British Columbia Association of Chiropodists, Vancouver, Colombie-Britannique 

British Columbia School Trustees Association, Vancouver, Colombie-Britannique 

Canadian Association of Equipment Distributors, Ottawa, Ontario 

Canadian Automobile Chamber of Commerce Inc., Toronto, Ontario 

Canadian Booksellers Association, Toronto, Ontario 

Canadian Business Equipment Manufacturers Association, Inc., Scarborough, Ontario 

Canadian Construction Association, Ottawa, Ontario 

Canadian Institute of Chartered Accountants, Toronto, Ontario 

Canadian International Freight Forwarders Association Inc., Montréal, Québec 

Canadian Manufacturers of Chemical Specialties Association, Montréal, Québec 

Canadian Operational Research Society, Ottawa, Ontario 
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Canadian Pharmaceutical Association, Inc., Toronto, Ontario 

Canadian Podiatry Association, Toronto, Ontario 

Canadian Telephone Industry, Montréal, Québec 

Canadian Truck Trailer Manufacturers Association, Toronto, Ontario 
Chambre de commerce du Canada, Montréal, Québec 

Chambre de commerce du district de Baie-Comeau, Québec 

Conseil canadien du bien-être, Ottawa, Ontario 

Consolidated Feature Service Ltd., Toronto, Ontario 

Cornwall Industrial Developments Limited, Cornwall, Ontario 

E & S Currie Limited, Toronto, Ontario 

Data Business Forms Limited, Rexdale, Ontario 

Fédération du service civil du Canada, Ottawa, Ontario 

Findlays Limited, Carleton Place, Ontario 

Grand Falls District Chamber of Commerce, Grand Falls, Nouveau-Brunswick 
Institut agricole du Canada, Ottawa, Ontario 

Institute of Continuous Form Manufacturers, Toronto, Ontario 

Institut professionnel du service public du Canada, Ottawa, Ontario 
Institut royal d'architecture du Canada, Ottawa, Ontario 

Jasper Chamber of Commerce, Jasper, Alberta 

Kuhimann Straube Company Ltd., Oakville, Ontario 

London Chamber of Commerce, London, Ontario. 

McCuaig Bros. and Company Ltd., Ottawa, Ontario 

Meridian Films Limited, Toronto, Ontario 

Monsanto Canada Limited, La Salle, Québec 

Montreal Chamber of Commerce, Montréal, Québec 

Moore Business Forms Limited, Toronto, Ontario 

National Semiconductors Limited, Montréal, Québec 

Northern Electric Company Limited, Ottawa, Ontario 

North Vancouver Board of Trade, North Vancouver, Colombie-Britannique 
Nova Scotia Research Foundation, Halifax, Nouvelle-Écosse 

Ontario Podiatry Association, Peterborough, Ontario 

Ottawa Board of Trade, Ottawa, Ontario 

J. P. Porter Co. Limited, Montréal, Québec 

Robert Reford Company Limited, Montréal, Québec 

Robertson, Hall and Henshaw Limited, Montréal, Québec 

Sandner Brothers Lumber Company, Ltd., Cascade, Colombie-Britannique 
Saskatchewan Research Council, Saskatoon, Saskatchewan 

Shipping Federation of Canada, Montréal, Québec 

Society of the Plastics Industry (Canada) Limited, Toronto, Ontario 

South Peace Progressive Conservative Association, Dawson Creek, Colombie-Britannique 
Sudbury and District Chamber of Commerce, Sudbury, Ontario 

Toronto Parking Operator Association, Toronto, Ontario 
Union-Employer’s Guild, No. 20 Barbers Union, Ottawa, Ontario 
Western Bridge and Steel Fabricators Ltd., Vancouver, Colombie-Britannique 
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Les personnes dont les noms suivent ont présenté un mémoire à la commission. Ne figurent 
pas dans la liste les fonctionnaires de l’active ou à la retraite, ni certaines personnes qui ont 


désiré garder l’anonymat. 


Creighton Aquin, Montréal, Québec 
G. Atkin, Winnipeg, Manitoba 

R. Bernard, Drummondville, Québec 
J. Boyer, Lasalle, Québec 

J. E. David, C.A., Granby, Québec 
W. H. Dawes, Chatham, Ontario 
Mre D. K. Dickey, London, Ontario 
P. C. Ferguson, Regina, Saskatchewan 
C. J. Funk, Winnipeg, Manitoba 

C. Griffith, Trenton, Ontario 

F. J. Gunston, Montréal, Québec 

B. C. Harrison, Ottawa, Ontario 

R. C. Hudson, Toronto, Ontario 


J. L. Kingsley, Ottawa, Ontario 

Allan Klarer, Oakville, Ontario 

Paul Lloyd, Edmonton, Alberta 

Dr. Trevor Lloyd, Montréal, Québec 
Francis Lorenzen, C.A., Windsor, Ontario 
Nicholas Lukach, Noranda, Québec 
Moe Moss, Montréal, Québec 

KR. J. Owen, Ottawa, Ontario 

P. E. Priestman, Toronto, Ontario 
Ralph Ranson, Calgary, Alberta 

J. H. Runyon, Ottawa, Ontario 
Stewart W. Wellman, Ottawa, Ontario 
Allan Welsh, Edmonton, Alberta 
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INDEX GÉNÉRAL 


(Le numéro du tome est indiqué par un chiffre gras.) 


A 


ABONNEMENTS, tarifs à être modifiés, 3, 77. 


ABSENCES, contrôle des, 1, 295-298: congés de 
maladie, 1, 296; prévention des accidents, 
1, 296; mentions superflues, 1, 576. 


ACCORDS FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX, administra- 
tion du Nord canadien, 4, 168. 

ACCRA, Afrique, exposition commerciale cana- 
dienne, 3, 77. 

ACCROISSEMENT DU PERSONNEL, développe- 
ment historique, 1, 325; emploi actuel, 1, 
328; à l'extérieur d'Ottawa, 1, 349. 

ACHAT, réglementation, 2, 83; bureaux d’achat, 
2, 84; détermination des besoins, 2, 85, 94; 
commandes annuelles (tableau), 2, 86-87; 
inspection des achats 2, 88; organisation, 2, 
88; défaut de normalisation, 2, 89; frais 
de l’achat, 2, 90, 96; exceptions à l’achat 
dans les ministères, 2, 91; achat civil, 2, 
93; normes courantes, 2, 94; mise en ad- 
judication, 2, 95; délais de livraison, 2, 
95, 97; achat central actuel, 2, 96; métho- 
des de transfert, 2, 97; achats militaires, 2, 
119; contrats d’achat, 2, 127; conclusions 
et recommandations, 2, 139-143; transport 
par chemin de fer et par camion, 2, 156: 
utilisation des véhicules, 2, 171; achats par 
l’Imprimerie nationale, 2, 288; réglementa- 


tion actuelle, 2, 327; délégation des pou- 
voirs publics, 5, 29. 

ACHAT DE LIVRES, administration, 4, 601; 
bibliothèques, 1, 601. 

ACHATS ET APPROVISIONNEMENTS, 
des Affaires extérieures, 4, 126. 

ACHETER PLUTÔT QUE FABRIQUER, 1, 49. Voir 
aussi «Faire» ou «faire faire»? 

ACHETEURS, traitements des, 2, 90. 

ACQUISITION, transactions foncières, 2, 397. 

ACTE DE L’AMÉRIQUE DU NORD BRITANNIQUE, 
pouvoirs fédéraux et provinciaux, 1, 31; 
pouvoirs et intérêts parallèles, 1, 31; 
services juridiques, 2, 380, 381; l’anglais et 
le français, langues officielles du Canada, 
3, 104; services d'enseignement, 3, 143: 
soins médicaux et hospitaliers, 3, 198; 4, 
10975 21: 

ACTIF ET PASSIF, état annuel, origine, 1, 122; 
dette nette, 1, 123; recommandation, 1, 
123 CAL TI: 

ACTIVITÉ À L'ÉTRANGER, ministère des Affaires 
extérieures, 4, 115. 

ACTIVITÉ POLITIQUE, ministère des Affaires 
extérieures, 4, 111. 

ACTIVITÉ SCIENTIFIQUE, dépenses, 4, 200; 
recherches financées par le gouvernement, 
4, 204. 


ministère 
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ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE, 3, 25. 

ADAPTATION, élément de gestion, 5, 27. 

ADCOM, réseau de télécommunications, 2, 245. 

ADJUDICATION DES CONTRATS, construction, 2, 
50; «Faire» ou «faire faire»? 2, 51; mé- 
thodes, 2, 89; commandes des biens ou de 
services secondaires, 2, 327. 

ADMINISTRATEURS, 
26-27. 

ADMINISTRATION, classes d’occupations, 1, 351. 

ADMINISTRATION DES MINISTÈRES, besoins, 1, 
SE 

ADMINISTRATION DU RÉTABLISSEMENT AGRICOLE 
DES PRAIRIES, modes d’organisation, 5, 57. 

ADMINISTRATION FÉDÉRALE, services locaux, 1, 
28; services régionaux, 1, 28; situation du 
bilinguisme, 1, 74. 


analyse économique, 3, 


ADMINISTRATION FINANCIÈRE, Société Radio- 
Canada, 4, 47. 

ADMINISTRATION, L’, entreprise bien établie, 5, 
25-21: 


ADMINISTRATION PAR EXCEPTION, 1, 193. 

ADMINISTRATION PUBLIQUE, L’, Caractère poli- 
tique, 1, 33; et l’entreprise privée, 5, 27-29. 

AÉRONAUTIQUE, coordination des recherches 
non ministérielles, 4, 286. 
AÉRONAUTIQUE, LOI SUR L’, ministère des 
Transports et organismes associés, 5, 87. 
AÉRONEFS, utilisation, 2, 201, 204, 207; Com- 
mandement du transport aérien, 2, 210. 
AÉROPORT, utilisation des terres, 2, 34; inté- 
rêt du public, 3, 87; services de l'air, 3, 
377; délégation des pouvoirs publics, 5, 29; 
création d’un conseil, 5, 89. 

AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 3, 62. 

«AFFAIRES EXTÉRIEURES», principal périodique 
de la politique extérieure du Canada, 3, 81. 

AFFAIRES EXTÉRIEURES, MINISTÈRE DES, en- 
quêtes, 1, 22; décuplement d’effectifs, 1, 41; 
sous-secrétaire d’État adjoint, 1, 77; sténo- 
dactylos de langue française, 1, 78; état 
d’après la balance de la vérification, 1, 193; 
courrier, 1, 581, 587; dossiers, 1, 593; ar- 
chives, 1, 625; propriétés immobilières, 2, 
26; construction, 2, 45; travaux exécutés à 
l'étranger, 2, 45; propriétés immobilières, 
gestion à l'étranger, 2, 60; services de voya- 
ge, 2, 166; ampleur des communications 
administratives, 2, 223; télécommunications 


avec l'extérieur, 2, 250; recommandations, 
2, 251; représentation du gouvernement dans 
diverses instances, 2, 393; droit interna- 
tional, 2, 401; services juridiques, 2, 429- 
431; programmes d’information destinés à 
l'étranger, 3, 73; en France et en Allema- 
gne de l'Ouest, 3, 74-75; responsabilité dans 
les grandes expositions universelles, 3, 77; 
organisation des services d’information et 
mutation du personnel, 3, 78; service des 
émissions radiophoniques internationales, 3, 
79; section des relations culturelles, 3, 80; 
section de la politique extérieure, 3, 81; re- 
commandation, 3, 82; passeports, 3, 384; 
organisation et gestion, 4, 103; fonctions, 4, 
104; développement rapide, 4, 105; organi- 
sation à Ottawa, 4, 111; regroupement des 
divisions, 4, 114; chefs de missions, 4, 116; 
services administratifs et auxiliaires, 4, 120; 
réseau Télex, 4, 124; gestion du personnel, 
4, 128; Bureau d'aide aux pays étrangers, 
4, 132; classification des ministères, 5, 41; 
le problème de la coordination, 5, 45; résu- 
mé des recommandations, 5, 112, 113, 114. 

AFFAIRES INDIENNES, DIRECTION DES, Organisa- 
tion administrative efficace, 3, 156; 4, 166; 
centralisation des fonctions connexes, 5, 47. 

AFFAIRES INTERNATIONALES, rythme accéléré, 
4, 105. 

AFFECTATION DES FONDS, 1, 155-161; contrôle 
qu’exerce le Parlement, 1, 155; contrôle 
qu’exerce le Contrôleur du Trésor, 1, 155; 
contrôle par les ministères, 1, 156, 158; 
contrôle par programmes, 1, 157. 

AFFINAGE DE L’OR, 3, 369. 

AFRIQUE, programmes canadiens de radiodif- 
fusion vers l’, 3, 79. 

AFRIQUE DU SUD, le bilinguisme en, 1, 75. 

AGENCE CENTRALE, achats et approvisionne- 
ments, 4, 126. 

AGENCE DE VOYAGES, recommandation, 2, 167. 

AGENCES DE PUBLICITÉ, différence dans la qua- 
lité des services fournis par les, 3, 96. 

AGENCES FÉDÉRALES, normes uniformes pour 
tout le pays, 5, 83. 

AGENT «À TOUT FAIRE», personnel du service 
extérieur, 4, 107; mutation, 4, 107. 

AGENT D’ADMINISTRATION JUNIOR, perfection- 
nement de la gestion, 1, 402. 
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AGENTS, pour la vente des publications officiel- 
les, 2, 307, 308. 

AGENTS DES AFFAIRES EXTÉRIEURES, personnel 
des services administratifs, 4, 122. 

AGENTS DES TERRES ET FORÊTS, 4, 163, 166. 

AGENTS D'INFORMATION, agents régionaux, 3, 
91; compétence, 3, 99; classification, ré- 
munération et postes vacants, 3, 100; 
formation du personnel, 3, 101; pénurie 
d'agents bilingues, 3, 108, 110, 111; rôle 
de l’Éditeur de la Reine concernant les, 3, 
115 

AGENTS DIPLOMATIQUES, personnel du service 
extérieur, 4, 106; mutation, 4, 106; recrute- 
ment et formation, 4, 108; formation plus 
rationnelle, 4, 108; recrutement direct, 4, 
109. 

AGENTS JURIDIQUES, directives et surveillance, 
2, 420: choix des, 2, 421. 

AGENTS RESPONSABLES, relations diplomatiques, 
4, 114. 


AGRICULTURE, MINISTÈRE DE L’, COnsommation 
d'essence, 1, 20; augmentation du personnel 
fédéral, 1, 326; groupes soustraits à la loi, 
1, 334; matériel, 1, 565; correspondance, 1, 
565; formules, 1, 572; courrier à expédier, 
1, 587; dossiers, 1, 592; déclassement et 
destruction des documents, 1, 596; biblio- 
thèques, 1, 599; contrôle de la qualité, 1, 
660; systèmes et procédés, 1, 668; proprié- 
tés immobilières, 2, 26; construction, 2, 

45; utilisation des véhicules, 2, 170; 
recherches économiques et statistiques, 3, 
22; analyse économique, 3, 25-27; le 
milieu de travail, 3, 27; publication 
d’études économiques, 3, 29; section des 
publications fondée en 1910, 3, 61; rensei- 
gnements aux consommateurs, 3, 65; 
documentation touchant l’économie agri- 
cole, 3, 88; fragmentation de la fonction 
de l'information, 3, 88-89; les informations 
sur le plan régional, 3, 90; documents 
d’information distribués par les provinces, 
3, 91; atelier d’impressions en offset, 3, 
93; coût des films éducatifs, 3, 98; version 
française des rapports de recherches publiée 
en retard, 3, 108; coopération avec le 
ministère de la Santé nationale et du Bien- 
être social dans le domaine de la nutrition, 
3, 113; publicité prônant la consommation 
de la viande, 3, 113; collaboration entre 


les gouvernements fédéral et provinciaux, 
3, 127; services d’assurance, 3, 258; bilan 
des services de prêt, de garantie et d’as- 
surance, 3, 262; programmes d’assurance, 
intérêts et frais (tableau), 3, 281; les paris 
aux champs de course, 3, 382; fumigation 
des plantes, 3, 382; catégories principales 
de services divers, 3, 384; registre des 
performances des bestiaux, 3, 385; recher- 
ches scientifiques, 4, 200; qualité des 
recherches élevée, 4, 205; activité scienti- 
fique, 4, 205; recherche dans les ministères, 
4, 246; règlements touchant certains pro- 
duits agricoles, 5, 37; classification des 
ministères, 5, 41; exploitation des res- 
sources naturelles, 5, 45; le problème de la 
coordination, 5, 45; services extérieurs, 5, 
90; résumé des recommandations, 5, 112, 
113. 


AIR, MINISTÈRE DE L’, établissement suggéré, 
5, 44, 

AIR-CANADA, faisant abstraction d’, 1, 20, 21, 
27; effectif, 1, 328; contrôle de la qualité, 
1, 661; régime de pension non étudié par 
la Commission, 3, 298; services de l’air, 3, 
376; structures non ministérielles, 5, 60; le 
statut de filiale, 5, 61. 

AIRE DE BUREAU, 1, 652. 


AIR-SOL-AIR, réseau de télécommunications, 2, 
238. 

ALCOOL, Vérification des droits d’accise, 1, 
238. 

ALIMENTATION, SERVICES D’, 2, 350. 

ALIMENTS ET DROGUES, DIRECTION DES, pro- 
grammes de santé, 3, 188; programmes de 
prévention, 3, 231; champ d’action élargi, 
3, 231; inspection, 3, 232. 

ALLEMAGNE DE L'OUEST, Coordination inexis- 
tante des services d’information canadiens, 
3, 74; écoles outre-mer, 3, 161; établisse- 
ments hospitaliers, 3, 187. 

ALLOCATIONS, services destinés au public, 3, 
124; personnel du service extérieur, 4, 110, 
111; problèmes de personnel, 4, 118. 

ALLOCATIONS FAMILIALES, gestion des métho- 
des, 1, 541; systèmes et procédés, 1, 668; 
permis, règlements et décisions quasi 
judiciaires, 5, 73. 

AMBASSADEURS, les chefs de missions, 4, 116; 
coordination des services, 4, 139. 
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AMÉLIORATION DES PRATIQUES ADMINISTRA- 
TIVES, ÉTUDES POUR L’, 1, 554. 


AMÉNAGEMENT ET ACCESSOIRES, 1, 534; mo- 
bilier en usage, 1, 650; besoins et acquisi- 
tions, 1, 650; entretien, 1, 651; registres et 
déclassement du mobilier, 1, 651. 

AMÉNAGEMENT URBAIN, 3, 66. 


AMÉRIQUE LATINE, programmes canadiens de 
radiodiffusion vers l’, 3, 79. 


ANALYSE DE LA GESTION, formules, 1, 521; 
évaluation du travail accompli, 1, 536; cor- 
respondance, 1, 557; centres de sténogra- 
phie et de transcription, 1, 566; Commis- 
sion du service civil, 1, 633, 652, 668; ser- 
vices de gestion, 1, 674, 675. 


ANALYSE ÉCONOMIQUE, recherches économi- 
ques et statistiques, 3, 22-24; études parti- 
culières, 3, 25; le milieu de travail, 3, 26; 
coordination de l’activité, 3, 29; recherche 
dans le secteur privé, 3, 33. 


ANCIENNETÉ, CONGÉ D’, 1, 426. 


ANCIENS COMBATTANTS, MINISTÈRE DES AFFAI- 
RES DES, augmentation du personnel, 1, 
326(7); employés à taux régnants, 1, 332 
(28); courrier reçu, 1, 582(18); affranchis- 
sement du courrier, 1, 586(23); fichier mé- 
ticuleux, 1, 594(16); services de voyage, 2, 
166; entretien des hôpitaux et autres pro- 
priétés, 2, 343; fabrication d’appareïls pro- 
thétiques, 2, 347; buanderies, 2, 349; inté- 
gration des services juridiques, 2, 433; pu- 
blicité aux avantages mis à la disposition 
des anciens combattants, 3, 68; publica- 
tion du Medical Services Journal, 3, 114; 
services de santé, 3, 185; soins médicaux 
et hospitaliers, 3, 186, 191, 193; coûts 
d’hospitalisation, 3, 194; recommandations, 
3, 200, 293; réorganisation des services de 
santé, 3, 239; recherches médicales, 3, 243; 
services hospitaliers connexes, 3, 246; ser- 
vices de prêt, 3, 259; services spéciaux, 3, 
261; bilan des services de prêt, de garantie 
et d'assurance, 3, 263; prêt direct, 3, 267; 
taux d'intérêt exigé, 3, 277; Office de l’é- 
tablissement agricole des anciens combat- 
tants, 3, 292; classification des ministères, 
5, 41; résumé des recommandations, 5, 
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ANCIENS COMBATTANTS, préférence accordée 
aux, 1, 284; recrutement, 1, 393. 


ANGLAIS ET FRANÇAIS, agents diplomatiques, 
4, 108, 109. 


ANGLETERRE, écoles outre-mer, 3, 161. 
«ANNUAIRE DU CANADA», traduction, 3, 109. 


ANNUAIRES TÉLÉPHONIQUES, coordination des 
installations téléphoniques, 3, 86. 


APPAREIL ADMINISTRATIF (L’), éléments cons- 
titutifs, 5, 23, 24; évolution, 5, 42. 

APPAREILS ÉLECTRIQUES, expédition et classe- 
ment, 1, 525; services de gestion, 1, 545. 


APPAREILS RESPIRATOIRES, 2, 323. 


APPROVISIONNEMENT, MINISTÈRE DE L’, Servi- 
ces dans le Nord canadien, 4, 178; l'Édi- 
teur de la Reine, 5, 58; modes d’organisa- 
tion, 5, 58; coordination des services auxi- 
liaires, 5, 93. 

APPROVISIONNEMENT, SERVICES D’, Coût an- 
nuel, 2, 79; ministères et organismes ache- 
teurs, 2, 79; centralisation des achats, 2, 
80; objectifs-guides en matière d’achat, 2, 
80; confiés à des spécialistes, 2, 81; réper- 
cussions sur l’économie locale, régionale et 
nationale, 2, 82; favoritisme, 2, 82; achat, 
transfert, location ou prêt, 2, 92; variétés 
pour la défense, 2, 118; militaire, 2, 120- 
121; conclusions pour l’approvisionnement 
militaire, 2, 126; conclusions et recom- 
mandations, 2, 139-143; transport par che- 
min de fer et par camion, 2, 161; contrôle 
disparu, 2, 162; ministère de l’Approvision- 
nement, 2, 313. 

ARBRES, rideaux protecteurs, 3, 385. 

ARBITRE, assurance-chômage, 5, 75. 


ARCHIVES PUBLIQUES, déclassement de la docu- 
mentation, 1, 527; Dépôt des documents 
publics, 1, 527; bibliothèques, 1, 599, 603; 
Bibliothèque nationale, 1, 603; documents 
et archives, 1, 605-626; Division des cartes 
géographiques, 1, 618; sections d’histoire et 
d'archives des ministères, 1, 624; réparti- 
tion du fardeau ministériel, 5, 43; modes 
d'organisation, 5, 57, 58. 

ARCHIVISTE FÉDÉRAL, dépôt des documents pu- 
blics, 1, 528; services de gestion, 1, 546; 
bibliothèques, 1, 602; documents, 1, 614. 


ARCTIQUE (L’), ressources naturelles, 4, 159; 
administration, 4, 164; tutelle fédérale, 4, 
168; Esquimaux des îles, 4, 170; agents de 
district, 4, 182. 
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ARMÉE CANADIENNE, traitement automatique 
des informations, 1, 530; transport, 2, 154; 
utilisation des véhicules, 2, 170; entretien 
et réparation des véhicules, 2, 177; réseaux 
de communication spéciaux, 2, 241; ateliers 
du service technique, 2, 366; construction 
et entretien, 2, 367; service topographique, 
2, 368; corps d’intendance, 2, 369; pro- 
gramme de recherches, 4, 215. 

ARNPRIOR, restaurant du Collège de protection 
civie::2,:351: 

ART ESQUIMAU, 2, 289. 

ASSISTANCE À L'AGRICULTURE DES PRAIRIES, 
administration sur place, 5, 84. 

ASSISTANCE À L'AGRICULTURE DES PRAIRIES, 
LOL SUR 17113, 256. 

ASSOCIATION CANADIENNE DES BIBLIOTHÈQUES, 
archives, 1, 618. 

ASSOCIATION CANADIENNE DES NATIONS UNIES, 
3, 81. 

ASSOCIATION DES BANQUIERS CANADIENS, 1, 226. 

ASSOCIATION DES DISTILLATEURS, exposé d’une 
méthode de vérification, 1, 239. 

ASSOCIATION DES LOISIRS DU SERVICE CIVIL, 
cantines et casse-croûte, 2, 351. 

ASSOCIATIONS DE FONCTIONNAIRES, rôle des, 
19502: 

ASSURANCE CHIRURGICALE-MÉDICALE COLLEC- 
TIVE, modalités du plan, 1, 428. 

ASSURANCE-CHÔMAGE, COMMISSION D’, pour- 
suites, 1, 116; vérification externe des 
registres de paie, 1, 235; vérification interne 
des bureaux, 1, 240; Caisse d’assurance- 
chômage, 1, 430(d); contrôle des formules, 
1, 532(21); conseil du Trésor et listes de 
paie, 1, 549; traitement du courrier, 1, 
587(27); systèmes et procédés, 1, 663(4), 
665(8); nomination des hauts fonction- 
naires, 1, 674(9); communications adminis- 
tratives générales, 2, 235; services statisti- 
ques, 3, 48; publicité en faveur du 
programme des travaux d’hiver, 3, 65, 113; 
exclue du rapport sur les prêts, garantie et 
assurance, 3, 257; modes d'organisation, 5, 
67; prononce certains jugements, 5, 74; 
dispersion géographique de l'activité, 5, 
82; emploi des pouvoirs discrétionnaires, 5, 
83; résumé des recommandations, 5, 109. 

ASSURANCE-HOSPITALISATION, comparaisons 
avec le secteur privé, 1, 428; services 
destinés au public, 3, 124; amélioration de 


la santé publique, 3, 187; soins médicaux, 
3, 191; pour les militaires, 3, 207. 


ASSURANCES, assurance chirurgicale-médicale 
collective, 1, 428; assurance-hospitalisation, 
1, 428; prestations supplémentaires de dé- 
cès, 1, 428; employés à taux régnants, 1, 
433. 

ASSURANCES, DÉPARTEMENT DES, services d’ac- 
tuariat, 3, 305-306; allocation des respon- 
sabilités ministérielles, 5, 43; résumé des 
recommandations, 5, 110. 

ATELIERS DE L'ÉTAT, 2, 331. 

«ATOMIC ENERGY OF CANADA LIMITED», rela- 
tions avec les banques, 1, 226-227; achats, 
2, 79; maisons d’habitation, 2, 352; trans- 
actions foncières, 2, 400; développement 
de l'énergie nucléaire, 4, 200; organisme 
de recherches, 4, 220; rapports avec l’in- 
dustrie, 4, 221; coordination des recherches 
non ministérielles, 4, 281; modes d’orga- 
nisation, 5, 69. 

AUDCENT, GÉRARD, 5, 14. 


AUDITEUR GÉNÉRAL, vérification par importan- 
ce, 1, 124; attributions, organisation et 
fonction, 1, 142; sauvegardes essentielles, 1, 
665; Société Radio-Canada, 4, 25; comptes 
du territoire du Yukon, 4, 162; fonctions 
demeureraient entières, 5, 105. 

AUSTRALIE, dépenses pour la publicité com- 
merciale, 3, 76. 

AUTOMATISATION, croissance, À, 627; ordina- 
teurs numériques électroniques, 1, 629. 

AUTONOMIE ADMINISTRATIVE, 5, 84. 

AUTORITÉ CIVILE, direction des forces armées, 
4, 68. 

AUTORITÉ ET RESPONSABILITÉ, gestion du per- 
sonnel, 1, 268; recommandations, 1, 274. 

AVANCEMENT, voir Promotion, Avancement 
et Mutations. 

AVANTAGES SOCIAUX, régimes de prévoyance 
uniformisés, 1, 311; rémunération, 1, 423; 
assurances, 1, 428; plan de pension, 1, 428; 
conditions de travail, 1, 429; rétribution 
des heures supplémentaires, 1, 430; Loi 
concernant l'indemnisation des employés de 
l'État, 1, 430; repos payé, 1, 430; assurance- 
chômage, 1, 430; indemnisation des tra- 
vailleurs, 1, 430; hauts fonctionnaires, 1, 
431; organismes exemptés, 1, 432; em- 


nu 


ployés à taux régnants, 1, 433. 
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AVANTAGES SOCIAUX ET CONDITIONS DE TRAVAIL, 
niveaux de traitements et avantages sociaux, 
1, 307; modalités de détermination des 
traitements, salaires et avantages sociaux, 
1, 314-317; comparaison avec l’emploi dans 
le secteur privé, 1, 424-425. 

AVEUGLES, subventions sujettes à conditions, 
3 0150: 

AVIATION, programme de formation d'officiers 
dans les universités, 3, 173. 

AVIATION CIVILE, développement extraordi- 
naire, 5, 85. 

AVIATION CIVILE INTERNATIONALE, ORGANISA- 
TION DE L’, réseau fixe des opérations 
aériennes, 2, 237. 

AVIATION ROYALE DU CANADA, traitement auto- 
matique des informations, 1, 531; trans- 
port, 2, 154; utilisation des véhicules, 2, 
170; entretien et réparation des véhicules, 
2, 177; utilisation des aéronefs, 2, 201; 
télégraphe et télétype, 2, 233; interphone 
de contrôle de la circulation aérienne, 2, 
238; réseaux de communication de la dé- 
fense aérienne, 2, 244; ateliers de photo- 
graphie, 2, 368; Commandement du trans- 
port aérien, 2, 369; croissance rapide, 4, 
64; programme de recherches, 4, 215. 

AVIONS, réparation, 2, 323; courrier de pre- 
mière classe, 3, 320; délégation des pou- 
voirs publics, 5, 29. 

AVOCATS, services juridiques requis par le 
gouvernement, 2, 379; réclamations formées 
par ou contre le gouvernement, 2, 385; 
conditions d'emploi, 2, 416; classification 
et traitements, 2, 417; formation et statut 
professionnel, 2, 418; l’agent juridique, 2, 
420; intégration des services juridiques, 2, 
426, 432, 


B 


BANQUE D’EXPANSION INDUSTRIELLE, Services 
de prêt, 3, 260; durée des prêts, 3, 261; 
bilan des services, 3, 263; services supplé- 
mentaires, 3, 265; assistance aux entrepri- 
ses commerciales, 3, 267; conseil d’admi- 
nistration, 3, 268, 291; programmes de 
prêt, 3, 274-279; capital et bénéfices, 3, 
275; méthodes d'emprunt, 3, 276; taux 
d'intérêt exigé, 3, 277; buts et objets, 3, 
289; personnel, 3, 290; concurrence aux 
autres prêteurs, 3, 290; fonds de la Banque 
du Canada, 3, 290; non assujettie au con- 


trôle ministériel, 3, 290; pouvoirs, 3, 290- 
291; efficacité de son administration, 3, 291; 
nomination d’un directeur général, 3, 291; 
recommandations, 3, 292; structures non 
ministérielles, 5, 60; fonctions, attributions 
et surveillance, 5, 62; résumé des recom- 
mandations, 5, 108. 

BANQUE DU CANADA, revenu des placements, 1, 
172; encaisse de roulement, 1, 223; intérêt 
reçu, 1, 225; recherches économiques et 
statistiques, 3, 22; analyse économique, 3, 
24; actualité économique, 3, 25; publica- 
tion d’études économiques, 3, 29, 257; 
conseil d'administration, 3, 268, 291; Ban- 
que d’expansion industrielle, 3, 289; régime 
de retraite, 3, 302; indépendance statutaire, 
4, 49; structures non ministérielles, 5, 60; 
provenance du capital-actions, 5, 69; modes 
d'organisation, 5, 71; résumé des recom- 
mandations, 5, 109. 

BANQUES À CHARTE, consentement d'intérêts 
sur les soldes du receveur général, 1, 225; 
interdiction de verser des intérêts, 1, 225; 
opérations bancaires du gouvernement, 1, 
225; recours au services des, 3, 266. 

BARRAGES, responsabilités regroupées, 5, 48. 

BASSINS DE RADOUB, responsabilités regrou- 
pées, 5, 48. 

BATEAUX, utilisation, équipement en hommes, 
réparation et radoub, 2, 183-195. 

BELGIQUE, le bilinguisme en, 1, 76; école 
outre-mer, 3, 161. 

BIBLIOTHÉCONOMIE, écoles, 1, 600. 

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT, 1, 598. 

BIBLIOTHÈQUE NATIONALE, déclassement et 
destruction des documents, 1, 529; biblio- 
thécaires, 1, 600; administration, 1, 601; 
statut et fonctions, 1, 602-604; répartition 
du fardeau ministériel, 5, 43; modes d’or- 
ganisation, 5, 57; conseils à caractère con- 
sultatif, 5, 58. 

BIBLIOTHÈQUES, 1, 598-604; affectation du 
personnel, 1, 599; administration, 1, 600; 
publications gratuites, 2, 307. 

BIEN-ÊTRE, DIRECTION DU, ministère de la 
Santé nationale et du Bien-être social, coût 
des allocations familiales et des pensions 
de vieillesse, 1, 668(28); systèmes et pro- 
cédés, 1, 668-669; assistance aux enfants 
des immigrants, 1, 669(36); organisation de 
l’activité, 5, 92. 
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BIEN-ÊTRE SOCIAL, intervention fédérale, 1, 
42; collaboration entre les gouvernements 
fédéral et provinciaux, 3, 127; problèmes 
du Nord canadien, 4, 157, 165. 

BIENS DE LA COURONNE, CORPORATION DE DIS- 
POSITION DES, lente à se défaire du mobilier 
démodé, 1, 652; vente ou abandon des 
terres, 2, 31; acquisition de marchandises 
des autres ministères, 2, 91; liquidation des 
terrains excédentaires, 2, 399; modes d’or- 
ganisation, 5, 58; résumé des recomman- 
dations, 5, 110,122; 

BIENS DE SURPLUS DE LA COURONNE, LOI SUR 
LES 229297. 

BIENSÉANCE ADMINISTRATIVE, 3, 71. 

BILINGUISME, Opinion personnelle du commis- 
saire F.-E. Therrien, 1, 25, 71-82; nature 
du problème, 1, 72; ailleurs qu’au Canada, 
1, 75; contrôle, 1, 81; choix des candidats, 
LAS Lo  sur le servicesciviL 1; 282: 
sélection et nomination des fonctionnaires, 
1, 394; formules, 1, 520; correspondance, 
1, 523; rôle du Bureau des traductions, 3, 
104-111; pénurie d’agents d’information 
bilingues, 3, 110; recommandations, 3, 110. 
Voir aussi Afrique du Sud, Belgique et 
Suisse. 

BILLETS DE BANQUE, impression des, 2, 282. 

BOISSONS DISTILLÉES, vérification des droits 
d’accise, 1, 238. 

BONS D'ÉPARGNE, impression des, 2, 282. 


BORDEREAUX DES SALAIRES, personnel actuel, 
1, 331; déductions d’assurance-chômage, 1, 
664. 


BOULANGERIES, 2, 323. 

BREVETS, BUREAU DES, services divers, 3, 369; 
privilèges commerciaux, 3, 380; qualité du 
service, 3, 381. 

BRISE-LAMES, 
48. 


BUDGET DE RECHERCHES, ministère du Nord 
canadien et des Ressources nationales, 4, 
209. 


BUDGET DES DÉPENSES, planification, 1, 96, 
97, 152, 154; examen détaillé, 1, 101, 103; 
présentation, 1, 102; normes, 1, 103; re- 
commandations, 1, 104, 105; inconvénients 
1, 121; recommandations, forme du Bud- 
get, 1, 122; soumission au Parlement, 1, 
133; responsabilités parlementaires, 1, 133; 


responsabilités regroupées, 5, 


responsabilité pour la préparation, 1, 147; 
liste des postes, 1, 150; étude, 1, 152; for- 
me des prévisions, 1, 152; collaboration, 1, 
153; forme, 1, 195; contrôle des dépenses 
de main-d'œuvre, 1, 378; coût réel des 
services d’information, 3, 103; soins médi- 
caux et hospitaliers des anciens combat- 
tants, 3, 196; du ministère des Postes, 3, 
328; services divers, 3, 370; ports, quais et 
jetées, 3, 374; Société Radio-Canada, 4, 
25; administration financière de Radio-Ca- 
nada, 4, 48; défense collective, 4, 63, 68; 
recherches forestières, 4, 207; Conseil na- 
tional de recherches, 4, 219. Voir aussi 
Recommandations. 

BUREAU CENTRAL DE LA PAYE, contrôle de la 
qualité, 1, 661. 

BUREAU D'AIDE AUX PAYS ÉTRANGERS, ministère 
des Affaires extérieures, 4, 131. 

BUREAU DE POSTE, 3, 319. 

BUREAU DE POSTE LOCAL, service et frais, 3, 
325, 

BUREAU DES GOUVERNEURS DE LA RADIODIFFU- 
SION, représentation juridique, 2, 393; Loi 
sur la radiodiffusion, 4, 23; pouvoirs de 
réglementation, 4, 32; tribunaux de pre- 
mière instance, 5, 74: 

BUREAU D'ÉTUDE DES TRAITEMENTS, établisse- 
ment, 1, 49; fonctions actuelles et futures, 
1, 314-316, 321; analyses de l'effectif, 1, 
373; critères de comparaison, 1, 420, 441: 
normes de comparaison insuffisantes, 1, 
449; employés à taux régnants, 1, 453. 

BUREAU D'INSPECTION DES NAVIRES, 
mandation, 2, 200. 

BUREAU ÉCONOMIQUE CENTRAL, analyse éco- 
nomique, 3, 27. 

BUREAU FÉDÉRAL DE LA STATISTIQUE, emploi 
du personnel féminin, 1, 335; statistique 
publiée, 1, 373; traitement automatique des 
informations, 1, 530, 629; gestion des mé- 
thodes, 1, 541; formules, 1, 571; travaux 
d'impression, 2, 293; vente des publica- 
tions, 2, 308; recherches économiques et 
statistiques, 3, 22; publication d’études 
économiques, 3, 29; concepts d’organisa- 
tion, 3, 40; centralisation des services sta- 
tistiques, 3, 42; premières activités, 3, 42; 
attributions, 3, 43; défauts actuels, 3, 46; 
relations avec le public, 3, 47; recomman- 
dations, 3, 50; service d’information spé- 


reéecom- 
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cialisé, 3, 63; diffusion des données statis- 
tiques, 3, 88; la fonction publicitaire partie 
de tous les services, 3, 90; poste de chef 
vacant aux relations extérieures, 3, 101; 
répartition du fardeau ministériel, 5, 43; 
modes d'organisation, 5, 57; résumé des 
recommandations, 5, 109. 

BUREAU, MATÉRIEL ET AMEUBLEMENT DE, dé- 
penses annuelles, 1, 533; aménagement et 
accessoires, 1, 534; inventaire, 1, 647; en- 
tretien, 1, 648; déclassement, 1, 649; aire 
de bureau, 1, 652. 

BUREAU NATIONAL DE PLACEMENT, pas de suc- 
cursale au nord des provinces, 4, 176, 177. 

BUREAUX D'ACHAT, nombre, 2, 84; traitements 
du personnel acheteur, 2, 90; compétence 
des acheteurs et achat en masse, 2, 93. 

BUREAUX JURIDIQUES AUXILIAIRES, recomman- 
dation, 2, 436. 


C 


CABINET (LE), services de gestion, 1, 547; 
télécommunications, méthodes de contrôle 
actuelles, 2, 230; coordination des pro- 
jets de télécommunications, 2, 258; tran- 
sactions foncières, 2, 399; coordination de 
l’activité économique, 3, 30; comité d’in- 
formation du temps de guerre, 3, 112; 
examen des opérations des Postes, 3, 337; 
rapports avec la Société Radio-Canada, 
4, 22; organisation au service de la dé- 
fense, 4, 66; effectif des forces armées, 4, 
82; politique scientifique nationale, 4, 227; 
comparaison avec l’entreprise privée, 5, 
28; le gouvernement au pouvoir, 5, 32; or- 
gane de coordination interministérielle, 5, 
35; allocations des portefeuilles ministé- 
riels, 5, 40; orientation donnée par, 5, 55; 
et les conseils d'administration, 5, 59; 
direction centrale au corps exécutif, 5, 104. 

CADRES, LE RÔLE DES, autorité, responsabilité 
et rendement, 1, 293-295; rémunération, 1, 
305-306. 

CAISSE, LA GESTION DE LA, 1, 116-118. 

CALCULATRICES ÉLECTRONIQUES, installation, 
1, 48, 628-630; frais de fonctionnement, 1, 
630; méthode de contrôle, 1, 631; comité 
interministériel, 1, 632; fins scientifiques 
et techniques, 1, 642. 

CALES SÈCHES, services divers, 3, 369; aides 
à l’exploitation des entreprises, 3, 383. 


CAMIONS, transport par, 2, 156-159. 

«CANADIAN ARSENALS LIMITED», exclue de 
l'enquête, 1, 22; relations avec les ban- 
ques, 1, 227; ministre chargé de la sur- 
veillance et de la direction de la, 2, 118; 
régime de retraite, 3, 302-303; recherches 
militaires, 4, 213; recherche et perfection- 
nement du matériel de défense, 4, 271. 

«CANADIAN NATIONAL TELEGRAPH», fonction 
des télécommunications, 2, 221. 

«CANADIAN TAX FOUNDATION», recherche éco- 
nomique, 3, 34. 

&CANADIAN WAREHOUSEMEN’S ASSOCIATION», 
voyages et déménagement, 2, 169. 

CANADIENS FRANÇAIS, postes de commande, 1, 
73, 77; recrutement, 1, 77, 80; conditions 
de travail, 1, 78; dans la fonction publi- 
ques A3 70; 

CANAL RIDEAU, entretien, 2, 343. 

CANAUX, responsabilités regroupées, 5, 48. 

CANAUX ET PORTS, services d'intérêt récréa- 
tif, 3, 378; dépenses considérables, 3, 379. 


CAPITALE NATIONALE, COMMISSION DE LA, rela- 
tions avec les banques, 1, 227; propriétés 
immobilières et achat de terres, 2, 26, 
28, 29: ingénieurs, architectes et ma- 
nœuvres, 2, 342; transactions foncières, 2, 
400; répartition du fardeau ministériel, 5, 
43; coordination de l’activité, 5, 90. 

CARBURANTS, prix des, 2, 93. 

CARTES GÉOLOGIQUES, impression des, 2, 283. 


CARTES PERFORÉES, installations existantes, 1, 
627. 

CARTOGRAPHIE, 
254. 


CATALOGUES, administration, 1, 601; biblio- 
thèques, 1, 601; liste des publications offi- 
Cislles 2288 305307 

CELLULE EMBRYON, thèse discutée pour le 
contrôle de la fabrication, 2, 326. 

CENTRALES ATOMIQUES, 3, 87. 

CENTRALES ÉNERGÉTIQUES, 2, 323. 


Commission géologique, 4, 


CENTRALISATION, des fonctions ministérielles 
connexes, 5, 46-50. 

CENTRE BIBLIOGRAPHIQUE CANADIEN, Biblio- 
thèque nationale, 1, 602; bibliothèques, 1, 
602. 

CENTRE D’ÉTUDES SCIENTIFIQUES, Conseil na- 
tional de recherches, 4, 200. 
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CENTRES ADMINISTRATIFS, collaboration entre 
les gouvernements fédéral et provinciaux, 
3120: 

CENTRES DE MANIPULATION DES DONNÉES, 1, 
48. 

CHAMBRE DE COMMERCE DE MONTRÉAL, COM- 
mande de brochures en langue française, 
3, "108: 

CHAMBRE DES COMMUNES, ministres respon- 
sables devant la, 5, 32. 

CHANCELIER DU DUCHÉ DE LANCASTER, 5, 43. 

CHANCELLERIES, missions diplomatiques, 4, 
121: 

CHAUDRONNIERS, 2, 323. 

CHAUFFAGE, Imprimerie nationale, 2, 298. 

CHAUSSURES, 2, 323. 

CHEFS DE MISSIONS, activité à l'étranger, 4, 
116. 

CHEFS DU PERSONNEL, attributions, 1, 273. 

CHEMIN DE FER, coût du transport par, 2, 
156; régime actuel, 2, 157; gestion du 
transport dans le commerce, 2, 157; ges- 
tion du transport au gouvernement fédéral, 
DID: 

CHEMINS DE FER ET DES CANAUX, MINISTÈRE 
DES, portefeuilles abandonnés, 5, 42. 


CHEMINS DE FER, LOI SUR LES, tarifs, 2, 167. 


CHEMINS DE FES NATIONAUX DU CANADA, pla- 
cement de l'État dans les, 1, 217(4a); 
régime de pension non étudié par la 
Commission, 3, 298; structures non minis- 
térielles, 5, 59, 60; rôle du conseil d’admi- 
nistration, 5, 66; modes d’organisation, 5, 
69; le ministère des Transports et orga- 
nismes associés, 5, 85. 


CHEVAUCHEMENTS, publicité pour les travaux 
d'hiver, 3, 113; services. de santé, 3, 185, 
186; administration financière de Radio- 
Canada, 4, 48; des responsabilités minis- 
térielles, 5, 45. 

CHURCHILL, 4, 164, 169. 

CINÉMA, 3, 62. 

CITOYENNETÉ ET DE L'IMMIGRATION, MINIS- 
TÈRE DE LA, lettres polycopiées et lettres 
modèles, 1, 559; matériel, correspondance, 
1, 565; formules, 1, 573; courrier à expé- 
dier, 1, 587; archives, 1, 615; sections 
d'histoire et d’archives, 1, 625; services de 
gestion, 1, 673; construction, 2, 45; proprié- 
tés immobilières, gestion à l'étranger, 2, 


60; représentation juridique, 2, 394; con- 
férences et présentation de films en France, 
3, 74; recrutement des immigrants, 3, 75; 
fragmentation de la fonction de l’infor- 
mation, 3, 89; écoles fédérales, 3, 149; 
écoles indiennes, 3, 150; personnel 
enseignant des écoles indiennes, 3, 153; 
écoles du Nord, 3, 166; intégration des 
Indiens, 3, 204; immigrants malades, 3, 
226; services de prêt, 3, 259; durée des 
prêts, 3, 261; bilan des services de prêt, 
de garantie et d’assurance, 3, 264; taux 
d'intérêt exigé, 3, 277; émission des passe- 
ports, 4, 131; Direction des Affaires indien- 
nes, 4, 166, 169; classification des minis- 
tères, 5, 41; centralisation des fonctions 
connexes, 5, 47; regroupement des fonc- 
tions connexes, 5, 48; résumé des 
recommandations, 5, 113, 117. 

CLASSEMENT, gestion des documents publics, 
1, 525; appareils électroniques, 1, 526; 
méthodes, 1, 545. 

CLASSIFICATION, pour le fonctionnaire, 1, 442, 
448; Loi sur le service civil, 1, 443; affec- 
tation du personnel, 1, 599; agents d’infor- 
mation, 3, 101. 

CLIMATOLOGIE, 5, 49, 

CLINIQUES, 3, 124. 

CODE CIVIL, conseils et avis juridiques, 2, 
394; rédaction des lois, 2, 395. 

CODE CRIMINEL, services juridiques, 2, 381; 
passeports, 4, 130. 

COLIS POSTAUX, courrier de quatrième classe, 
314922: 

COLLABORATION FÉDÉRALE-PROVINCIALE, COMi- 
tés permanents, 3, 127; nécessité d’une 
revision plus systématique, 3, 133. 

COLLATIONS, 1, 430. 

COLLÈGE DE PROTECTION CIVILE, restaurant, 
SAR 1 8 

COLLÈGE NATIONAL DE LA DÉFENSE, enseigne- 
ment militaire, 3, 175. 

COLLÈGES MILITAIRES, enseignement militaire, 
3, 169; personnel enseignant, 3, 170; 
personnel administratif, 3, 172. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE, école du ministère 
de la Défense nationale, 3, 159. 

COLONS, dans le Nord canadien, 4, 155; au 
Yukon, 4, 158. 

«COLUMBIA BROADCASTING SYSTEM», employés 
dans les services techniques, 4, 46. 
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COMITÉ CONSULTATIF, Société Radio-Canada, 
4, 31; politique scientifique nationale, 4, 
226. 

COMITÉ CONSULTATIF INTERMINISTÉRIEL POUR 
LE DÉVELOPPEMENT DU NORD CANADIEN, 4, 
180. 

COMITÉ DE DÉFENSE DU CABINET, organisation 
au service de la défense, 4, 66. 

COMITÉ DES CHEFS D’ÉTAT-MAJOR, COordina- 
tion confiée à un comité, 4, 71; fonctions, 
DR 0e à LEO a 2 

COMITÉ DU CONSEIL PRIVÉ, politique scienti- 
fique nationale, 4, 225. 

COMITÉ INTERMINISTÉRIEL DES CALCULATRICES 
ÉLECTRONIQUES, traitement automatique 
des informations, 1, 531. 

COMITÉ INTERMINISTÉRIEL D'INFORMATION À 
L'ÉTRANGER, formation et but, 3, 73; résul- 
tats décevants, 3, 74; responsabilité du mi- 
nistère des Affaires extérieures, 3, 79: 
réorganisation recommandée, 3, 82. 

COMITÉS, et sous-comités, 5, 46. 

COMITÉS CONSULTATIFS EXTÉRIEURS, services 
d'hygiène, 3, 219. 

COMITÉS INTERMINISTÉRIELS, coordination de 
l’activité économique, 3, 30; hauts fonc- 
tionnaires, 5, 39. 

COMITÉS MINISTÉRIELS, recours aux, 5, 38. 

COMITÉS PARLEMENTAIRES, Société Radio-Ca- 
nada, 4, 21. 

COMITÉ SPÉCIAL DE LA RADIODIFFUSION, re- 
commandation, 4, 21-22. 

COMITÉ SUR LES RECHERCHES SCIENTIFIQUES 
ET INDUSTRIELLES, coordination à l’échelon 
des ministres, 5, 39. 

COMMANDEMENT DU TRANSPORT AÉRIEN, uti- 
lisation des aéronefs, 2, 207. 

COMMANDES POSTALES, publications fédérales, 
2) 2307: 

COMMERCE, aides à l'exploitation des entre- 
prises, 3, 380-381. 

COMMERCE EXTÉRIEUR, périodique, 2, 293; 
regroupement des fonctions ministérielles, 
SH50!: 

COMMERCE, MINISTÈRE DU, propriétés immobi- 
lières, 2, 26; construction, 2, 45; travaux 
exécutés à l'étranger, 2, 45; propriétés im- 
mobilières, gestion à l’étranger, 2, 60; ser- 
vices de voyage, 2, 166; recherches écono- 
miques et statistiques, 3, 22; analyse éco- 


nomique, 3, 24; actualité économique, 3, 
25; publication d’études économiques, 3, 
29; l'information destinée à l'Allemagne 
de l'Ouest, 3, 75; Direction de la publi- 
cité commerciale, 3, 76; Commission des 
expositions du gouvernement canadien, 3, 
77; présentation de la documentation pu- 
blicitaire commerciale, 3, 94; postes va- 
cants à l’information, 3, 100; classification 
des ministères, 5, 41; allocation des res- 
ponsabilités ministérielles, 5, 43; le pro- 
blème de la coordination, 5, 45; coordina- 
tion ministérielle, 5, 45; centralisation des 
fonctions connexes, 5, 47; résumé des re- 
commandations, 5, 113, 123. 


COMMISSAIRE, fonctionnaire en chef du Yu- 
kon, 4, 162; administrateur des Territoires 
du Nord-Ouest, 4, 163. 


COMMISSAIRE DES PÉNITENCIERS, modes d’or- 
ganisation, 5, 57. 
COMMISSAIRE PARLEMENTAIRE, 5, 98. 


COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU PLAN, COordina- 
tion de l’activité économique en France, 
SSD 


COMMISSION CANADIENNE DES PENSIONS, réor- 
ganisation des services de santé, 3, 239; 
tribunal d’appel, 5, 74; modes de nomina- 
tion des membres, 5, 75; manque de per- 
sonnel, 5, 76. 


COMMISSION CANADIENNE DU BLÉ, services de 
garantie, 3, 259; durée des prêts, 3, 261; 
bilan des services de prêt de garantie et 
d'assurance (tableau), 3, 262; taux d’inté- 
rêt exigé, 3, 277; régime de retraite, 3, 
302, 303; silos, 3, 375; le problème de la 
coordination, 5, 45; modes d’organisation, 
5, 072111: 

COMMISSION CONSULTATIVE NATIONALE SUR 
LES SCIENCES, recherches médicales, 3, 
243. 


COMMISSION D’APPEL DE L'IMPÔT, tribunaux 
administratifs, 5, 74; tribunaux d’appel, 5, 
74; manque de personnel, 5, 76. 

COMMISSION D'ÉNERGIE DU NORD CANADIEN, 
service d'utilité publique, 3, 383; fournit 
de l'électricité, 4, 175, 181. 

COMMISSION D'ENQUÊTE SUR LES PRATIQUES 
RESTRICTIVES DU COMMERCE, représentation 
juridique, 2, 393; coordination ministérielle, 
5, 45; juridiction de première instance, 5, 
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74; modes de nomination des membres, 5, 
75, 

COMMISSION DES ALLOCATIONS AUX ANCIENS 
COMBATTANTS, modes de nomination des 
membres, 5, 75. 

COMMISSION DES CHAMPS DE BATAILLE 
NATIONAUX, répartition du fardeau minis- 
tériel, 5, 43; entreprise fédérale-provinciale, 
S270; 

COMMISSION DES GRAINS, systèmes et pro- 
cédés, 1, 670; silos, 3, 375-376; conseil de 
commissaires, 5, 67; administration sur 
place, 5, 84. 

COMMISSION DES PARCS NATIONAUX, modes 
d'organisation, 5, 58; mode d’organisation 
proposé, 5, 68. 

COMMISSION DES TRANSPORTS, contrôle de la 
qualité, 1, 661. 

COMMISSION DES TRANSPORTS  AÉRIENS, 
représentation juridique, 2, 393; tribunaux 
administratifs, 5, 74; modes de nomination 
des membres, 5, 75; le ministère des Trans- 
ports et organismes associés, 5, 85. 


COMMISSION DES TRANSPORTS DU CANADA, 
représentation juridique, 2, 393-394; tribu- 
naux administratifs, 5, 74; le ministère des 
Transports et organismes associés, 5, 85. 


COMMISSION D'INFORMATION DU TEMPS DE 
GUERRE, centralisation et planification des 
services d’information, 3, 112, 113. 


COMMISSION DU PRÊT AGRICOLE CANADIEN, 3, 
707. 


COMMISSION DU SERVICE CIVIL, sauvegardes 
essentielles, 1, 66; approbation des nomi- 
nations L' 27/7; cours, 1,1290: oriefs, 1, 
301; détermination des salaires, 1, 314; 
juridiction, 1, 320; fonctions, 1, 377; 
formules, 1, 521; directives, 1, 523; cor- 
respondance, 1, 523, 557; traitement auto- 
matique des informations, 1, 531; évalua- 
tion du travail accompli, 1, 539; gestion 
des méthodes, 1, 540; services de gestion, 
1, 546; matériel, correspondance, 1, 565; 
centres de sténographie et de transcription, 
1, 566; Division de l’analyse de la gestion, 
1, 576, 633, 652, 668; services de voyage, 
2, 166; utilisation des véhicules, 2, 174; 
l'avocat à l'emploi du gouvernement, 2, 
410, 413; recherches économiques et 
statistiques, 3, 21; dépenses de publicité 
pour le recrutement, 3, 67; sociétés de la 


Couronne non assujetties aux règlements, 
3, 270; civils au service de la défense, 4, 
82; bureaux de recrutement et de formation 
dans le Nord canadien, 4, 177; dispersion 
géographique de l’activité, 5, 82; réseaux 
extérieurs, 5, 93; coordination des services 
extérieurs, 5, 94; responsabilités moin- 
dres, 5, 104; résumé des recommandations, 
5, 106. 


COMMISSION DU TARIF, répartition du fardeau 
ministériel, 5, 43; coordination ministé- 
rielle, 5, 45; tribunaux administratifs, 5, 74; 
modes de nomination des membres, 5, 75; 
manque de personnel, 5, 76. 


COMMISSION FOWLER, Société Radio-Canada, 
4, 23; financement de Radio-Canada, d, 
28; recommandation, 4, 35, 36. 


COMMISSION GÉNÉRALE DES APPELS DE L’IM- 


MIGRATION, modes de nomination des mem- 
brésssS es 


COMMISSION GÉOLOGIQUE, bibliothèque, 1, 
599; utilisation des véhicules, 2, 172; évo- 
lution de l'activité scientifique, 4, 199; 
programme de recherches, 4, 254. 

COMMISSION INTERNATIONALE DES PÊCHERIES, 
régime de retraite, 3, 302. 

COMMISSION MARITIME CANADIENNE, repré- 
sentation juridique, 2, 393; modes d’orga- 
nisation, 5, 57; le ministère des Transports 
et organismes associés, 5, 85. 


COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE, hygiène 
du milieu, 3, 215; coordination ministé- 
riellé, 5,45. | 

COMMISSION ROYALE D’ENQUÊTE SUR LES RELA- 
TIONS ENTRE LE DOMINION ET LES PRO- 
VINCES, 3, 126. 


COMMISSION ROYALE D’ENQUÊTE SUR LES 
TRANSPORTS, 5, 44, 45, 87. 


COMMISSIONS, modes d'organisation, 5, 56; 
modes de nomination des membres, 5, 74, 
75; portée de leurs décisions, 5, 75; gestion 
administrative et financière, 5, 75. 

COMMISSIONS ROYALES, analyse économique, 
3, 28; Société Radio-Canada, 4, 21. 

COMMISSIONS SEMI-AUTONOMES, IECOUTS AUX, 
15455: 


COMMONWEALTH, utilisation des véhicules, 
achat et remplacement, 2, 171; Bureau 
d'aide aux pays étrangers, 4, 132. 


INDEX GÉNÉRAL 149 


COMMUNICATION, usage de la langue fran- 
çaise, 1, 73, 77; rendement dans la fonction 
publique, 1, 293-303; modalités d’audition 
des griefs, 1, 301; des directives ministé- 
rielles, 5, 51. 

COMMUNICATION INTERNE, VOIES DE, 1, 300, 
413-415. 

COMMUNICATIONS, ampleur des télécommuni- 
cations administratives, 2, 222; fonction 
des télécommunications, 2, 225; besoins du 
gouvernement, 2, 236; réseaux de com- 
munications spéciaux, 2, 237-255; postes à 
l'étranger, 4, 123; volume, 4, 123. 

COMMUNIQUÉS AUX JOURNAUX, 3, 92. 

COMPAGNIE DE LA BAIE D'HUDSON, 4, 161. 


COMPAGNIES, LOI SUR LES, constitutions des 
sociétés, 3, 381; modes d'organisation, 5, 
61, 69. 

COMPÉTENCES ADMINISTRATIVES, recherches 
financées par le gouvernement, 4, 205. 


COMPOSITION DE LA FONCTION PUBLIQUE, la 
gestion du personnel, 1, 264-267; impor- 
tance et accroissement, 1, 325-327; état de 
l'emploi, 1, 328-346; répartition géogra- 
phique, 1, 347-349; courbes et tendances 
des occupations, 1, 351-358. 

COMPTABILITÉ, aspects financiers de la gestion, 
1, 112-114; des ministères, 1, 113; d’amor- 
tissement, 1, 113; d’exercice, 1, 114; re- 
commandations, 1, 115; besoins du gouver- 
nement, 1, 179; tenue par le Contrôleur du 
Trésor, 1, 180; comptes tenus par les mi- 
nistères, 1, 181-182; surveillance des som- 
mes engagées, 1, 182; double emploi, 1, 
182; absence de renseignements, 1, 186; 
méthodes en cours dans l’industrie, 1, 190; 
utilisation des bateaux, 2, 197; à l’Impri- 
merie nationale, 2, 297. 

COMPTABILITÉ CENTRALE, Contrôleur du Tré- 
sor, 1, 69; méthodes appliquées de la 
même façon d’année en année, 1, 184-185. 

COMPTABILITÉ DE CAISSE, besoins, 1, 182-183; 
ministère de la Défense nationale, 4, 63. 

COMPTABILITÉ D’EXERCICE, 1, 182-183; besoins, 
1, 182; nature, 1, 182; au Royaume-Uni, 
1, 184; aux États-Unis, 1, 184; recours fré- 
quent à la comptabilité d'exercice, 1, 185; 
avantages, 1, 185; ministère de la Défense 
nationale, 4, 63. 

COMPTABILITÉ ET RAPPORTS, 1, 179-194, 


COMPTABLE GÉNÉRAL, tâches, 1, 126; coor- 
dination des services auxiliaires, 5, 93; ser- 
vice central de comptabilité, 5, 105. Voir 
aussi Contrôleur du Trésor. 


COMPTES, caisse renouvelable, 1, 118; vérifi- 
cation par les ministères avant paiement, 
1, 170; méthode, 1, 178; inventaires per- 
manents, 1, 231; comptes d’avances, 1, 231. 

COMPTES D'ÉPARGNE, postes, 3, 322. 

COMPTES DES MINISTÈRES, 1, 185. 

COMPTES DU FONDS DES CHANGES, 1, 223-224. 

COMPTES EN BANQUES, 1, 223. 


COMPTES PUBLICS, améliorations suggérées 
dans la préparation des, 1, 122; budget des 
dépenses et, 1, 195-216; changements re- 
commandés par le Comité permanent des 
détails superflus, coût de la publication, 1, 
216, 217:-état de l’Actifiet du pass LE 
217; programmes, comptabilité d’exercice 
et coûts fournis gratuitement, 1, 222; publi- 
cation, 2, 293; dépenses de défense, 4, 63. 


COMPTES PUBLICS, COMITÉ PERMANENT DES, 
1122, 18751210 


CONCLUSIONS, organisation efficace de la Di- 
vision de l'instruction de la Direction des 
affaires indiennes, 3, 156; résultats impres- 
sionnants, 3, 156; nombre d’Indiens à l’école, 
3, 157; maîtres indiens plus nombreux 3, 
157; adultes indiens plus intéressés à l’en- 
seignement, 3, 157; les écoles du Nord de- 
vraient être administrées sur place, 3, 168; 
prêts, garantie et assurance, 3, 271, 272, 
284; service de radio et de télévision de 
haute qualité, 4, 49; réorganisation majeure 
nécessaire à Radio-Canada, 4, 49; relever 
le traitement du personnel de Radio-Ca- 
nada, 4, 50; délimiter les fonctions et les 
attributions de Radio-Canada et du Bureau 
des gouverneurs de la radiodiffusion, 4, 51; 
structure de recherches entièrement nou- 
velle recommandée, 4, 240; améliorations 
recommandées à la politique administra- 
tive de recherches, 4, 240; aucun change- 
ment dans les installations matérielles, 4, 
240; lacune comblée par le Bureau scien- 
tifique central, 4, 241; étude des ressources 
hydrauliques trop éparpillée, 4, 260; le Bu- 
reau scientifique central devrait s'occuper de 
coordonner le travail scientifique dans le 
Nord, 4, 301; le ministère du Nord cana- 
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dien et des Ressources nationales ne de- 
vrait pas entreprendre de recherches scien- 
tifiques sur le Nord, 4, 301; une adminis- 
tration centrale des installations de recher- 
ches dans le Nord, 4, 301. 

CONCOURS INTERMINISTÉRIELS, 1, 286. 

CONFÉDÉRATION, l'administration du temps de 
RS 170: 

CONFÉRENCES FÉDÉRALES-PROVINCIALES, 3, 127. 


CONFÉRENCES INTERNATIONALES, représenta- 
tion du gouvernement dans diverses ins- 
tances, 2, 393. 

CONGÉLATION DES APPÂTS, 2, 323. 

CONGÉS, règlements, 1, 425; annuels, 1, 425; 
de maladie, 1, 425; statutaires, 1, 425; d’an- 
cienneté, 1, 426; de retraite, 1, 426; d’étu- 
des, 1, 427; spéciaux, 1, 427; accidents de 
travail, 1, 427; de grossesse, 1, 428; em- 
ployés à taux régnants, 1, 433; activité à 
l'étranger, 4, 118. 

CONSEIL, du territoire du Yukon, 4, 162. 
CONSEIL CANADIEN DES RELATIONS OUVRIÈRES, 
juridiction de première instance, 5, 74. 
CONSEIL CONSULTATIF, structure requise de 

politique scientifique, 4, 230. 

CONSEIL D’ADMINISTRATION, Société Radio- 

Canada, 4, 24. 


CONSEIL DE RECHERCHES POUR LA DÉFENSE, 
soustrait à la loi, 1, 334; directives, 1, 576; 
principal organisme des recherches intéres- 
sant la défense, 2, 129; subventions d’en- 
seignement, 3, 144; recherches médicales, 
3, 242; études militaires, 4, 200; organis- 
mes de recherches militaires, 4, 211; fonc- 
tions statutaires, 4, 212; programme de re- 
cherches, 4, 215; recherches et perfection- 
nement du matériel de défense, 4, 263; 
coordination des recherches non ministé- 
rielles, 4, 281; effectif des ministères, 5, 41. 


CONSEIL DE RECHERCHES SCIENTIFIQUES ET 
TECHNIQUES POUR LA DÉFENSE, nouvel or- 
ganisme, 4, 216. 

CONSEIL DE RECHERCHES SUR LES PÊCHERIES, 
soustrait à la loi, 1, 334; utilisation des 
bateaux, 2, 186; propriété ou nolisement, 
2, 188; activité de caractère publicitaire, 3, 
88; activité scientifique, 4, 206; recherche 
dans les ministères, 4, 249. 

CONSEIL DES ARTS DU CANADA, exclusion de 
l'enquête, 1, 22; répartition du fardeau 


ministériel, 5, 43; structures non ministé- 
rielles, 5, 60. 


CONSEIL DES PORTS NATIONAUX, comptes en 
banque, 1, 227; fonds disponibles, 1, 228; 
services de la marine, 3, 372; services des 
ports, quais et jetées, 3, 373-374; silos, 3, 
375-376; entrepôts frigorifiques, 3, 382; 
coût des services, 3, 388; regroupement des 
fonctions connexes, 5, 48; le ministère des 
Transports et organismes associés, 5, 85; 
services de construction, 5, 87; entretien 
des chenaux de navigation, 5, 89. 


CONSEIL DES RECHERCHES MÉDICALES, 3, 242. 


CONSEIL DES RELATIONS OUVRIÈRES, modes de 
nomination des membres, 5, 75. 


CONSEIL DU TRÉSOR, établissement et évolu- 
tion, 1, 46; nouveau concept de responsa- 
bilité, 1, 57-67; contrôle de la dépense, 1, 
106-112; approbation des programmes, 1, 
126, 127; attributions, organisation, person- 
nel, études des problèmes, compétence, 1, 
134-138; direction des ressources humaines, 
1, 268-275; recrutement, choix, nomination 
et formation des fonctionnaires, 1, 276- 
292; administration des salaires, 1, 316; 
gestion du personnel, 1, 319, 377; gestion 
des documents et formules, 1, 521; direc- 
tives, 1, 523; déclassement de la documen- 
tation, 1, 528; traitement automatique des 
informations, 1, 531, 631; aménagement et 
accessoires, 1, 535; Division des réformes 
administratives, fonctions principales, 1, 
547-550, 553, 554; vérification des for- 
mules, 1, 568-571; destruction des docu- 
ments, 1, 610(23), 614(31); tâche de la 
future Division des réformes administra- 
tives, 1, 674(8), 675(15); établissement des 
normes des services auxiliaires, 2, 16; tra- 
vaux exécutés à l'étranger, 2, 45; construc- 
tion, 2, 46; adjudication des contrats, 2, 
50-54; qualité des locaux, 2, 58; interven- 
tion dans l'approbation des contrats, 2, 
126; contrôle et vérification des demandes 
d’indemnités de déplacement, 2, 168; sur- 
veillance du service des véhicules, 2, 171; 
achat et remplacement, 2, 171; utilisation 
des véhicules, 2, 174; emploi autorisé des 
voitures personnelles, 2, 176; dossiers et 
contrôle des frais, 2, 180; nouvelle défini- 
tion des fonctions, 2, 181; recommanda- 
tions, 2, 182, 199; utilisation des bateaux, 
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2, 186; télécommunications, méthodes de 
contrôle actuelles, 2, 230; direction et co- 
ordination centrales, 2, 256; réclamations 
faites par ou contre le gouvernement, 2, 
385; transactions foncières, 2, 398; analyse 
économique, 3, 28, 32; services statistiques, 
3, 44; avis de l’Éditeur de la Reine sur 
les questions de classification et de rémuné- 
ration des agents d’information et sur la 
partie «Services d’information» des pro- 
grammes ministériels, 3, 116; subventions 
fédérales sujettes à conditions, 3, 130; pré- 
visions budgétaires des hôpitaux, 3, 247; 
chargé d’évaluer le rendement des pro- 
grammes de prêt, de garantie et d’assu- 
rance, 3, 288; chargé d’approuver le plan et 
mettre en œuvre les services d’actuariat, 3, 
306; examen des opérations des Postes, 3, 
337; sociétés de la Couronne non assujetties 
aux règlements, 3, 370; modification des 
programmes, 3, 392; Société Radio-Canada, 
4, 25; financement de la Société Radio- 
Canada, 4, 27; civils au service de la dé- 
fense, 4, 82; administration du Nord cana- 
dien, 4, 174; conditions de travail des 
fonctionnaires fédéraux dans le Nord, 4, 
177; coordination dans le Nord canadien, 
4, 180; politique scientifique nationale, 4, 
227; gestion des établissements de recher- 
che, 4, 235; surveillance excessive, 5, 34; 
nombre excessif des demandes soumises au, 
5, 35; allocation des responsabilités minis- 
térielles, 5, 43; modes d’organisation, 5, 
53; et les Archives publiques, 5, 58; moins 
d'examen en détail, 5, 104; redéterminer 
ses tâches, 5, 104; gestion du personnel, 5, 
106; et les services auxiliaires, 5, 106, 107. 

CONSEIL DU TRÉSOR, SECRÉTAIRE DU, nouvelle 
évaluation de son statut, 1, 59; trois nou- 
velles divisions proposées, 1, 68; plan gé- 
néral d’une autorité centrale, 1, 69. 

CONSEIL FÉDÉRAL DE L'HYGIÈNE, 3, 128. 

CONSEILLER GÉNÉRAL, intégration des services 
juridiques, 2, 430. 

CONSEILLERS PRIVÉS, la fonction exécutive, 
5231 

CONSEIL NATIONAL DE LA PRODUCTIVITÉ, CO- 
ordination ministérielle, 5, 45. 

CONSEIL NATIONAL DE LA SANTÉ, 3, 220-221. 

CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES, statut des 
groupes soustraits à la loi, 1, 334; formu- 


les, 1, 570; bibliothèque, 1, 599; besoins 
et normes des achats, 2, 85; utilisation 
des véhicules, 2, 173; contrôle des impres- 
sions, 2, 283; état des ateliers et valeur 
des travaux exécutés, 2, 332; collecte et dif- 
fusion d’informations scientifiques et tech- 
niques, 3, 64, 65; service de traduction in- 
dépendant, 3, 106; évolution de l’activité 
scientifique, 4, 199; centre d’études scienti- 
fiques, 4, 200; organisme scientifique cana- 
dien, 4, 218; rouages actuels de détermina- 
tion de la politique, 4, 226; recherches 
internes du Conseil, 4, 274; coordination 
des recherches non ministérielles, 4, 281; 
coordination ministérielle, 5, 45; modes 
d'organisation, 5, 57, 59; résumé des re- 
commandations, 5, 109. 

CONSEIL NATIONAL MIXTE DU SERVICE PUBLIC, 
1, 302; griefs et appels, 1, 415. 

CONSEIL PRIVÉ, rôle spécial du greffier, 1, 60, 
68, 69; Division des réformes administra- 
tives, 1, 547; rédaction des règlements, 2, 
396; fonction exécutive, 5, 31; fonctions 
du secrétaire, 5, 38, 39. 

CONSEILS, modes d'organisation, 5, 57. 

CONSEILS D’ADMINISTRATION, 5, 59-65. 

CONSEILS JURIDIQUES, 2, 394. 

CONSERVATION, aménagement des eaux, 5, 49. 

CONSOMMATEURS, renseignés par l’informa- 
tion fédérale, 3, 65, 68. 

CONSTITUTION DES SOCIÉTÉS, 3, 380-381. 

CONSTRUCTION, propriétés immobilières, 2, 


25, 42; travaux exécutés à l'étranger, 2, 
45; adjudication des contrats, 2, 50; sub- 
ventions fédérales sujettes à conditions, 3, 
130; délégation des pouvoirs publics, 5, 
29. 

CONSTRUCTION DOMICILIAIRE, 3, 65. 


CONTENTIEUX, services juridiques des minis- 
tères, 2, 410. 

CONTRATS, règlements, 1, 161; approbation 
par le conseil du Trésor, 1, 162; approba- 
tion par les ministères, 1, 163; patronage, 
1, 163; adjudication et normalisation, 2, 
89; adjudication des contrats d’impression, 
2, 290; rédaction, 2, 397. 

CONTRIBUABLE, besoins du, 5, 42. 

CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION, le président 
du Comité des chefs de l'état-major, 4, 
74. 
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CONTRÔLE DE L’ENCAISSE, 1, 223-233. 

CONTRÔLE DES DÉPENSES DE MAIN-D'ŒUVRE, 
1, 378-379. 

CONTRÔLE DES ENGAGEMENTS FINANCIERS, ré- 
gime établi, 1, 164; méthode appliquée au 
bureau du Trésor, 1, 164; façon précitée, 1, 
165; méthodes employées dans les minis- 
tères, 1, 166; contrôle central impossible, 
1, 166(69); remède très coûteux et à peu 
près inefficace, 1, 185. 

CONTRÔLE FINANCIER, Organisation actuelle, 
1, 131-145; origines, 1, 131; au Royaume- 
Uni, 1, 144; aux États-Unis, 1, 144. 

CONTRÔLEUR DU TRÉSOR, une nouvelle fonc- 
tion, 1, 46; besoins de comptabilité centra- 
le, 1, 69; attributions, 1, 138; organisation, 
1, 139; fonctions, 1, 139; traitements, 1, 
141; vérication, 1, 167; émission des chè- 
ques, 1, 169; comptabilité, 1, 180; emploi 
du personnel féminin, 1, 335; évaluation de 
la main-d'œuvre, 1, 373; gestion des métho- 
des, 1, 540; services consultatifs centraux, 
1, 549; contrôle de la qualité, 1, 660; véri- 
fication des demandes d’indemnités de dé- 
placement, 2, 168; vérification de la comp- 
tabilité à l’Imprimerie nationale, 2, 302; 
nouvelle définition des fonctions, 5, 92; 
responsabilités moindres, 5, 104. 

CONTROVERSE POLITIQUE, 3, 69. 

COORDINATION, dans la préparation des textes 
français et anglais, 3, 110; organisme fé- 
déral pour coordonner l’activité publicitaire 
ou éducative conjointe fédérale-provinciale, 
3, 114; comité de coordination concernant 
les services d’information, sous la prési- 
dence de l’Éditeur de la Reine, 3, 116; de 
l’activité fédérale dans le Nord canadien, 
4, 175-183; des responsabilités ministé- 
rielles, 5, 44-46. 

COORDINATION CONFIÉE À UN COMITÉ, fusion 
interarmes des services communs, 4, 71. 

COORDINATION ET CONTRÔLE, 1, 375. 

COORDONNATEUR DES FORMULES, 1, S71. 

CORDONNERIES, 2, 323. 


CORPORATION COMMERCIALE CANADIENNE, Mi- 
nistre responsable, 2, 118; modes d’organi- 
sation, 5, 57, 68; résumé des recommanda- 
tions, 5, 109. 

CORPORATIONS DE DÉPARTEMENT, 5, 71. 

CORPORATIONS DE MANDATAIRE, 5, 71. 


CORPORATIONS DE PROPRIÉTAIRE, 5, 71. 

CORPS DIPLOMATIQUE, recrutement et forma- 
tion, 4, 109. 

CORRESPONDANCE, Commission du service ci- 
vil, 1, 523; traduction des documents; 1, 
524; qualité, 1, 558; lettres polycopiées et 
lettres modèles, 1, 559; matériel, 1, 565: 
centres de sténographie et de transcription, 
1, 566; instructions, 1, 566; relations avec 
le public, 3, 86. 

CORRUPTION, propension à la, 5, 95. 

COTE DE L’EMPLOYÉ, avancement et muta- 
tion, 1, 397. 

«COUNCIL OF ECONOMIC ADVISERS», 3, 31. 

COUR DE L’ÉCHIQUIER, certificat de dette, 1, 
116; achat de terres, 2, 29; représentation 
du gouvernement dans les procès au civil, 
2, 390, 391; dans les transactions foncières, 
2, 398; choix de l'arbitre de l’assurance- 
chômage, 5, 75. 

COURRIER, courrier reçu, 1, 580; courrier expé- 
dié, 1, 581; services de messagers, 1, 587; 
aides-mécaniques, 1, 590; statistiques, 1, 
590(34); quatre catégories, 3, 320; le service 
des postes, 3, 343. 

COURRIER INTERNATIONAL, 3, 324. 

COURS D’ARCHIVES, 5, 74. 

COURS DE FORMATION, pour les agents d’in- 
formation et de relations extérieures, 3, 
10220015. 

COURS DE JUSTICE, 3, 122. 

COURS DE PERFECTIONNEMENT, 1, 72, 288, 
401-403. 

COURSES HIPPIQUES, aides à l’exploitation des 
entreprises, 3, 382. 

COURS UNIVERSITAIRES, enseignement militaire, 
3, 169-170. 

COUR SUPRÊME DU CANADA, représentation du 
gouvernement dans les procès au civil, 2, 
390, 391. 

COÛT D'EXPLOITATION, Société Radio-Canada, 
4, 23. 

coÛTs, de l’enseignement aux Indiens, 3, 
155; des écoles dans le Nord, 3, 167; de 
l’enseignement militaire, 3, 172; du pro- 
gramme de formation des officiers dans 
les universités, 3, 174, 176; des services 
divers destinés au public, 3, 388. 

CRÉDIT AGRICOLE, CORPORATION DU, transac- 
tions foncières, 2, 400. 
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CRÉDIT PARLEMENTAIRE, plans financiers à 
long terme, 1, 155; affectations, 1, 156. 
CRÉDITS, RÉDUCTION DU NOMBRE DE, recom- 
mandations, 1, 104; établissement des pré- 
visions, 1, 147(5); affectation des fonds, 
1, 155(29); affectations des ministères, 1, 

158(39). 

CRITÈRES, sur le contenu, la qualité de pré- 
sentation, l'impression et la distribution des 
publications, 3, 115; critères professionnels 
applicables à tous les services d’informa- 
tion, 3, 115; interdépendance des aspects 
politique et administratif, 5, 24. 

CUISINES D'ESSAI, 3, 91. 

CULTURE, même héritage partagé, 5, 26. 


D 


DARTMOUTH, arsenaux maritimes, 2, 364. 


DÉBATS, Chambres des communes et du Sénat, 
2,289, 292, 


DÉCENTRALISATION, Commission du service 
civil des États-Unis, 1, 389; Commission 
du service civil du Canada, 1, 390; Société 
Radio-Canada, 4, 40. 


DÉCISIONS, quasi judiciaires, 5, 73. 

DÉCLARATION CANADIENNE DES DROITS, parche- 
min, 2, 289; bill des Droits de l’homme, 2, 
397: 5,76. 

DÉCLARATIONS D’IMPÔT, nombre des contri- 
buables retardataires à la baisse, 3, 66. 


DÉCRET, recours au, 5, 35, 36. 
DÉFALCATIONS, 1, 178. 


«DEFENCE CONSTRUCTION (1951) LIMITED», 
ministre chargé de la surveillance et de la 
direction de la, 2, 118; modes d’organisa- 
tion, 5, 57, 58; résumé des recommanda- 
tions, 5, 110. 

DÉFENSE, importance du Nord, 4, 157, 175. 


DÉFENSE COLLECTIVE, bases de l’organisation, 
4, 67; rôle de soutien, 4, 67. 

DÉFENSE NATIONALE, MINISTÈRE DE LA, mé- 
thode d’enquête, 1, 22; bilinguisme, 1, 
79-81; rapports faits à la direction, 1, 192; 
vérification interne, 1, 240; augmentation 
du personnel, 1, 326; officiers de marine et 
équipages, 1, 332; statut des employés 
soustraits à la loi, 1, 332; emplois super- 
flus, 1, 383; correspondance, qualité, 1, 
558; lettres polycopiées et lettres modèles, 


1, 560; directives, 1, 576; courrier, 1, 581: 
messagers, 1, 587; personnel, dossiers, 1, 
595; propriétés immobilières, 2, 26; achat 
de terres, 2, 28; construction, 2, 42; plans 
et construction, 2, 62; gestion et entretien, 
2, 64; organisation, 2, 64; vente des pro- 
priétés, 2, 65; recommandations, 2, 66, 244; 
3, 72; bureau immobilier établi, 2, 66; 
transfert de la Defence Construction (1951) 
Ltd., 2, 66; contrats de construction, 2, 66; 
achats, 2, 79-80; approvisionnement et ges- 
tion des stocks, 2, 117-118; contrats d’ordre 
militaire, 2, 118; son rôle dans l'achat, 2, 
123; services d'inspection des achats, 2, 
125; transport par chemin de fer et par 
camion, 2, 156, 157; gestion du transport 
au gouvernement fédéral, 2, 159, 160; 
vérification des frais de transport, 2, 164; 
contrôle d’indemnités de déplacement, 2, 
168; utilisation des véhicules, 2, 174; 
ampleur des communications administra- 
tives, 2, 225; télégraphe et télétype, 2, 234; 
besoins et réseaux de communications spé- 
ciaux, 2, 241; activité dans les domaines 
concurrentiels, 2, 362; emploi des militaires 
dans les travaux secondaires (tableau), 2, 
363; ateliers pour le matériel militaire, 2, 
364; chantiers de la Marine royale du 
Canada, 2, 364; ateliers de mécanique et 
d'électricité, 2, 366; construction et entre- 
tien de propriétés immobilières, 2, 367; 


services auxiliaires, 2, 368; transports, 2, 


369; conclusion, 2, 370; réclamations faites 
par ou contre le gouvernement, 2, 386; 
bureau du juge-avocat général, 2, 403; 
comité interarmes de publicité pour le 
recrutement, 3, 67; personnel des services 
militaires d’information, 3, 71; activités 
publicitaires, 3, 72; coût des films ayant 
trait à la formation des militaires, 3, 98; 
manuel des relations extérieures, 3, 103; 
publication du Medical Services Journal, 3, 
114; écoles fédérales, 3, 149; écoles, 3, 
158; écoles au Canada, 3, 158; écoles 
outre-mer, 3, 161; observations générales, 
3, 163; enseignement militaire, 3, 169; 
programme de formation d'officiers régu- 
liers, 3, 173; soins médicaux et hospitaliers 
fournis à certains groupes, 3, 191; services 
médicaux des forces armées, 3, 207; bilan 


des services de prêt, de garantie et d’as- 
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surance, 3, 264; régime de pension, 3, 298, 
301; services de l'air, 3, 376; dépenses 
fédérales, 4, 61; effectifs militaires, 4, 61; 
employés civils, 4, 61; bases de l’organisa- 
tion, 4, 66; sous-ministre délégué du mi- 
nistre, 4, 76; fonctions du sous-ministre, 
4, 76; collaboration avec le ministère des 
Affaires extérieures, 4, 104; 
ministères, 5, 40; classification des mi- 
nistères, 5, 41; délégation des pouvoirs, 5, 
53; modes d'organisation, 5, 58; résumé 
des recommandations, 5, 110, 113, 114, 
113812051211 1422/1393, 


DÉLÉGATION, répartition de l’autorité ministé- 
rielle, 5, 24; évaluation des résultats, 5, 
28, 29; de l’autorité ministérielle, 5, 78; 
organisation de l’activité administrative, 5, 
78-81. 


DÉLITS, enquêtes juridiques, 2, 381. 
DÉMÉNAGEMENTS, transports, 2, 166; tarifs, 2, 


167; contrôle des demandes de déplace- 
ments, 2, 168. 


DÉPENSE, CATÉGORIES DE, soumises au conseil 
du Trésor, 1, 102; planification à long 
terme, 1, 105; vérification et approbation, 
1, 167; vérification avant le paiement, 1, 
167; vérification après le paiement, 1, 167; 
vérification du Contrôleur du Trésor, 1, 
167; dépenses conformes à la loi, 1, 168; 
chevauchement dans les ministères, 1, 168; 
règlements, 1, 168; méthode de vérification, 
1, 170; conclusion, 1, 170; vérification dans 
l'industrie, 1, 171; autorité insuffisante aux 
fonctionnaires, 1, 171. 

DÉPENSE, CONTRÔLE DE LA, aspects financiers 
de la gestion, 1, 106-112; vote des fonds, 
1, 106; restrictions, 1, 107; administration 
des ministères, 1, 107, 110; règlements du 
conseil du Trésor, 1, 108; contrats du gou- 
vernement, 1, 108; recommandations, 1, 
109, 111, 112; problèmes fondamentaux, 
1142 


DÉPENSES, gestion du personnel de la dé- 
fense, 4, 81; activité scientifique, 4, 203; 
recherches pour la défense, 4, 210. 

DÉPENSES BUDGÉTAIRES, la gestion financière, 
1, 97-99; prévisions, ministères, 1, 225. 

DÉPENSES DE DÉFENSE, un seul crédit, 4, 63. 


DÉPENSES FÉDÉRALES, appareil de défense, 4, 
61. 


effectif des 


DÉPENSES GOUVERNEMENTALES, augmentations 
desvi1527: 

DÉSÉQUILIBRE, courbes actuelles des occupa- 
tions, 1, 353. 

DESSINATEURS INDUSTRIELS, 2, 323. 

DETTE ÉVENTUELLE, 1, 221. 

DETTE, GESTION DE LA, 1, 230. 

DETTE NETTE, 1, 217. 

DÉVELOPPEMENTS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS, 3, 122. 

DEVISES ÉTRANGÈRES, 1, 224. 

DICTIONNAIRE, 3, 105. 

DIEFENBAKER, LE TRÈS HONORABLE JOHN, ré- 
munération au sein de la fonction publi- 
que, 1, 439. 

DIFFUSION, Société Radio-Canada, 4, 26; acti- 
vité d’un service de télévision, 4, 33. 

DIPLOMATES CANADIENS, logement, 4, 126. 

DIPLÔMÉS D'UNIVERSITÉ, recrutement, 1, 280; 
nombre et proportion, 1, 360(15). 

DIRECTEUR DES IMPRESSIONS, à l’Imprimerie 
nationale, 2, 282, 303, 314; modes d’orga- 
nisation, 5, 59. 

DIRECTEUR DES TERRES DESTINÉES AUX ANCIENS 
COMBATTANTS, modes d'organisation, 5, 57. 

DIRECTEURS RÉGIONAUX, succursales de l’Im- 
primerie nationale, 2, 301. 

DIRECTION, relations diplomatiques, 4, 111. 

DIRECTION ADMINISTRATIVE, l'importance d’une, 
110 

DIRECTION DE LA GÉOGRAPHIE, programme de 
recherches, 4, 252. 

DIRECTION DE LA MÉTÉOROLOGIE, programme 
de recherches, 4, 261; regroupement des 
fonctions connexes, 5, 49, 

DIRECTION DE LA RÉADAPTATION CIVILE, 5, 92. 

DIRECTION DES FORCES ARMÉES, organisation 
au service de la défense, 4, 68. 

DIRECTION DES LEVÉS ET CARTOGRAPHIE, Pro- 
gramme de recherches, 4, 255. 

DIRECTION DES MINES, programme de recher- 
ches, 4, 255. 

DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SANTÉ NATIONALE, 
5, 92. 

DIRECTION MINISTÉRIELLE, fonctionnement de 
la, 5, 34-39. 

DIRECTIVES, problèmes des missions, 4, 117. 


DISLOCATION, de l’organisme administratif, 5, 
26. 
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DISPERSION GÉOGRAPHIQUE, activité fédérale, 
5, 81-85. 

DISTRIBUTION, publications du gouvernement, 
2, 308, 309; listes non tenues à jour, 3, 
93. 

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ FISCALE, 1, 180. 

DIVISION DE L'ADMINISTRATION, archives, 1, 
623. 

DIVISION DE LA MÉTÉOROLOGIE, transfert sug- 
géré, 5, 87. 

DIVISION DE L'HYGIÈNE VÉTÉRINAIRE, réseaux 
extérieurs, 5, 90. 

DIVISION DE L'IMMIGRATION, service au public, 
1, 418; lettres polycopiées et lettres modè- 
les, 1, 559: formules, 1, 572: 

DIVISION DE L'IMPÔT, rendement et efficacité, 
5, 37; dispersion géographique de l’acti- 
vité, 5, 82. 

DIVISION DE L'INDEMNISATION DES EMPLOYÉS 
DU GOUVERNEMENT, Cas d'invalidité profes- 
sionnelle, 1, 406. 

DIVISION DES AFFAIRES INDIENNES, regroupe- 
ment des fonctions connexes, 5, 47, 48. 
DIVISION DES CARTES GÉOGRAPHIQUES, archives, 

1, 618. 


DIVISION DES DOUANES ET DE L’ACCISE, vérifica- 
tion externe, 1, 234; dispersion géographi- 
que de l’activité, 5, 82. 

DIVISION DES MANUSCRITS, archives, 1, 619, 
620. 


DIVISION DES RÉFORMES ADMINISTRATIVES, ser- 
vices consultatifs centraux, 1, 547-550; ser- 
vices de gestion des ministères, 1, 550-552; 
services de gestion, 1, 553, 673, 675; re- 
commandations, 1, 553; documents, 1, 554; 
formules, 1, 568; contrôle de la qualité, 1, 
659. 

DIVISION DES RENTES SUR L'ÉTAT, 3, 296. 

DIVISION DU CONTRÔLE DES CHÈQUES, 1, 225. 

DIVISION DU SERVICE DE SANTÉ DES FONCTION- 
NAIRES FÉDÉRAUX, 1, 409. 

DIVISIONS ADMINISTRATIVES, ministère des Af- 
faires extérieures, 4, 120. 

DOCUMENTATION FÉDÉRALE, services statisti- 
ques, 3, 37; catalogue distribué par l’Im- 
primeur de la Reine, 3, 93. 

DOCUMENTS, publication et mise en circula- 
tion en langue française, 1, 79; inaccessi- 
bles, 3, 65; analyse des documents se- 
crets, 3, 81; destinés au Parlement, 3, 83; 


distribués conjointement avec les provinces, 
3, 91; apparence améliorée, 3, 94; service 
diplomatique, 4, 124. Voir aussi Publica- 
tions. 

DOCUMENTS DES AFFAIRES EXTÉRIEURES, classe- 
ment, 4, 125. 

DOCUMENTS ET ARCHIVES, déclassement et 
destruction des documents, 1, 596; conser- 
vation, 1, 605; dépôts, 1, 606, 611; conclu- 
sions générales, 1, 614. 

DOCUMENTS PUBLICS, COMITÉ DES, déclasse- 
ment de la documentation, 1, 528; sous- 
comité de 1959 sur les dossiers, 1, 592; 
déclassement et destruction, 1, 596; pou- 
voirs et fonctions du Comité, 1, 606. 

DOCUMENTS PUBLICS, GESTION DES, méthodes 
et travail de bureau, 1, 519-527; Impres- 
sions et papeterie publiques, 1, 521; Com- 
mission du service civil et conseil du Tré- 
sor, 1, 523; Comité des documents publics, 
1, 528; déclassement et destruction, 1, 
596; conservation, 1, 605; dépôts, 1, 606, 
611. 

DOSSIERS, le service des, 1, 591; méthodes de 
classement, 1, 593; déclassement et destruc- 
tion des documents, 1, 596. 

DOUANES, 1, 417. 

DOUANES ET ACCISE, vérification externe, 1, 
234; formules, 1, 572; programme d'’éva- 
luation, 1, 656, 657; contrôle de la qua- 
lité, 1, 660. 

DRAGAGE, travaux exécutés par l'État, 2, 339: 
responsabilités regroupées, 5, 48. 

DROIT INTERNATIONAL, représentation du gou- 
vernement, 2, 393; services juridiques, 2, 
401. 

DROITS D’ACCISE, vérification des, 1, 238. 


E 


EAU, dépenses de l’Imprimerie nationale, 2, 
298. 

ÉCLUSES, responsabilités regroupées, 5, 48. 

ÉCOLES, délégation des pouvoirs publics, 5, 
29; 

ÉCOLES FÉDÉRALES, subvention annuelle, 1, 
21; services d’enseignement, 3, 149-168; 
écoles indiennes, 3, 150-158; de la Défense 
nationale outre-mer, 3, 161-164; dans le 
Nord canadien, 3, 164-168. 

ÉCONOMAT, utilisation des bateaux, 2, 194. 
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«ECONOMIC RESEARCH INSTITUTE», recherche 
économique à l’Université Queen's, 3, 34. 

ÉCONOMIE DOMESTIQUE, 3, 91. 

ÉCONOMISTES, recherches économiques et sta- 
tistiques, 3, 21; actualité économique, 3, 
25; le milieu de travail, 3, 26; la recherche 
dans le secteur privé, 3, 33. 

«ECONOMY ACT» (États-Unis), 2, 98. 

ÉDIFICES PUBLICS, 2, 34. 

ÉDITEUR, rôle dans le gouvernement, 2, 305. 

ÉDITEUR DE LA REINE, nouveau poste suggéré, 
2, 306; tâches assignées au nouveau poste, 
3, 115; agent statutaire, 5, 58. 

ÉDITION, définition, 2, 304. 

ÉDITION ET IMPRESSION (rapport 9), 2, 276- 
314; volume futur des impressions à l’Im- 
primerie nationale, 2, 295; utilisation futu- 
re de l’équipement actuel, 2, 295; comman- 
des par adjudication, 2, 295; accélération 
de la production, 2, 297; fonds de roule- 
ment, 2, 300; centralisation de la direction 
des imprimeries fédérales, 2, 301; un Di- 
recteur des impressions suggéré, 2, 303; 
poste d’Éditeur de la Reine suggéré, 2, 
306; vente des publications, escompte et 
crédits, 2, 308; libraires commerciaux et 
agents officiels, 2, 308; librairies fédérales, 
2, 308; imputation du coût intégral des pu- 
blications, 2, 310; recouvrement maximum 
des frais, 2, 311; versement des recettes, 2, 
311; adjudication des travaux d’impression, 
2, 313, achat et entretien des machines de 
bureaux, achat de la papeterie et des for- 
mules, 2, 314; responsabilité du ministre 
de l’Approvisionnement, 2, 314. 

ÉDUCATION, problèmes du Nord canadien, 4, 
1578165: 

EFFECTIF MILITAIRE ET CIVIL, gestion du per- 
sonnel de la défense, 4, 82. 

EFFECTIFS, prévisions, 1, 150; revision, 1, 
271; emplois superflus, 1, 382; fiche rela- 
tive à chaque poste, 1, 384. 

EFFECTIFS DE DÉFENSE, formule des forces 
constituées, 4, 68. 


EFFECTIFS DES FORCES ARMÉES, Cabinet, 4, 82. 

EFFECTIFS MILITAIRES, ministère de la Défen- 
se nationale, 4, 61. 

&ELDORADO AVIATION LIMITED», utilisation des 
aéronefs, 2, 202; régime de retraite, 3, 302- 
303; structures non ministérielles, 5, 60; le 


statut de filiale, 5, 61; contrôle parlemen- 
taire 5,161. 

&ELDORADO MINING AND REFINING LIMITED», 
emploi dans la fonction publique, 1, 328; 
rôle futur, 2, 359-361; régime de retraite, 
3, 302-303; affranchir la Northern Trans- 
portation Company Limited de la tutelle 
de l”, 4, 181; organisme de recherches, 4, 
221; structures non ministérielles, 5, 60; 
contrôle parlementaire, 5, 61. 

ÉLECTRICIENS, 2, 323. 

ÉLECTRICITÉ, aides à l’exploitation des entre- 
prises, 3, 383. 

ÉLECTROTYPIE, 2, 282, 286, 292. 

ÉLÉMENT HUMAIN (L’'), dans l’administration 
publique, 5, 29, 30. 

ÉLÉVATEURS À GRAIN, 2, 323. Voir aussi Silos. 

ÉLÈVES, écoles du ministère de la Défense na- 
tionale, 3, 159; écoles outre-mer, 3, 161; 
écoles du Nord, 3, 165; dans les collèges 
militaires, 3, 169. 

ÉMISSION DES CHÈQUES, centralisation, 1, 169. 

EMPLOIS ADMINISTRATIFS, traitements, 1, 422. 

EMPLOIS, CATÉGORIES D’, Loi sur le service ci- 
IL EN 12: 

EMPLOIS DE BUREAU, commis, secrétaire, et 
occupations connexes, 1, 419. 

EMPLOIS SUPERFLUS, système de l'effectif, 1, 
382. 

EMPLOYÉS À TAUX RÉGNANTS, soustraits à la 
Loi sur le service civil, 1, 332; congés, as- 
surances et plans de pension, 1, 433; con- 
ditions de travail, 1, 434; fixation de la ré- 
munération, 1, 452. 


s 


EMPLOYÉS INTERMITTENTS ET À TEMPS PAR- 
TIEL, soustraits à la loi, 1, 332. 

EMPRUNTS, méthodes de certaines sociétés de 
la Couronne, 3, 276. 

ENCAISSE DE ROULEMENT, réserves liquides, 1, 
223; fluctuations, 1, 223; ressources, 1, 223. 

ÉNERGIE ATOMIQUE, COMMISSION DE CONTRÔLE 
DE L’, représentation juridique, 2, 393; 
exploitation des ressources naturelles, 5, 
45. 

ENSEIGNEMENT, camps militaires, 1, 80, 81. 

ENTENTES FÉDÉRALES-PROVINCIALES, pour la 
construction des hôpitaux, 3, 221; partage 
des responsabilités résiduelles, 5, 91. 

ENTREPÔTS, dans le Nord canadien, 4, 178. 
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ENTREPÔTS FRIGORIFIQUES, aides à l’exploita- 
tion des entreprises, 3, 382. 

ENTREPRISE PRIVÉE, L’, services fédéraux des- 
tinés au public, 3, 123; et l’administration 
publique, 5, 27. 

ENTRETIEN, employés chargés de l”, 1, 353; 
salaires payés, 1, 420. 

ESQUIMALT, arsenaux et chantiers maritimes, 
2, 364. 

ESQUIMAUX, services d'enseignement, 3, 143; 
soins médicaux et hospitaliers, 3, 186, 200; 
centres d'accueil, 3, 205; fusion des respon- 
sabilités à l'égard des, 4, 165; évolution 
des, 4, 169-174. 

ÉTABLISSEMENTS MILITAIRES, 
terres, 2, 34. 


ÉTATS-UNIS, contrôle financier, 1, 144; Bureau 
des comptes, 1, 170(85); état comparatif de 
l'emploi, 1, 331(19); services contractuels, 
1, 374(55); Commission du service civil 
des, 1, 390(5); enquêtes sur le coût de la 
correspondance, 1, 558(4); affranchissement 
du courrier, 1, 586(25); services assurés 
par la General Services Administration, 2, 
14, 15; centralisation de l’approvisionne- 
ment militaire, 2, 121; publication d’études 
économiques, 3, 29; coordination de l’ac- 
tivité économique, 3, 30; National Bureau 
of Economic Research, 3, 34; Brookings 
Institution, 3, 34; Cowles Commission, 3, 
34; Rand Corporation, 3, 34; services sta- 
tistiques, 3, 44; Bureau of the Budget, 3, 
45; Office of Official Standards, 3, 45; bu- 
reaux de l’Office du tourisme du gouverne- 
ment canadien, 3, 75; la Voix de l’Améri- 
que, 3, 79; agents d’information canadiens, 
3, 80; cours de formation des agents de 
relations extérieures de l’armée, 3, 102; re- 
cherches médicales, 3, 243; plans d’assu- 
rance hypothécaire, 3, 284; recherches 
scientifiques, dépenses, 4, 203; recherches 
militaires, 4, 210; recherches militaires par 
l’industrie, 4, 213, 214; «granges, remises 
et silos», 5, 57; tribunaux administratifs, 5, 
77; commissaire parlementaire, 5, 98. 


utilisation des 


ÉTUDES À L’EXTÉRIEUR, stages recommandés, 
1, 290. 


ÉTUDES, CONGÉ D’, 1, 427. 


ÉTUDES DES ATELIERS, Imprimerie nationale, 
2, 296. 


ÉTUDES SPÉCIALES, 1, 22. 

ÉTUDE SUR LES GLACES, recherches ministé- 
rielles d'intérêt commun, 4, 293. 

ÉTUDES TECHNIQUES, essor extraordinaire, 4, 
197. 

ÉTUDIANTS D'UNIVERSITÉ, emplois d'été, 1, 358 
(11). 

EUROPE, programmes canadiens de radiodiffu- 
sion vers certains pays de l”, 3, 79; agents 
d’information canadiens en, 3, 80. 

ÉVOLUTION, de la fonction publique, 5, 25. 

EXAMEN, MÉTHODES D’, recrutement du per- 
sonnel, 1, 394. 


EXAMENS, sélection et nomination des fonc- 
tionnaires, 1, 391. 

EXPANSION INDUSTRIELLE, regroupement des 
fonctions ministérielles, 5, 50. 


EXPANSIONNISTES, 2, 326. 


EXPÉDITION CONTRE REMBOURSEMENT (C.O.D.), 
2, 324 


EXPÉDITION ET CLASSEMENT, gestion des do- 
cuments publics, 1, 525; appareils électro- 
niques, 1, 526. 

EXPLORATION MINIÈRE, permis fédéraux, 5, 73. 


EXPOSITIONS INTERNATIONALES, Commission 
des expositions du gouvernement canadien, 
3, 77-78. 


F 


FABRICATION OU PRODUCTION, réseaux de la 
radiodiffusion, 4, 43. 


FABRIQUES DE BITUME, 2, 323. 
FACTEUR POLITIQUE, omniprésence, 5, 81. 


FACTEUR RURAL, service de livraison postale, 
35325. 

«FAIRE» OU «FAIRE FAIRE»? principe général 
en résumé, 2, 16; adjudication des con- 
trats, 2, 51; exploitation des propriétés im- 
mobilières, 2, 59; entretien et réparation 
des véhicules, 2, 178; impressions, 2, 293; 
nature du problème, 2, 323-329; recours 
au secteur privé, 2, 329; analyse du prix de 
revient, 2, 329, 330; ateliers, 2, 331-336; 
étude périodique de la question des ate- 
liers, 2, 336; répartition des commandes à 
d’autres ateliers, 2, 337; établissement du 
prix de revient, 2, 337; entretien des im- 
meubles, 2, 338-342; examen du travail 
d'entretien des propriétés, 2, 344; services 
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divers, 2, 345-348; travaux à forfait et con- 
currence de l’entreprise privée, 2, 349; ser- 
vices d’alimentation et de logement, 2, 350- 
352; questions de logement et d’alimenta- 
tion, 2, 352; télévision et films, 2, 354-356; 
scénographie, films et bandes magnétosco- 
piques, 2, 357; production de l’Office natio- 
nal du film, 2, 357; activité de certaines so- 
ciétés, 2, 358-359; rôle futur de l’Eldorado 
Mining and Refining Limited, 2, 361; acti- 
vité du ministère de la Défense nationale, 
2, 362-370; réparation et entretien du ma- 
tériel militaire 2, 367; entretien de la gran- 
de route du Nord-Ouest, 2, 368; part des 
services auxiliaires à l’entreprise privée, 2, 
369; transports d'urgence de l’ARC à l’avia- 
tion civile, 2, 369; conclusion, 2, 370; prix 
de revient, 5, 37. 


FAUNE SAUVAGE, SERVICE DE LA, programme 
de recherches, 4, 257; centralisation des 
fonctions connexes, 5, 47. 


FAVORITISME, voir Patronage politique, dan- 
ger du. 


FEMMES, EMPLOI DES, principe de l'égalité de 
traitement, 1, 292; selon le sexe, 1, 330 (ta- 
bleau); personnel féminin, 1, 335(42); ap- 
titudes et qualités, 1, 404, 405; dans les 
services diplomatiques, 4, 118. 


FERMES EXPÉRIMENTALES, intérêt du public, 
3, 87; organisation régionale de l’informa- 
tion, 3, 90; rapports en français sur les re- 
cherches agricoles, 3, 108. 

FINANCEMENT, Société Radio-Canada, 4, 27. 

FINANCES, MINISTÈRE DES, gestion des deniers 
de la Couronne, 1, 118; Comité permanent 
des comptes publics, proposition, 1, 187; 
gestion des méthodes, 1, 542; courrier ex- 
pédié, 1, 586; bureau central de service té- 
léphonique, 2, 232; recherches économi- 
ques et statistiques, 3, 22; actualité écono- 
mique, 3, 24; le milieu de travail, 3, 27; 
publication d’études économiques, 3, 29; 
coordination de l’activité économique, 3, 
30; analyse économique, 3, 32; services de 
prêt, 3, 258; bilan des services de prêt, de 
garantie et d’assurance (tableau), 3, 262- 
264; services supplémentaires, 3, 265; prêts 
à l’habitation, 3, 267; vente des rentes via- 
gères, 3, 267; Division des prêts garantis, 
3, 279; variation des taux d'intérêt et au- 


tres frais pour programmes de garantie et 
d'assurance, 3, 280-281; contrôleur et coor- 
donnateur des programmes de prêt, garan- 
tie et assurance, 3, 287-288; administration 
de la pension de retraite, 3, 298-302; dé- 
partement des assurances, 3, 305-306; clas- 
sification des ministères, 5, 41; allocation 
des responsabilités ministérielles, 5, 43; 
gardien de la politique économique, 5, 45; 
rôle du sous-ministre, 5, 54; résumé des 
recommandations, 5, 108, 115, 116. 


FINANCES, MINISTRE DES, et conseil du Trésor, 
LS: 

FISCALITÉ, DIVISION DE LA, REVENU NATIONAL, 
préparation des recettes budgétaires, 1, 
225; vérification externe, 1, 235. 

FONCTION EXÉCUTIVE (LA), brève description, 
573192: 

FONCTIONNAIRES, dans le Nord canadien, 4, 
179, 180; politique scientifique nationale, 
4, 223, 224; compétence et zèle, 5, 30; 
pouvoirs et responsabilités, 5, 96. 


FONCTIONNAIRES CIVILS, services auxiliaires de 
la défense, 4, 84, 85. 


FONCTION PUBLIQUE, recrutement stimulé par 
la publicité, 3, 67; concepts formulés par 
les commissaires, 5, 24, 26; évolution, 5, 
25: 

FONCTION PUBLIQUE, LES CADRES DE LA, im- 
mensité et diversité, 1, 27; les deux groupes 
linguistiques, 1, 29; caractère politique, 1, 
33; plan général de gestion, 1, 68; impor- 
tance numérique et composition, 1, 264, 
325, 351-370; constitution, 1, 276-290; per- 
sonnel féminin, 1, 292; rendement, 1, 293- 
300, 406-417; rémunération, 1, 304-314, 
419-452; évaluation du travail, 1, 536-539. 

FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE, 4, 165. 


FONCTIONS, personnel du service extérieur, 4, 
106. 


FONDS CANADIEN DE RECHERCHES DE LA REINE 
ÉLISABETH II SUR LES MALADIES INFANTILES, 
3, 243. 


FONDS DE ROULEMENT, Imprimerie nationale, 
2, 298, 299, 300. 


FONDS D'EXPLOITATION, 1, 231. 


FONDS DU REVENU CONSOLIDÉ, avances consen- 
ties à l’Imprimerie nationale, 2, 297; recet- 
tes de la vente des publications officielles, 


INDEX GÉNÉRAL 159 


2, 310; revenus des services au public, 3, 
124; recettes de la Poste, 3, 330; 337; re- 
cettes des silos, 3, 376. 

FONDS EXCÉDENTAIRES, sociétés de la Couron- 
ne, placements, 1, 228. 

FONDS RENOUVELABLES, définition, exploita- 
tion, contrôle et avantages, 1, 230-233. 

FORCES ARMÉES, étendue et diversité des ser- 
vices de l’État, 1, 19, 21; maintien d’un 
noyau de, 1, 42; bilinguisme, 1, 79-81; em- 
ploi courant, 1, 328; directives, 1, 522; 
traitement automatique des informations, 
1, 530; gestion des méthodes, 1, 543; sec- 
tion d’histoire, 1, 624; publications concer- 
nant la préparation des repas, 3, 113; ser- 
vices d’enseignement, 3, 143; programme 
de formation d'officiers dans les universi- 
tés, 3, 173; subventions aux étudiants en 
médecine, 3, 208; Loi sur la défense natio- 
nale, 4, 68; autonomie considérable, 4, 68; 
rôle des militaires et des civils, 4, 79; em- 
ployés civils, 4, 79; retraite prématurée des 
officiers, 4, 85; recherches militaires, d, 
212; directorats du perfectionnement du 
matériel militaire dans les, 4, 266. 


FORCES CONSTITUÉES, Organisation au service 
de la défense, 4, 68. 

«FOREIGN OFFICE», personnel des services ad- 
ministratifs, 4, 122; travail de bureau, 4, 
125: 

«FOREIGN TRADE», publication du ministère 
du Commerce, 3, 77; (paraît en français 
sous le titre Commerce extérieur). 


FORÊTS, collaboration entre les gouvernements 
fédéral et provinciaux, 3, 127. 

FORÊTS, MINISTÈRE DES, programme de re- 
cherches, 4, 200; activité scientifique, 4, 
207; recherche dans les ministères, 4, 251; 
classification des ministères, 5, 41; exploi- 
tation des ressources naturelles, 5, 45. 

FORGERONS, 2, 323. 


FORMATION, personnel du service extérieur, 4, 
108. 


FORMATION ET PERFECTIONNEMENT, constitu- 
tion du corps des fonctionnaires, 1, 288- 
290; constitution du personnel du service 
public, 1, 398-404; traitement automatique 
des informations, 1, 637(49). 

FORMATION PROFESSIONNELLE, école du Nord, 
3, 166; dans le Nord canadien, 4, 176. 


FORMULES, nombre, 1, 20; bilinguisme, 1, 74, 
78, 520; gestion des documents publics, 1, 
520; conclusions et recommandations, 1, 
533; services de gestion, 1, 545; définitions, 
1, 568; Institute of Continuous Forms 
Manufacturers, 1, 569; vérification centrale, 
1, 569; comité des, 1, 570; coordonnateur 
des formules de bureau, 1, 571; autorité 
du ministère, 1, 571; douanes et accise, 1, 
572; Division des réformes administratives, 
1, 574; achat des, 2, 314. 

FORT SMITH, 4, 161, 164, 177, 178. 

FOURNISSEURS, catégorie de contrats, 2, 127; 
une thèse discutée, 2, 326. 

FRAIS, enseignement à l'étranger, 1, 81; servi- 
ces collectifs votés par le Parlement, 1, 
186; de banque, 1, 226; des services desti- 
nés au public, 3, 124; des écoles de la Dé- 
fense nationale, 3, 159; des programmes de 
santé, 3, 188; des services postaux, 3, 324, 
331; des services divers, 3, 369. 

FRANÇAIS ET ANGLAIS, agents diplomatiques, 
4, 108, 109. 

FRANCE, Coordination de l’activité économi- 
que, 3, 30; manque d’informations sur le 
Canada moderne, 3, 74; écoles canadiennes 
outre-mer, 3, 161. 

FROBISHER, 4, 164, 169. 

FUMIGATION DES PLANTES, services divers, 3, 
369; aides à l’exploitation des entreprises, 
3130 


FUMISTES, 2, 323. 


FUSION, au sein d’une seule arme, 4, 70; in- 
terarmes des services communs, 4, 70; con- 
fiée à un comité, 4, 71; confiée à une auto- 
rité autonome, 4, 72. 


G 


GALERIE DE LA PRESSE, rapports avec les Af- 
faires extérieures, 3, 82. 

GALERIE NATIONALE, Collaboration avec la Bi- 
bliothèque nationale, 1, 603; gravures, 1, 
620; promotion des beaux arts, 3, 66, 68; 
services d’information destinés à l'étranger, 
3, 74; répartition du fardeau ministériel, 5, 
43; modes d'organisation, 5, 69. 

GARANTIE ET ASSURANCE, Catégories des pro- 
grammes, 3, 279; taux d'intérêt exigé, 3, 
279-282; variation du niveau courant des 
intérêts et autres frais (tableau), 3, 280- 
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281; réserves en prévision des pertes, 3, 
282; pertes et frais couverts par des crédits, 
3, 282; investissement des réserves, 3, 283; 
conclusions, 3, 284; recommandations, 3, 
285. 


GASPILLAGE, services de santé, 3, 185; temps 
des ministres, 5, 46. 


GATINEAU, aménagement du parc de la CCN, 
2342. 


«GAZETTE DU CANADA», 2, 288, 289, 293, 294, 
295, 298, 397. 


«GAZETTE DU TRAVAIL», impression, 2, 293; 
présentation typographique, 3, 94. 

GENDARMERIE ROYALE DU CANADA, rapports 
financiers, 1, 193; employés soustraits à la 
Loi sur le service civil, 1, 332; collabora- 
tion du public, 1, 418; utilisation des vé- 
hicules, 2, 170, 172; entretien et réparation 
des véhicules, 2, 177; utilisation des ba- 
teaux, 2, 186; recommandation, 2, 191; uti- 
lisation des aéronefs, 2, 202, 206; ampleur 
des communications administratives, 2, 
223; communications administratives géné- 
rales, 2, 235; besoins et réseaux de com- 
munications spéciaux, 2, 248; télécommu- 
nications avec l'extérieur, 2, 250; ateliers 
de couture, 2, 349; enquêtes sur les délits, 
2, 381; institution de poursuites, 2, 382; 
direction du procès, 2, 383; intégration des 
services juridiques, 2, 433; nouvelles d’in- 
térêt local, 3, 85; service de traduction in- 
dépendant, 3, 106; services destinés au pu- 
blic, 3, 122; gestion déléguée et services 
forfaitaires, 3, 132; soins médicaux et hos- 
pitaliers, 3, 186; bilan des services de prêt 
de garantie et d’assurance (tableau), 3, 262- 
264; régime de pension, 3, 298, 301, les 
paris aux champs de course, 3, 382; rap- 
ports avec le Nord canadien, 4, 167, 175; 
patrouille maritime, 5, 88; résumé des re- 
commandations, 5, 111, 120. 

GÉOLOGIE, 5, 49. 

GESTION, recherches économiques et statis- 
tiques, 3, 23; programmes conjoints avec 
les provinces, 3, 132; contrôle financier des 
hôpitaux, 3, 246; Société Radio-Canada, 
4, 22, 30; radiodiffusion, 4, 35; ministère 
des Affaires extérieures, 4, 103. 

GESTION DE LA RECHERCHE, conduite future 
de la recherche scientifique, 4, 232. 


GESTION DE L’ENCAISSE, 1, 223-225. 

GESTION DES DIVISIONS, ministère des Affaires 
extérieures, 4, 113. 

GESTION DES ÉTABLISSEMENTS DE RECHERCHE, 
contacts avec l'extérieur, 4, 234, 

GESTION DES STOCKS, problèmes, 2, 100; ma- 
gasins et dépôts, 2, 100, 102-110; adminis- 
tration, 2, 101; réception et acceptation, 
2, 101; vérification des stocks, 2, 101, 110; 
entreposage et distribution, 2, 111-113; 
organisation de l’entreposage, 2, 113; ap- 
préciation, 2, 114; stocks militaires, 2, 135: 
conclusions et recommandations, 2, 139- 
143; opérations nautiques, 2, 191. 

GESTION D'UN BUREAU DE VOYAGE, ministère 
des Affaires extérieures, 4, 121. 

GESTION DU PERSONNEL, données statistiques, 
1, 267; autorité et responsabilité, 1, 268- 
275; recrutement, sélection et nomination, 
1, 278, 280; Canadiens de langue française, 
1, 283; préférence aux anciens combat- 
tants, 1, 284; avancement et mutations 
confiés aux ministères, 1, 285; service 
diplomatique, 4, 128; dans le Nord cana- 
dien, 4, 182. 

GESTION FINANCIÈRE, conclusions, 1, 125-128; 
organismes exclus, 1, 12-128; services con- 
sultatifs centraux, 1, 547. 

GESTION IMMOBILIÈRE, propriétés fédérales à 
l'étranger, 2, 60; propriétés de la Défense 
nationale, 2, 64. 

GESTION, PERFECTIONNEMENT DE LA, 1, 401. 


à 


GHANA, Afrique, postes émetteurs à ondes 
courtes, 3, 79. 

GOUVERNEMENT, effectif, 1, 20; activité mul- 
tiple et variée, 1, 21; expansion rapide, 1, 
37; croissance de 1939 à 1960 (graphique), 
1, 38; complexité croissante, 1, 40; pro- 
lifération des contrôles, 1, 43; ressources 
et techniques nouvelles, 1, 47; ses trois 
fonctions historiques, 5, 97. 

GOUVERNEUR EN CONSEIL, Vente ou abandon 
des terres, 2, 32; le pouvoir exécutif appar- 
tient au, 5, 32. 

GOUVERNEUR GÉNÉRAL, mandats du, 1, 134; 
fonctions du, 5, 31, 32. 

GRAIN, paiements anticipés, 3, 259. 

GRANDE-BRETAGNE, Organisation de l’appro- 
visionnement militaire, 2, 121; coordina- 
tion de l’activité économique, 3, 30. 
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GRAND SCEAU, transactions foncières, 2, 398. 

GREFFIER DU CONSEIL PRIVÉ, ses fonctions de 
secrétaire du Cabinet, 5, 38, 39. 

GRENFELL, succès de l’association, 4, 173. 

GRENIER, RAOUL, 5, 13. 

GRIEFS, représentation du gouvernement dans 
les procès au civil, 2, 391. 

GRIEFS ET APPELS, 1, 415. 

GROUPE DE DIRECTION, Société Radio-Canada, 
4, 35. 

GUERRE MONDIALE, DEUXIÈME, développement 
des services d’information du gouverne- 
ment, 3, 62. 

GUIDE OFFICIEL DU SERVICE POSTAL CANADIEN, 
classement du courrier, 3, 357. 

«GUIDE POSTAL», impression, 2, 293; instruc- 
tions détaillées, 5, 83. 


H 


HABITATIONS, amélioration aux, 3, 293-294. 

HAGERSVILLE, ateliers de l’ Armée, 2, 366. 

HALIFAX, chantiers maritimes, 2, 364. 

HAUTS-COMMISSAIRES, les chefs de missions, 
4, 116; activités officielles, 4, 139. 

HAUTS FONCTIONNAIRES, RÔLE CONSTITUTION- 
NEL DES, rôle inestimable, 1, 35; rotation, 
1, 53; erreur dans le régime de traite- 
ments, 1, 306; augmentation des traite- 
ments, recommandation, 1, 307; cadres 
supérieurs, 1, 318. 

HEURES DE POINTE, bureaux de poste, 3, 66. 

HEURES SUPPLÉMENTAIRES, rétribution des, 1, 
430. 

HIÉRARCHIE, fonction publique, 1, 353. 

«HISTORY OF THE WAR», Version française 
publiée deux ans en retard, 3, 108. 

HODGETTS, J. E., 5, 13. 

HONORAIRES, aux agents juridiques, 2, 422. 

HOOVER, Commission, 1, 158, 184; 2, 14. 

HÔPITAUX, services de santé, 3, 124, 185; 
construction, 3, 191; anciens combattants, 
3, 194; Indiens et Esquimaux, 3, 201; hô- 
pitaux d’accueil, 3, 205; hôpitaux des pé- 
nitenciers, 3, 209; plans de construction, 
3, 219; aspects de la gestion relevant du 
gouvernement fédéral, 3, 245; services hos- 
pitaliers connexes, 3, 246; gestion et con- 
trôle financiers, 3, 246; prévisions budgé- 
taires, 3, 246; contrôle des dépenses, 3, 


247; gestion des stocks, 3, 248; délégation 
des pouvoirs publics, 5, 29. 

HÔPITAUX CANADIENS, ASSOCIATION DES, 3, 
248. 

HÔPITAUX FÉDÉRAUX, le bilinguisme dans les, 
1479: 

HÔTELS, 2, 323. 

HULL, atelier principal de l’Imprimerie na- 
tionale, 2, 301. 

HYDE PARK, Déclaration de, 2, 120. 

HYDROGRAPHIE, 5, 49. 


HYGIÈNE, chez les Indiens et les Esquimaux, 
3, 200; programmes de subventions, 3, 
214; amélioration de la santé publique, 
3, 215; Division du génie sanitaire, 3, 215; 
services fédéraux moins nécessaires, 3, 216; 
services consultatifs, 3, 217. 


I 


IDENTITÉ, des sociétés ou personnes morales, 
5, 69. 

IMMIGRATION, diffusion de renseignements sur 
le Canada en Europe occidentale, 3, 75; 
prévention des maladies, 3, 226; élimina- 
tion des médecins, 3, 230; coordination à 
l'étranger, 4, 138. 

IMPORTATEURS, importance des renseigne- 

ments douaniers, 3, 68. 


IMPÔTS, PERCEPTION DES, incohérences dans 
la législation, 1, 116; recommandation, 1, 
117; contrôle des recettes, 1, 172. 


IMPRESSIONS ET DE LA PAPETERIE PUBLIQUES, 
DÉPARTEMENT DES, méthode d’enquête, 
1, 22; rapports financiers, 1, 193; em- 
ployés à taux régnants, 1, 332; gestion des 
formules, 1, 521; catalogue de fournitures 
de bureau, 1, 535; nombre et coût des com- 
mandes reçues, 1, 540; méthodes de gestion 
interne améliorées, 1, 546; manuels à l’u- 
sage du personnel, 1, 566, 579; vérification 
des formules, 1, 568-572; expédition des 
publications centralisée, 1, 590; compta- 
bilité électronique, 1, 633, 636; service de 
polycopie, 1, 645; acquisition et entretien 
du matériel de bureau, 1, 646-649; achat 
par le, 2, 80; frais d’achat imputés aux 
ministères, 2, 91; efficacité de l’achat cen- 
tralisé, 2, 96; gestion des stocks de papete- 
rie, impressions et fournitures de bureau, 
2, 113; propriété ou location des véhicules, 
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2, 175; entretien et réparation des véhicu- 
les, 2, 177; monopole discuté, 2, 281; his- 
torique, 2, 281; salaires comparés, 2, 282; 
développement, 2, 283; effectifs, 2, 284; 
organisation, 2, 286; ministre responsable, 
2, 288; besoins du gouvernement, 2, 288; 
qualité des services fournis, 2, 289; une 
révision s'impose, 2, 290, 291; service con- 
sidéré comme satisfaisant, 3, 93; compé- 
tence reconnue, 3, 100; résumé des recom- 
mandations, 5, 110, 111, 118. 

IMPRESSIONS ET LA PAPETERIE PUBLIQUES, LOI 
SUR LES, 2, 281, 297, 301. 

IMPRIMERIE NATIONALE, problèmes financiers, 
2, 283; coût du nouvel immeuble, 2, 283, 
299; succursales, 2, 284, 300-301; pro- 
gression des ventes, 2, 285; priorité aux 
impressions du Parlement, 2, 289; qualité 
des travaux, 2, 290; importance et rôle, 
2, 292; efficacité, 2, 295-297; prix de re- 
vient, 2, 297-305; réorganisation, 2, 301; 
adjudication des contrats d’impression, 2, 
1125313. 

IMPRIMEUR DE LA REINE, futures fonctions, 2, 
304; nouveau rôle comme éditeur, 2, 305, 
306; catalogue des publications, 3, 93; pro- 
portion des textes anglais et français, 3, 
109; publications concernant la préparation 
des repas, 3, 113; responsable de la pro- 
duction des impressions, 3, 115. Voir aussi 
Impressions et papeterie publiques, Dépar- 
tement des. 

 IMPRIMEURS COMMERCIAUX, 2, 282, 283, 285, 
286, 290, 292, 293, 294, 295, 299, 311, 312, 
313, 346. 

IMPUTATION DES FRAIS, comptabilité et rap- 
ports, 1, 185-190; services imputés, 1, 186; 
la classification des comptes ne donne pas 
les coûts, 1, 186; note explicative proposée 
au Comité permanent des comptes publics 
par le ministère des Finances, 1, 187; im- 
portance du total des frais, 1, 187; sommes 
nécessaires au crédit des ministères four- 
nisseurs, 1, 188; adoption du principe de 
l'imputation totale des frais, 1, 188; mé- 
thode de comptabilité, 1, 189; recomman- 
dation, 1, 190. 

INDEMNISATION DES EMPLOYÉS DE L'ÉTAT, LOI 
CONCERNANT L’, indemnité de traitement 
médical, 1, 427(h); indemnisation des tra- 
vailleurs, 1, 430(e). 


INDEMNITÉS, personnel enseignant, écoles in- 
diennes, 3, 153; écoles de la Défense na- 
tionale, 3, 160; personnel du service exté- 
rieur, 4, 110. 

INDEX, directives, 1, 578. 

INDIENS, services d’enseignement, 3, 143; for- 
mation universitaire, 3, 151; accélérer l’in- 
tégration, 3, 157; services de santé, 3, 185; 
soins médicaux et hospitaliers, 3, 186; ser- 
vices médicaux et hospitaliers, 3, 200, 201; 
tuberculose, 3, 202; centres d’accueil, 3, 
205; évolution des, 4, 169-174. 

INDIENS, LOI SUR LES, 3, 150; 4, 170, 172. 

INDIVIDU (L’), dans la structure administra- 
tive: 5,. 30. 

INDUSTRIE, revenus du tourisme, 3, 76; aides 
à l'exploitation des entreprises, 3, 380, 
381; activité scientifique, 4, 203; recher- 
ches pour la défense, 4, 210; recherches 
militaires, 4, 213; subventions gouverne- 
mentales à la recherche, 4, 237; rôle dans 
les recherches gouvernementales, 4, 302; 
délégation des responsabilités, 5, 29. 

INDUSTRIES DE TRANSFORMATION, responsabi- 
lités envers les, 2, 328. 

INFIRMIÈRES, services destinés au public, 3, 
124; soins médicaux et hospitaliers à cer- 
tains groupes, 3, 186. 

INFLUENCES POLITIQUES, 
nada, 4, 31. 

INFORMATION, publications destinées aux nou- 
veaux Canadiens, 1, 79; rareté de la rédac- 
tion en français, 1, 79. 

INFORMATION, SERVICES D’ (rapport 13), 3, 
56-116; destinés au public canadien, 3, 
63-72; destinés à l'étranger, 3, 73-82; or- 
ganisation de la fonction d’information, 3, 
83-91; relations avec les services de nou- 
velles, 3, 84; relations avec le public, 3, 
86; méthodes et critères, 3, 92-103; agents. 
d’information, 3, 99-103; budgets et comp- 
tes, 3, 103; en langue française et le Bu- 
reau des traductions, 3, 104; coordination 
des services, 3, 112; problèmes des mis- 
sions, 4, 117. 

INSPECTEUR GÉNÉRAL DES BANQUES, modes 
d'organisation, 5, 57. 

INSTALLATIONS, traitement automatique des 
informations, 1, 530, 636, 640; matériel de 
bureau, 1, 644; détermination des deman- 
des, 1, 646. 


Société Radio-Ca- 
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INSTALLATIONS MARITIMES, délégation des pou- 
voirs publics, 5, 29. 

INSTALLATIONS PORTUAIRES, responsabilités re- 
groupées, 5, 48. 

INSTITUT CANADIEN DES AFFAIRES INTERNATIO- 
NALES, 3, 81. 

INSTITUTEURS, écoles fédérales, 3, 149; éco- 
les indiennes, 3, 153. 

INSTITUTIONS PRIVÉES, avantages d'y recou- 
rir pour certains services de prêt, de ga- 
rantie et d’assurance, 3, 266, 268, 269. 

INSTITUT NATIONAL D’AÉRONAUTIQUE, COOrdi- 
nation des recherches non ministérielles, 
4, 288. 

INTÉGRATION DES FORCES ARMÉES, fusion in- 
terarmes des services communs, 4, 70; 
fusion confiée à un comité, 4, 71; fusion 
confiée à une autorité autonome, 4, 72. 

INTERPHONE, besoins de contrôle de la circu- 
lation aérienne, 2, 238. 

INTERPOL, télécommunications avec l’extérieur, 
2250. 

INUVIK, 4, 164, 178. 

INVALIDES, subventions sujettes à conditions, 
3, 130. 

INVENTAIRE PERPÉTUEL DE LA FONCTION PU- 
BLIQUE, 1, 266. 

INVENTAIRES, fonds renouvelables, 1, 231; du 
matériel de bureau, 1, 647. 

ITALIE, écoles canadiennes outre-mer, 3, 161. 


J 

JETÉES, responsabilités regroupées, 5, 48. 

JOANIS, PIERRE-Y., 5, 15. 

JOURNALISTES, aucun aux Affaires extérieu- 
res, 3, 81; leurs relations avec les fonc- 
tionnaires, 3, 84. 

JOURNÉE DE TRAVAIL, conditions de travail, 
1429 

JUGE-AVOCAT GÉNÉRAL, services juridiques, 2, 
403, 428. 

JURY CONSULTATIF D'EXAMEN, 
nomination, 1, 391. 

JUSTICE, LOI SUR LE MINISTÈRE DE LA, ser- 
vices juridiques, 2, 380; conseils et avis 
juridiques, 2, 394. 

JUSTICE, MINISTÈRE DE LA, Vente ou aban- 
don des terres, 2, 32; direction du procès, 
2, 383; Yukon et les Territoires du Nord- 


sélection et 


Ouest, 2, 384; réclamations formées par 
ou contre le gouvernement, 2, 385; repré- 
sentation du gouvernement dans les pro- 
cès au civil, 2, 389, 392; conseils et avis 
juridiques, 2, 394; rédaction des textes 
législatifs, 2, 395; rédaction des règle- 
ments, 2, 396; rédaction des contrats, 2, 
397; transactions foncières, 2, 398, 399; 
procédures spéciales, 2, 400; droit interna- 
tional, 2, 401; l’avocat à l’emploi du gou- 
vernement, 2, 405; conditions d’emploi, 2, 
416; agents juridiques, 2, 421; intégration 
des services juridiques, 2, 430; recomman- 
dations, 2, 435; dépenses fédérales dans le 
Nord, 4, 157; services juridiques, 4, 167; 
effectif des ministères, 5, 40; classification 
des ministères, 5, 41; coordination des 
services juridiques extérieurs, 5, 93; résu- 
mé des recommandations, 5, 116. 


L 


LABORATOIRES, services consultatifs sur l’hy- 
giène, 3, 217; aides à l'exploitation des 
entreprises, 3, 381; Conseil national de 
recherches, 4, 200. 


«LABOUR GAZETTE», Version française en re- 
tard, .3,. 108. 


LABRADOR, 4, 169. 
LABYRINTHE, 2, 325. 


LAGOS, Afrique, exposition commerciale ca- 
nadienne, 3,77: 


LANGUE FRANÇAISE, radiodiffusion, 4, 41, 42; 
recrutement et formation des agents diplo- 
matiques, 4, 109; nécessité pratique, 4, 
LIU: 

LA RIVIÈRE, JACQUES, 5, 14. 

LAURENTIAN TERRACE, 2, 352. 


LÉPREUX, soins médicaux et hospitaliers, 3, 
186. 


LETTRES PATENTES, transactions foncières, 2, 
399; constitution des sociétés, 3, 381. 


LIBRAIRIES, Vente des publications fédérales, 
2, 288, 307-308. 


LICENCIÉS EN SCIENCES, postes temporaires de 
traducteurs, 3, 107. 


LINGUISTIQUES, LES DEUX GROUPES, 1, 29. 
LINOTYPES, l’Imprimerie nationale, 2, 283. 
LITHOGRAPHIE, 2, 282, 286, 292. 
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LOGEMENT, services fournis par le gouverne- 
ment, 2, 351, 352; ministère des Affaires 
extérieures, 4, 126; plan d'ensemble, 4, 
128. 


LOI CONCERNANT L'’'IMMIGRATION, passeports, 
4, 130. 


LOIS, rédaction des, 2, 395. 

LOI SUR LA DÉFENSE NATIONALE, direction des 
forces armées, 4, 68; président du Comité 
des chefs d'état-major, 4, 73; fonctions du 
sous-ministre, 4, 75. 

LOI SUR L'ADMINISTRATION FINANCIÈRE, CON- 
trôle de la dépense, 1, 107; contrôle de 
l’encaisse, 1, 224; relations entre les ban- 
ques et les sociétés de la Couronne, 1, 
226; fonds excédentaires, 1, 228; loi de 
1951, 1, 332; formules, 1, 569; contrôle 
de la qualité, 1, 662; achats, 2, 79-83; 
stocks, 2, 100; corporations de la Cou- 
ronne, Ss:°71: 

LOI SUR LA RADIODIFFUSION, Société Radio- 
Canada, 4, 23; pouvoirs du Bureau des 
gouverneurs de la radiodiffusion, 4, 32; 
exploitation des réseaux, 4, 42. 

LOI SUR LA RÉADAPTATION PROFESSIONNELLE 
DES INVALIDES, 5, 92. 


LOI SUR LA SOCIÉTÉ CANADIENNE DES TÉ- 
LÉCOMMUNICATIONS TRANSMARINES, modes 
d'organisation, 5, 62. 

LOI SUR L’ASSURANCE-CHÔMAGE, arbitre pré- 
VUS AS AN\7AMUTS, 

LOI SUR LE CONSEIL DE RECHERCHES, politi- 
que scientifique nationale, 4, 225; modes 
d'organisation, 5, 69. 

LOI SUR LE CONTRÔLE DE L'ÉNERGIE ATOMI- 
QUE, politique scientifique nationale, 4, 
225; modes d’organisation, 5, 69. 

LOI SUR LE MINISTÈRE DES AFFAIRES EXTÉ- 
RIEURES, secrétaire d’État aux Affaires ex- 
térieures, 4, 104. 

LOI SUR LE MINISTÈRE DU NORD CANADIEN ET 
DES RESSOURCES NATIONALES, 4, 170. 

LOI SUR LE SERVICE CIVIL, fonctionnaires aux 
termes de cette loi, 1, 20; bilinguisme, 1, 
29; prolifération des contrôles, 1, 44; em- 
ployés soustraits à la loi, 1, 332, 334; 
officiers de marine et équipages, 1, 332; 
nouvelle loi de 1961, 1, 377; rémunéra- 
tion, 1, 439; régime de classification, 1, 
443; services de gestion, 1, 546; fonctions 


de sous-ministre, 4, 75; civils au service 
de la défense, 4, 82; modes d’organisa- 
tion, 5, 68, 73; résumé des recommanda- 
tions, 5, 106. 


LOI SUR LES REMANIEMENTS ET TRANSFERTS 
DE FONCTIONS DANS LE SERVICE PUBLIC, 
5542; 

LOI SUR LES GRAINS DU CANADA, 1, 117. 

LOI SUR LE TARIF DES DOUANES, 1, 541. 

LONDON, ateliers de l’Armée, 2, 366; bureaux 
fédéraux, 5, 93. 

LONDRES, bureau de liaison du Conseil na- 
tional de recherches, 3, 64; succursale de 
l'Office du tourisme du gouvernement ca- 
nadien, 3, 75; service international de 
radiodiffusion de la BBC, 3, 79; agents 
d’information canadiens, 3, 80. 


LONGUEUIL, arsenal maritime, 2, 364. 
LORD DU SCEAU PRIVÉ, 5, 43. 

LOYER, de l’Imprimerie nationale, 2, 299. 
LUBRIFIANTS, prix des, 2, 93. 


M 


MACHINES DE BUREAU, 2, 288, 290, 314. 


MACHINES ÉLECTRONIQUES, ordinateurs numé- 
riques, 1, 629; pratiques d’acquisition, 1, 
635. 


MACKENZIE, BASSIN DU, conditions générales, 
ÆUTXSS ciC0 h70 Pr LI 


MAÇONS, 2, 323. 
MAGASINS DE DÉTAIL, 2, 323. 


MAGASINS MILITAIRES DE L'ARMÉE, CORPS DES, 
directives, 1, 576; école de formation et 
manuel, 1, 655, 656. 


MAIN-D'ŒUVRE ET POPULATION, accroissement, 
Des? 


MAISONS, location aux fonctionnaires, 2, 33. 

MAÎTRES DE POSTE, nombre, 1, 20, 308. 

MALADIE, CONGÉ DE, contrôle, 1, 408; règle- 
ments, 1, 425(c). 

MANDATS DE POSTE, 3, 322. 

MANUEL DU CONTRÔLEUR DU TRÉSOR, 2, 92. 

MANUELS, pour l'usage des agents d’informa- 
tions 3,115: 

MANUELS ADMINISTRATIFS, 1, 575, 576. 


MARINE MARCHANDE, soins médicaux et hospi- 
taliers aux marins, 3, 186, 210; droits d’a- 
marrage ou de mouillage, 3, 374. 
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MARINE ROYALE DU CANADA, officiers et équi- 
pages, 1, 332, transport, 2, 154; utilisa- 
tion des véhicules, 2, 170, 173; entretien 
et réparation des véhicules, 2, 177; utilisa- 
tion des bateaux, 2, 183, 184; besoins et 
réseaux des communications spéciaux, 2, 
241; chantiers de construction, 2, 364; 
personnel employé à la réparation de na- 
vires (tableau), 2, 365; programme de 
formation d'officiers dans les universités, 
3, 173; programme de recherches, 4, 215. 


«MARKET OPPORTUNITIES ABROAD», retard dans 
la parution en langue française, 3, 108. 


MATÉRIEL DE DÉFENSE, recherche et perfec- 
tionnement, 4, 263; Conseil de recherches 
pour la défense, 4, 263; directorats du 
perfectionnement du matériel militaire dans 
les forces armées, 4, 266; Canadian Ar- 
senals Limited, 4, 271; ministère de la 
Production de défense, 4, 271. 

MÉDECINS, services destinés au public, 3, 
124; soins médicaux et hospitaliers à cer- 
tains groupes, 3, 186; ministère de la San- 
té nationale et du Bien-être social, 3, 202. 

«MÉDICAL SERVICES JOURNAL», exemple de 
coordination dans la publication du, 3, 114. 

MÉMOIRES PRÉSENTÉS À LA COMMISSION, 1, 
22, 


MENUISIERS, 2, 323. 


MÉTÉOROLOGIE, bulletins de la, 3, 63-64; ac- 
tivités fédérales dans le Nord, 4, 157, 175. 


MÉTHODES ET TRAVAIL DE BUREAU, COût énor- 
me des méthodes de vérification, 1, 115; 
services de gestion, 1, 553; régie des docu- 
ments, traitement des informations et exa- 
men des programmes de modernisation 
administrative, 1, 554; directives, 1, 575- 
579; courrier, 1, 580-590; dossiers, 1, 591- 
597; bibliothèques, 1, 598-604; documents 
et archives, 1, 605-626; traitement automa- 
tique des informations, 1, 627-643; maté- 
riel, mobilier et aire de bureau, 1, 644- 
653; systèmes et procédés, 1, 663-672. 

MÉTHODES, GESTION DES, commandes d’im- 
pression, 1, 540; Loi sur le tarif des doua- 
nes, 1, 541; Santé nationale et Bien-être 
social, 1, 541; Bureau fédéral de la sta- 
tistique, 1, 541; Commission du service 
civil, 1, 542; ministère des Finances, 1, 
542; forces armées, 1, 543. | 


MILITAIRES, services de santé, 3, 185; soins 
médicaux et hospitaliers, 3, 186, 206. 


MILITAIRES ET CIVILS, organisation au service 
de la défense, 4, 79. 

MILLIGAN, F.-A., 5, 13. 

MINES, ressources minières du Nord cana- 
dien, 4, 155, 159; enregistrement des con- 
cessions, 4, 163; registraires, 4, 166. 

MINES ET DES RELEVÉS TECHNIQUES, MINIS- 
TÈRE DES, officiers de marine et équipages, 
1, 332; cartes géographiques, 1, 619; ré- 
paration dans les institutions pénitentiaires, 
2, 179; utilisation des bateaux, 2, 185; pro- 
priété ou nolisement, 2, 188; vente des car- 
tes géographiques, 2, 308; ateliers de la Di- 
vision des mines, 2, 333; impressions des 
cartes, 2, 345; arpentage des terres, 2, 
346; services statistiques, 3, 44; division 
d’information créée en 1907, 3, 61; Étude 
de la plate-forme continentale polaire, 4, 
175; activité sur le fleuve Mackenzie, 4, 
179; recherche scientifique, 4, 200; acti- 
vité scientifique, 4, 207; budget, 4, 208; 
programmes de recherches, 4, 208; recher- 
che dans les ministères, 4, 252; classifica- 
tion des ministères, 5, 41; exploitation des 
ressources naturelles, 5, 45; regroupement 
des fonctions connexes, 5, 49; transfert des 
services de la météorologie, 5, 87; résumé 
des recommandations, 5, 109, 116, 117. 


MINISTÈRE DOUBLE, modes d’organisation, 5, 
GS. 


MINISTÈRE MIXTE, modes d'organisation, 5, 
56. 


MINISTÈRES, effectif, 1, 20; administration, 
1, 110; restrictions, 1, 110; responsabilités, 
1, 125; prévision de dépenses, 1, 143; 
responsabilités financières, 1, 143; comptes 
tenus, 1, 181-182; administration des sa- 
laires, 1, 316; accroissement des effectifs, 
1, 325; services de gestion, 1, 550; Divi- 
sion des réformes administratives, 1, 551; 
conseil du Trésor, 1, 551-552; formules, 
1, 571; sections d'histoire et d’archives, 1, 
624, 626; organisation, 1, 633; ordinateurs 
électroniques, 1, 634; source de nouvel- 
les, 3, 69; dangers de la publicité, 3, 70; 
coordination à l'étranger, 4, 133; attri- 
butions élargies, 5, 30; la fonction exécu- 
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tive, 5, 31; fonctionnement de la direc- 
tion ministérielle, 5, 34; multiplication len- 
te et modérée, 5, 34; classification des, 5, 
41; répartition du fardeau des, 5, 42; rap- 
ports essentiels, 5, 51-55; structures irrégu- 
lières, 5, 55-59; attributions clairement 
définies, 5, 104. 

MINISTÈRES ET ORGANISMES, dénombrement, 
1, 19; structure actuelle, 1, 377; direction 
du personnel, 1, 386. 


MINISTRE RESPONSABLE, structure requise de 
politique scientifique, 4, 229. 

MINISTRES, responsabilité illimitée, 1, 34; res- 
ponsabilité envers le Parlement et la popu- 
lation, 1, 67; responsabilité de renseigner 
le Parlement, 3, 67, 83; relations avec le 
public, 3, 87; double responsabilité, 5, 24, 
25; leur survie politique, 5, 27; rôle des, 5, 
32-34; déterminent les objectifs à atteindre, 
5, 33; coordination de l’activité des, 5, 46: 
rôle déterminant et principales qualités 
des, 5, 51; rôle primordial et autorité, 5, 
96. 


MISE EN DISPONIBILITÉ DU PERSONNEL, 1, 287. 


s 


MISSIONS À L'ÉTRANGER, mutation des agents 
diplomatiques, 4, 106; problèmes, 4, 116; 
résidences officielles, 4, 126; chancelleries, 
4, 127; logement du personnel, 4, 127. 

MISSIONS DIPLOMATIQUES, activité à l'étranger, 
4, 115; activités particulières, 4, 138. 

MONNAIE ROYALE CANADIENNE, source, de re- 
venu, 1, 173; intérêt du public, 3, 87. 

MONTEURS D’INSTRUMENTS, 2, 323. 

MONTRÉAL, ateliers de l’Armée, 2, 366; publi- 
cations françaises demandées par la Cham- 
bre de Commerce, 3, 108. 


MORAL ET PRODUCTIVITÉ, 1, 298; autonomie, 
1, 299; rendement, 1, 411. 


MOTELS, 2, 323. 


MUNICIPALITÉS, services fédéraux destinés au 
public, 3, 123-125; subventions d’enseigne- 
ment, 3, 144. 


MUNITIONS ET APPROVISIONNEMENTS, MINIS- 
TÈRE DES, création, 2, 117; circuits de 
télégraphe et télétype, 2, 234. 

MUSÉE, maison Laurier, 1, 622; Archives 
publiques, 1, 622, 623. 

MUSÉE NATIONAL, publicité insuffisante, 3, 
68; programme de recherches, 4, 257. 


MUTATIONS, constitution du corps des fonc- 
tionnaires, 1, 284-285; agents responsables, 
4, 115; personnel des services administra- 
tifs des Affaires extérieures, 4, 121; des 
hauts fonctionnaires, 5, 54. 


N 


NATIONAL-CANADIEN, exclusion de l'enquête, 
1, 22; employés, 1, 328. Voir aussi Chemins 
de fer nationaux du Canada. 

«&«NATIONAL ECONOMIC DEVELOPMENT COUN- 
CIL», coordination de l’activité économi- 
que 3,051 

NATIONS UNIES, agents d’information cana- 
diens, 3, 80; protection contre la radiation, 
3, 215; engagements du Canada, 4, 61; dé- 
fenses collectives, 4, 67. 

NAVIRES, réparation des, 2, 323. 


NETTOYAGE, de l’Imprimerie nationale, 2, 298; 
par contrats et par les Travaux publics, 
211398: 

NEW DELHI, agent d’information canadien au- 
torisé, 3, 80. 

«NEW TOWNS ACT», ALBERTA, propriétés im- 
mobilières, 2, 41. 

NOMINATION, constitution du corps des fonc- 
tionnaires, 1, 276-281; patronage interne, 
1, 284. 


NORAD, engagements du Canada, 4, 61; dé- 
fense collective, 4, 67. 

NORD CANADIEN, programmes radiophoniques 
destinés au, 3, 79; étendue et population, 
4, 155; administration territoriale, 4, 161- 
168; évolution des Indiens et des Esqui- 
maux, 4, 169-174; activité fédérale dans le 
Nord, 4, 175-183; recherches ministériel- 
les d’intérêt commun, 4, 296. 

NORD CANADIEN ET DES RESSOURCES NATIONA- 
LES, MINISTÈRE DU, employés soustraits à 
la loi, 1, 332; propriétés immobilières, 2, 
26; terres, 2, 28; parcs nationaux, 2, 37; 
construction, 2, 45; transport par chemin 
de fer et par camion, 2, 156; télécommuni- 
cations dans le Nord, 2, 252; entretien des 
routes, 2, 340; représentation légale, 2, 
393; publicité du Musée national insuff- 
sante, 3, 68; Office du tourisme du gou- 
vernement canadien, 3, 75; publication et 
distribution simultanées dans les deux lan- 


s 


gues, 3, 110; subventions sujettes à condi- 
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tions, 3, 130; écoles indiennes, 3, 150; 
écoles du Nord, 3, 164-166; aéroports pri- 
vés, 3, 376; dépenses fédérales dans le 
Nord, 4, 157; structure administrative, 4, 
159; fonctionnaires du Yukon, 4, 162; des 
Territoires du Nord-Ouest, 4, 163; acti- 
vité sur le fleuve Mackenzie, 4, 179; pro- 
grammes de recherches, 4, 200; activité 
scientifique, 4, 209; recherche dans les mi- 
nistères, 4, 257; allocation des responsa- 
bilités ministérielles, 5, 41; exploitation 
des ressources naturelles, 5, 45; le pro- 
blème de la coordination, 5, 45; centrali- 
sation des fonctions connexes, 5, 47; re- 
groupement des fonctions connexes, 5, 48, 
49; ministère mixte, 5, 56; résumé des 
recommandations, 5, 113, 116, 117, 118, 
P22/m195: 


«NORTHERN TRANSPORTATION COMPANY LIMIT- 
ED», filiale de l’Eldorado Mining and 
Refining Limited, 2, 359; régime de re- 
traite, 3, 302; services de la marine, 3, 
373; trafic fluvial sur le Mackenzie, 4, 
175, 179, 181; structures non ministérielles, 
5, 60; contrôle parlementaire, 5, 61; le 
statut de filiale, 5, 61; résumé des recom- 
mandations, 5, 123. 


NOUVEAU-QUÉBEC, 4. 158. 


O 


OBLIGATIONS D’ÉPARGNE DU CANADA, coût, 1, 
250, 


OCCUPATIONS, activités variées, 1, 21; classes 
d’occupations, courbes et tendances, 1, 351; 
grand nombre et diversité, 1, 353; spécia- 
lisation professionnelle, 1, 361. 


OCÉANOGRAPHIE, ministère des Pêcheries, 4, 
207; coordination des recherches non mi- 
nistérielles, 4, 284; allocation des respon- 
sabilités ministérielles, 5, 49. 

OFFICE DES NORMES DU GOUVERNEMENT CANA- 
DIEN, aucun personnel pour la gestion des 
formules, 1, 521; aménagement et accessoi- 
res, 1, 535; services de gestion, 1, 546; for- 
mules, 1, 568; comité des formules, 1, 570; 
détermination des besoins, 2, 85; fonction 
et composition, 2, 88; efficacité limitée, 2, 
94. 

OFFICE DE STABILISATION DES PRIX AGRICOLES, 
systèmes et procédés, 1, 665. 


OFFICE FÉDÉRAL DU CHARBON, exploitation des 
ressources naturelles, 5, 45; modes d’orga- 
nisation, 5, 57. 

OFFICE NATIONAL DE L'ÉNERGIE, représenta- 
tion du gouvernement dans diverses instan- 
ces, 2, 393; le problème de la coordination, 
5, 45; exploitation des ressources naturel- 
les, 5, 45; tribunaux administratifs, 5, 74. 

OFFICE NATIONAL DU FILM, statut des groupes 
soustraits à la loi, 1, 334; formules, 1, 571; 
niveau de la production cinématographique 
en regard de l’industrie, 2, 356; films tour- 
nés sous l'égide des ministères, 3, 97; ré- 
putation mondiale, 3, 98; contribution à la 
télévision canadienne et activités à l’étran- 
ger, 3, 99; responsable de la production 
des films, 3, 115; répartition du fardeau 
ministériel, 5, 43; large mesure d’autono- 
TMS NAS 

OFFICES, modes d’organisation, 5, 57. 

OFFICES SEMI-AUTONOMES, recours aux, 1, 53. 

OFFICES STATUTAIRES, nombre d’, 1, 19. 

OFFICIERS, enseignement militaire, 3, 169; 
programmes de formation, étudiants d’uni- 
versité, 3, 173. 

OPINION PUBLIQUE, fragmentation de la fonc- 
tion d’information rassurante pour l’, 3, 
113. 

ORDRE PUBLIC, services destinés au public, 3, 
122; 

ORDRES DE L'ARMÉE CANADIENNE, directives, 1, 
579; impression des, 2, 293. 

ORDRES DE L’AVIATION CANADIENNE, directives, 
1, 578; impression des, 2, 293. 

ORGANISATION, Société Radio-Canada, 4, 35: 
ministère des Affaires extérieures, 4, 103; 
de l’administration fédérale au Canada, 5, 
19-124; par ministères, 5, 31-39; modes, 5, 
sb 

ORGANISATION À OTTAWA, relations diplomati- 
ques, 4, 111. 

ORGANISATION AU SERVICE DE LA DÉFENSE, CON- 
seillers civils du ministre, 4, 77. 

ORGANISATION COMMERCIALE, Société Radio- 
Canada, 4, 46. 

ORGANISATION DU SIÈGE SOCIAL, Société Radio- 
Canada, 4, 37. 

ORGANISATION SAINE, IMPÉRATIFS D’UNE, ré- 
seaux de la radiodiffusion, 4, 43. 

ORGANISER, un art, 5, 23. 
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ORGANISMES AUTONOMES, recherches financées 
par le gouvernement, 4, 205. 

ORGANISMES DE CONTRÔLE, régime des, 1, 47; 
gestion du personnel, 1, 376; Commission 
du service civil, 1, 377; conseil du Trésor, 
La. 

ORGANISMES DE RECHERCHES, Conseil de re- 
cherches pour la défense, 4, 211; Conseil 
national de recherches, 4, 218; Atomic 
Energy of Canada Limited, 4, 220; autres 
organismes, 4, 221. 

ORGANISMES PRIVÉS, services destinés au pu- 
bAC#S»7123,%125; 

OTAN, engagements du Canada, 4, 61; défense 
collective, 4, 67; administration intégrée, 4, 
139. 

OTTAWA-HULL, la ceinture verte, 2, 342; pro- 
portion des fonctionnaires, 5, 82. 

OUTILLAGE, Imprimerie nationale, 2, 296, 297. 


P 


PAIEMENTS ANTICIPÉS POUR LE GRAIN DES 
PRAIRIES, LOI SUR LES, 3, 259, 

PAPETERIE, achat des fournitures de, 2, 286, 
613. 

PAPIER, fournitures de, 2, 288. 

PARCS-AUTOS, 2, 323. 

PARCS NATIONAUX, services d'intérêt récréatif, 
3, 379; droits d’entrée, 3, 380. 

PARCS NATIONAUX, LOI SUR LES, terres desti- 
nées à des fins spéciales, 2, 37, 38; reviser 
le programme, 2, 39; autonomie financière, 
2, 40; commission autonome, 2, 40. 

PARI MUTUEL, 3, 382. 

PARLEMENT (LE), doit être renseigné rapide- 
ment et avec précision, 3, 67; source de 
nouvelles, 3, 69; rapports avec la Société 
Radio-Canada, 4, 22, 27; contrôle financier 
de la défense, 4, 63; contrôle de la gestion 
exécutive, 5, 55; et les structures non mi- 
nistérielles, 5, 59; choix de la structure 
administrative, 5, 61; budget des régies 
d’État, 5, 65; omniprésence du facteur poli- 
tique, 5, 81; commissaire parlementaire 
suggéré, 5, 98. 

PARTIS (LES), leur rôle, 5, 32. 

PASSEPORTS, ministère des Affaires extérieu- 
res, 4, 129; déclarations frauduleuses, 4, 
130. 

PASSEPORTS, BUREAU DES, 3, 369, 384. 


PATRONAGE POLITIQUE, freins et contrepoids, 
1, 66; protection contre le patronage, 1, 
163; patronage dans la nomination des 
fonctionnaires, 1, 377, 395. 

PATROUILLE MARITIME, 5, 88. 

PÂTURAGES COLLECTIFS, services à l’agricultu- 
te 19385: 

PÉAGES, ports, quais et jetées, 3, 373. 

PÊCHERIES, collaboration entre les gouverne- 
ments fédéral et provinciaux, 3, 127. 

PÊCHERIES, MINISTÈRE DES, officiers de marine 
et équipages, 1, 332; utilisation des ba- 
teaux, 2, 186; propriété ou nolisement, 2, 
188; recommandation, 2, 191; renseigne- 
ments aux consommateurs, 3, 65, 68; in- 
formation régionale, 3, 90; cuisines d’essai, 
3, 91; parution en retard de la version 
française du rapport annuel, 3, 108; publi- 
cité prônant la consommation du poisson, 
3, 113; hygiène du milieu, 3, 216; services 
d'assurance, 3, 259; bilan des services de 
prêt, de garantie et d’assurance, 3, 263; 
programmes d'assurance, intérêts et frais 
(tableau), 3, 281; activité sur le fleuve Mac- 
kenzie, 4, 179; programme de recherches, 
4, 200; activité scientifique, 4, 206; recher- 
che dans les ministères, 4, 249; classifica- 
tion des ministères, 5, 41; exploitation des 
ressources naturelles, 5, 45; centralisation 
des fonctions connexes, 5, 47; résumé des 
recommandations, 5, 118, 120. 

PEINTRES, 2, 323. 

PEINTURE D’AFFICHES, 2, 323. 

PÉNITENCIERS, enseignement du français dans 
les, 1, 81. 

PÉNITENCIERS, BUREAU DU COMMISSAIRE DES, 
soins médicaux et hospitaliers, 3, 186, 191, 
209; personnel médical, 3, 210; réorganisa- 
tion des services de santé, 3, 239. 

PENSION DES FONCTIONNAIRES, rentes viagères, 
3 257 

PENSION DE VIEILLESSE, 5, 73. 

PENSION DU SERVICE PUBLIC, LOI SUR LA, assu- 
rances diverses et plan de pension, 1, 428- 
429; fonctionnaires du Yukon, 4, 162. 

PENSIONS DE RETRAITE, retraite prématurée 
des officiers, 4, 86. 

PENSIONS, RÉGIME DES, comparaisons avec. 
l’industrie, 1, 424, 428; employés à taux 
régnants, 1, 433. 
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PÉPINIÈRES, 2, 323. 

PERCEPTION, modes de, 3, 390. 

PERMIS, quasi judiciaires, 5, 73. 

PERSONNEL, intégration au coût des program- 
mes, attribution aux ministères, et recom- 
mandations, 1, 271-275; prévision des be- 
soins futurs, 1, 287; répartition géographi- 
que de la main-d'œuvre, 1, 374; relations 
avec les agences de contrôle, 1, 377; con- 
trôle des dépenses, 1, 378; importance des 
sous-ministres, 1, 388; Société Radio-Cana- 
da, 4, 23; dépenses pour la défense, 4, 63; 
agents responsables, 4, 115; problèmes des 
missions, 4, 117; activité à l'étranger, 4, 
118; coordination à l'étranger, 4, 133. 

PERSONNEL, AGENTS DU, perspectives restrein- 
tes, 1, 388. 

PERSONNEL AUXILIAIRE, direction et contrôle, 
20258: 

PERSONNEL CIVIL, Organisation au service de 
la défense, 4, 77. 

PERSONNEL DE RECHERCHES, ministère de l’A- 
griculture, 4, 205. 

PERSONNEL DES AFFAIRES EXTÉRIEURES, rela- 
tions diplomatiques, 4, 106; rémunération, 
4, 110; travail de bureau, 4, 125. 

PERSONNEL ENSEIGNANT, écoles indiennes, 3, 
153; écoles du Nord, 3, 165; collèges mili- 
taires, 3, 170. 

PERSONNEL MILITAIRE, gestion du personnel 
de la défense, 4, 81. 

PERSONNEL MILITAIRE ET CIVIL, 
d'emploi, 4, 81. 


conditions 


PERSONNEL PROFESSIONNEL DE RECHERCHES, 
ministère de l'Agriculture, 4, 246. 

PERSONNEL SCIENTIFIQUE, évolution de l’acti- 
vité scientifique, 4, 200; ministère des Mi- 
nes et des Relevés techniques, 4, 208. 


PERTES D'EXPLOITATION, ports, quais et jetées, 
3, 370 


PHILATÉLIE, 3, 324. 


PHOTOGRAPHIE, photothèque de l'Office natio- 
nal du film, 3, 98. 


PHOTOGRAPHIE AÉRIENNE, 2, 323. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES DE COMPTABILITÉ, 1, 
170. 


PILOTES, régime de pension des, 3, 304. 


PLAN DE COLOMBO, Bureau d’aide aux pays 
étrangers, 4, 131. 


PLAN DE GESTION (UN) (premier rapport), 1, 
17-242; étendue de la tâche, 1, 19; métho- 
de d'enquête, 1, 21; objectifs, 1, 25; outils 
administratifs, 1, 49; besoins administratifs 
des ministères, 1, 51; une optique nouvelle, 
1, 51; besoins de la direction centrale, 1, 
55; services communs, 1, 61; importance 
d’une direction administrative, 1, 63; freins 
et contrepoids, 1, 66; un plan général, 1, 
68; autorité centrale (diagramme), 1, 69; 
aspects financiers, 1, 100. 

PLANS FINANCIERS À LONG TERME, 1, 154. 

PLANIFICATION, des travaux de construction, 
2, 49; des services de télécommunication, 
2, 257; de la production à l’Imprimerie na- 
tionale, 2, 296; des services d’information 
du gouvernement, 3, 112; dans le Nord 
canadien, 4, 173. 

PLATE-FORME CONTINENTALE POLAIRE, recher- 
ches ministérielles d’intérêt commun, 4, 
LI 

PLÂTRIERS, 2, 323. 

PLOMBIERS, 2, 323. 

PNEUS, :2,,:93,:329 

POISSON, promotion des ventes du, 3, 65, 88, 
91, 113. 

POLICE, problèmes du Nord canadien, 4, 157. 

POLITIQUE (LA), dosage de l'information, 3, 
70; préside au destin du gouvernement, 5, 
26, 32. 

POLITIQUE SCIENTIFIQUE NATIONALE, recher- 
ches scientifiques, 4, 223; critère de déter- 
mination, 4, 224; défauts de la structure 
actuelle, 4, 226; structure requise, 4, 228. 

POLYCOPIE, SERVICE DE, par l’Imprimeur de 
la Reine, 1, 645. 

&POLYMER CORPORATION LIMITED», véhicules 
automobiles, 1, 20; exclue de l'enquête, 
1, 21; employés, 1, 27, 328, 333; activité 
de certaines sociétés, 2, 358-359; régime 
de retraite, 3, 302, 303; organisme de re- 
cherches, 4, 221; rendement et efficacité, 
5, 37; structures non ministérielles, 5, 60; 
contrôle parlementaire, 5, 61; rôle du 
Conseil d'administration, 5, 66; modes 
d'organisation, 5, 69; administration sur 
place, 5, 84. 

PONTS, responsabilités regroupées, 5, 48. 

PORTEFEUILLES, de 1867 à 1962, 5, 34; im- 
portance des, 5, 40. 
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PORT HOPE, 2, 359. 
PORT RADIUM, 2, 359. 
PORTS MARITIMES, 5, 89. 


PORTS NATIONAUX, COMMISSION DES, fonc- 
tions à supprimer, 2, 68; système d’achats, 
2, 19:"port de Churchill,"4, 175. 

PORTS, QUAIS ET JETÉES, services de la ma- 
re 01573. 

POSTES, emplois aux, 1, 420; (rapport 17), 3, 
309-360; délégation des pouvoirs publics, 
2). 

POSTES, MINISTÈRE DES, enquêtes d’ensemble, 
1, 22; recettes du ministère, 1, 43; crois- 
sance du personnel, 1, 326; personnel fé- 
minin, À, 335; pourcentage de fonction- 
naires, À, 337; répartition géographique, 1, 
349; réponse aux plaintes écrites, 1, 418; 
correspondance, 1, 565; bon service cen- 
tral, 1, 566; gestion du courrier, 1, 581, 
586; revue des dossiers, 1, 596; enquêtes 
sur les délits, 2, 381; services statistiques, 
3, 48; coopération du public sollicitée, 3, 
66; formation des agents d’information, 3, 
102; version française du bulletin des em- 
ployés en retard, 3, 108; services destinés 
au public, 3, 123; monopole, 3, 123; ser- 
vice d'utilité publique, 3, 317; améliorer 
la gestion, 3, 317; supprimer les formali- 
tés, 3, 317-318; courrier, 3, 320; tarifs, 
3, 321; mandats et opérations bancaires, 3, 
322; recommandation, 3, 323; distribution 
par exprès, 3, 323; assurance, 3, 323; expé- 
dition contre remboursement, 3, 324; phi- 
latélie, 3, 324; régime international, 3, 
324; service et frais, 3, 324; rapport en- 
tre le service et ce qu’il coûte, 3, 326; 
sécurité, perte, vol, 3, 327; méthode d’ana- 
lyse des services, 3, 331; levée, tri, trans- 
port et livraison du courrier, 3, 343; gé- 
nie et réalisations techniques, 3, 346; œu- 
vre de réorganisation, 3, 352; nouveaux 
services requis, 3, 353; service de la sta- 
tistique, 3, 353; service d’étude du tarif, 3, 
353; service d’étude des temps, 3, 354; 
service de recherche opérationnelle, 3, 355; 
problèmes relatifs au fonctionnement, 3, 
357; classement du courrier, 3, 357; tri 
d'acheminement, 3, 358; transport, 3, 359; 
services urbains, 3, 360; activité scientifi- 
que, 4, 209; service de tri électronique, 4, 


209; entreprise bien organisée, 5, 29: 
classification des ministères, 5, 41; disper- 
sion géographique de l’activité, 5, 82; coor- 
dination de l’activité, 5, 90. 

«POSTMARK», Version française en retard, 3, 
108. 

POURSUITES, procédure juridique, 2, 382. 

POUVOIR EXÉCUTIF, 
du”. 133; 

POUVOIR MINISTÉRIEL, Origine politique, 5, 
33: 

PRAIRIES, assistance aux fermiers des, 3, 258, 
259. 

PREMIER MINISTRE, (LE), choisit les mem- 
bres de son Cabinet, 5, 32. 

PRESTATIONS, 5, 73. 


responsabilité politique 


PRESTATIONS SUPPLÉMENTAIRES DE DÉCÈS, 1, 
428. 


PRÊTS, services destinés au public, 3, 123; 
total, 3, 257; aux opérations de pêche, 3, 
258; aux anciens combattants, 3, 258; pour 
les améliorations agricoles, 3, 258; aux 
petites entreprises, 3, 258, 279; durée, 3, 
261; recours aux banques à charte, 3, 266; 
recours aux institutions financières privées, 
3, 268, 269; programmes des sociétés de 
la Couronne, 3, 274; taux d'intérêt exigé, 
3, 276-278; pour l'amélioration des habi- 
tations, 3, 293, 294; délégation des pou- 
voirs publics, 5, 29. 

PRÊTS, GARANTIE ET ASSURANCE, portée du 
rapport, 3, 257; bilan des services, 3, 
261-265. 

MODES D’'ORGANISATION, 3, 266-272; recours 
aux institutions financières privées, 3, 
268-270; programme administré directe- 
ment par les ministères, 3, 271; conclu- 
sions, 3, 271-272. 

FINANCEMENT DES SERVICES, 3, 273-285; 
par les ministères, 3, 273, 279-285; par 
les sociétés de la Couronne, 3, 274-285; 
programme de prêt, 3, 274-279; pro- 
gramme de garantie et d’assurance, 3, 
279-285; conclusions, 3, 284; recom- 
mandations, 3, 285. 

DIRECTION CENTRALE ET COORDINATION, 3, 
286-288; confusion actuelle, 3, 286; co- 
ordination centrale nécessaire, 3, 286; 
principes fondamentaux à conserver 
dans l'établissement de nouveaux pro- 
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grammes, 3, 286-288; ministre des 
Finances, coordonnateur, 3, 288; recom- 
mandations, 3, 288; engagements de 
l'État, 3, 305. 
PRÉVENTION DES ACCIDENTS, hygiène, 1, 406. 
PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES, coût réel des services 
d’information, 3, 103; des services d’hôpi- 
taux, 3, 246. 
PRÉVISIONS (PRINCIPALES) DES DÉPENSES, 
analyse des, 1, 146; trois grandes ru- 
briques, 1, 196; changements en 1962- 
1963, 1, 196. 
SOMMAIRE, fonds à voter, 1, 197; formule 
actuelle, 1, 197; améliorations, 1, 197. 
SECTION DES CRÉDITS, texte et disposition, 
1, 198; fins législatives, 1, 198; nombre 
des crédits réduits, 1, 205; libellé modi- 
He NE 20 

SECTION DU DÉTAIL DES AFFECTATIONS, fins 
statistiques, 1, 205; forme, 1, 206; pré- 
sentation de la répartition entre les 
ministères, 1, 215; conclusion, 1, 206. 


s 


PRIMES À L'INITIATIVE, 1, 2909. 

PRINCIPE DU MÉRITE, Loi de 1918 sur le 
service civil, 1, 276. 

PRINCIPES DE COMPTABILITÉ, 1, 170-180. 

PRIORITÉ, impressions du Parlement, 2, 289, 
293, 

«PRIVATE PLANNING ASSOCIATION», recherche 
économique, 3, 34. 

PRIVILÈGES COMMERCIAUX, services rendus au 
commerce et à l’industrie, 3, 380. 

PRIX DE REVIENT, à l’Imprimerie nationale, 
2, 295, 296, 297-305; inexactitude de la 
comptabilité actuelle, 2, 328, 329. 

PROBATION, emploi judicieux du stage pré- 
liminaire, 1, 281. 

PROBLÈMES PARTICULIERS, certains aspects du 
bilinguisme, et recommandations, 1, 281- 
283. 

PROCÉDURE D'APPEL, avancements et muta- 
tions, 1, 396; rendement efficace, 1, 406. 

PROCÉDURES, transactions foncières spéciales, 
2, 400. 

PROCÈS, direction des, 2, 383. 


PROCÈS VERBAUX, de la Chambre des com- 
munes et du Sénat, 2, 289, 292, 


PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA, représen- 
tation du gouvernement dans les procès 
au CIVIL, 22389 390) 

PRODUCTION DE DÉFENSE, LOI SUR LA, COn- 
trôle actuel des télécommunications, 2, 
230; modes d'organisation, 5, 69. 

PRODUCTION DE DÉFENSE, MINISTÈRE DE LA, 
comptabilité, 1, 181; fonds renouvelables, 
1, 232; centres de sténographie et de 
transcription, 1, 566; construction, 2, 43, 
63; achats, 2, 80, 91; approvisionnement 
et gestion des stocks, 2, 117; organisme 
d'achat de matériel militaire, 2, 122; orga- 
nisation et fonctions, 2, 122; bureaux à 
l'étranger, 2, 123; responsabilité des con- 
trats d'achat, 2, 124; méthodes d’achat, 2, 
125; appréciation, 2, 128; rôle dans l’ap- 
provisionnement militaire, 2, 129, 135; 
conclusions et recommandations, 2, 139- 
143; télégraphe et télétype, 2, 233; télé- 
communications avec l'extérieur, 2, 250; 
relations avec les services de nouvelles, 3, 
84, 85; recherches militaires, 4, 213; pro- 
gramme de recherches, 4, 215; recherche 
et perfectionnement du matériel de dé- 
fense, 4, 271; classification des ministères, 
5, 41; le problème de la coordination, 5, 
45; coordination ministérielle, 5, 45; mo- 
des d'organisation, 5, 58; dispersion géo- 
graphique de l’activité, 5, 82; coordination 
des services extérieurs, 5, 93; résumé des 
recommandations, 5, 109, 110, 111, 114, 
118, 119. 


PRODUCTION, FABRICATION OU, réseaux de la 
radiodiffusion, 4, 43. 


PRODUCTION LAITIÈRE, 3, 369. 


PRODUCTIVITÉ, MORAL ET RENDEMENT, 1, 298- 
303, 411-413. 


PROFESSIONNELS ET SCIENTIFIQUES, constitu- 
tion du corps des fonctionnaires, 1, 290- 
292; services obtenus de l'extérieur, 1, 
346; classes d’occupations, 1, 351-352; per- 
sonnel scientifique, 1, 403; rémunération, 
dxd2 10492. 

PROGRAMME DE RECHERCHES, activité scienti- 
fique, 4, 203; défenses, 4, 203; Conseil 
national de recherches, 4, 274. 

PROGRAMME FINANCIER, Société Radio-Canada, 
4, 36. 
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PROGRAMMES, de publicité, 3, 87-90; scolai- 
res, 3, 159, 165; de santé, 3, 185; hospita- 
liers, 3, 220; services divers, 3, 391, 392. 

PROGRAMMES COMMUNS, services destinés au 
public, 3, 123; collaboration entre les gou- 
vernements fédéral et provinciaux, 3, 127. 


PROGRAMMES ET NORMES, DIVISION DES, 1, 
68, 69, 127. 

PROJETS DE LOI, impression rapide, 2, 292. 

PROMOTION, AVANCEMENT ET MUTATIONS, 
gestion du personnel, 1, 284-288, 396; 
procédure d’appel, 1, 396; cote de l’em- 
ployé, 1, 397. 

PROPAGANDE, services d’information en temps 
de guerre, 3, 62; dosage de l’information, 
3, 70. 

PROPRIÉTÉS, l’État propriétaire foncier, 1, 
20. 

PROPRIÉTÉS IMMOBILIÈRES, gestion, 2, 25; 
recommandations, 2, 35; une même loi 
sur l’achat, la vente ou la location, 2, 35; 
inventaire complet, 2, 35; gestion par le 
ministère des Travaux publics, 2, 36; cons- 
truction et entretien par la Défense na- 
tionale, 2, 367; dans le Nord canadien, 
4, 178. 


PROVINCE DE QUÉBEC, bureau auxiliaire de 
traduction dans la, 3, 107. 


PROVINCES, contribution fédérale aux pro- 
grammes des travaux d’hiver, 3, 65; coor- 
dination des initiatives touristiques, 3, 75; 
intéressées aux programmes publicitaires fé- 
déraux, 3, 91; coordination des programmes 
conjoints d’information par un organisme 
central fédéral, 3, 114; collaboration avec 
le gouvernement fédéral, 3, 126; subven- 
tions d’enseignement, 3, 144; services con- 
joints de santé, 3, 185; programmes con- 
joints hospitaliers, 3, 220. 

PUBLICATIONS, forme et style des lettres, 1, 
566; manuels à l’usage du personnel, 1, 
579; manuel de normes de bureau, 1, 646; 
Manuel de l'agencement des bureaux, 1, 
650; diffusion par l’Imprimerie nationale, 
2, 288; nature des documents officiels, 2, 
288; exigences des programmes d’informa- 
tion, 2, 289; rôle de l'éditeur, 2, 305; but 
des publications, 2, 305; comité intermi- 
nistériel, 2, 305; contrôle, 2, 305; métho- 
des de distribution, 2, 306-307; distribution 


gratuite, 2, 308; 3, 94; financement des 
publications, 2, 309; adjudication des con- 
trats d'impression, 2, 311; un Éditeur de 
la Reine responsable, 2, 312; études d’ana- 
lyse économique, 3, 28; renseignements 
techniques, 3, 64; critères sur le contenu, 
la présentation, l'impression et la distribu- 
tion des, 3, 115; sur la nutrition, 3, 218; 
subsides postaux, 3, 334. 

PUBLICITÉ, vérification des comptes, 2, 286; 
le droit du public à être informé, 3, 68- 
72; sommes engagées en publicité commer- 
ciale à l'étranger, 3, 76; qualité plutôt que 
quantité, 3, 77. 

PUBLICITÉ À L'ÉTRANGER, ministère des Affai- 
res extérieures, 4, 121. 

PUBLIC (LE), coopération sollicitée du pu- 
blic, 3, 66, 86; obligation de le renseigner, 
3, 67; plutôt que de le convaincre, 3, 70; 
s'intéresse aux grands travaux de construc- 
tion, 3, 86; comblé de services divers, 3, 
370; besoins illimités, 5, 28; et les règle- 
ments ministériels, 5, 37; et les affaires 
de l'État, 5, 42; nouveaux besoins, 5, 50; 
et le gouvernement, 5, 95-100. 


Q 

QUAIS, responsabilité regroupée, 5, 48. 

QUALITÉ, CONTRÔLE DE LA, évaluation du 
travail accompli, 1, 536; contrôleur des 
méthodes d’échantillonnage dans les minis- 
tères, 1, 659-662; rôle de la Division des 
réformes administratives, 1, 662. 

QUARANTAINE, 3, 224. 

QUARTIERS GÉNÉRAUX INTERNATIONAUX, dé- 
fense collective, 4, 67. 

QUÉBEC, pelouse de l'Hôtel du Gouverne- 
ment, propriété fédérale, 2, 33; écoles du 
ministère de la Défense nationale, 3, 158; 
zone du Québec du Nord, 4, 164; Esqui- 
maux demeurant dans le, 4, 170. 


R 


RADIATIONS, protection contre les, 
vérification de pellicules, 3, 383. 

RADIO, administratives, 2, 
220: 

RADIO-CANADA, SOCIÉTÉ, enquêtes d’ensemble 
sur la, 1, 22; relations entre les banques, 
1, 226; nombre actuel d'employés, 1, 328; 


SPAS: 


communications 
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directives, 1, 579; archives, 1, 620; services 
de gestion, 1, 674; ampleur des communi- 
cations administratives, 2, 223, 225; 
besoins et réseaux de communication 
spéciaux, 2, 249; scénographie télévisuelle, 
2, 354; films et bandes magnétoscopiques, 
2, 355; service international de radio- 
diffusion, 3, 79-80; textes préparés par 
les services gouvernementaux, 3, 97; agent 
suggéré pour renseigner les ministres et 
organismes fédéraux, 3, 98; service de 
traduction indépendant, 3, 106; régime de 
retraite, 3, 302; (rapport 19), 4, 15-S1; 
service national de radiodiffusion, 4, 21; 
coût d'exploitation, 4, 23; conseil d’ad- 
ministration, 4, 24; budgets, 4, 25; mandat, 
4, 25: station de ‘télévision, 4,25, 26; 
politique commerciale, 4, 26; conseil 
d'administration, 4, 29; compétence et 
expérience des administrateurs, 4, 31; 1in- 
fluences politiques, 4, 31; organisation et 
gestion, 4, 33; philosophie globale, 4, 36; 
services excellents, 4, 40; exploitation des 
réseaux, 4, 42-44; exploitation des stations 
locales, 4, 43; fabrication ou production, 
4, 43; impératifs d’une saine organisation, 
4, 43; organisation commerciale, 4, 46; 
indépendance statutaire, 4, 49; Service du 
Nord canadien, 4, 175; répartition du 
fardeau ministériel, 5, 43; structures non 
ministérielles, 5, 60; recours aux comités 
d'enquête, 5, 61; représentation géogra- 
phique au sein du conseil, 5, 63; résumé 
des recommandations, 5, 123, 124. 


RADIODIFFUSION, voir Radio-Canada, Société. 


RAPPORT D’ADMINISTRATION, PRATIQUE MO- 
DERNE DU, recommandation, 1, 115; mé- 
thodes en cours au gouvernement et dans 
l’industrie, 1, 190. 

RAPPORTS ANNUELS, des ministères, 2, 289; 
ministères obligés par la loi de présenter 
des, 3, 68; critères fixés par le conseil du 
Trésor, 3, 95; parution en retard de la 
version française, 3, 108. 


RAPPORTS FINANCIERS, méthodes en cours dans 
l’industrie, 1, 190; autres exigences, 1, 194. 


RAPPORTS SELON LES FONCTIONS, rapports par 
exception, 1, 193; production coûteuse, 1, 
524545; 


RÉADAPTATION, 3, 217. 


RECETTES, des services postaux, 3, 331-333; 
des services divers, 3, 369. 

RECETTES DÉFALQUÉES DES DÉPENSES, recom- 
mandation, 1, 105; gestion, 1, 116-118; 
contrôle, prix exigés, coût de revient, re- 
vision des prix, source de revenu impor- 
tante, 1, 172-176; méthodes de compta- 
bilité, 1, 177; défalcations, 1, 178. 

RECEVEUR GÉNÉRAL, soldes de banque, 1, 
224; recettes postales, 3, 337. 

RECHERCHE ET PLANIFICATION, besoins futurs 
en main-d'œuvre, 1, 375. 

RECHERCHE INDUSTRIELLE, Conseil national 
de recherches, 4, 238. 

RECHERCHE MÉDICALE, ministère de la Santé 
nationale et du Bien-être social, 4, 209. 
RECHERCHES, domaine économique, 3, 24; 
dans le secteur privé, 3, 33; programmes 
agricoles, 3, 88; dans le domaine scientifi- 
que au Canada, 3, 243; recherches opéra- 
tionnelles, ministère des Postes, 3, 355- 
356; délégation des pouvoirs publics, 5, 

29. 

RECHERCHES AGRICOLES, évolution de l’acti- 
vité scientifique, 4, 199. 

RECHERCHES BIOLOGIQUES, ministère des Fo- 
rêts, 4, 207. 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE, DIRECTION DE LA, 
résumé des recommandations, 5, 108. 


RECHERCHES DANS LES MINISTÈRES, financées 
par le gouvernement, 4, 204; Agriculture, 
4, 246; Pêcheries, 4, 249; Forêts, 4, 251; 
Mines et Relevés techniques, 4, 252; Nord 
canadien et Ressources nationales, 4, 257; 
Transports, 4, 261. 

RECHERCHES MILITAIRES, recherches financées 
par le gouvernement, 4, 205; activité scien- 
tifique, 4, 210; forces armées, 4, 212; 
Canadian Arsenals Limited, 4, 213; minis- 
tère de la Production de défense, 4, 213; 
le rôle de l’industrie canadienne, 4, 213; 
organisation et coordination, 4, 215. 

RECHERCHES NUCLÉAIRES, Atomic Energy of 
Canada Ltd., 4, 220. 

RECHERCHES POUR LA DÉFENSE, activité scien- 
tifique, 4, 210. 

RECHERCHES SCIENTIFIQUES, moral et rende- 
ment des chercheurs, 1, 412; réalisations 
à faire connaître, 1, 413; essor extraordi- 
naire, 4, 197; intervention du gouverne- 
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ment, 4, 197; ministère de l'Agriculture, 4, 
205; ministère des Pêcheries, 4, 206; mi- 
nistère des Forêts, 4, 207; ministère des 
Mines et des Relevés techniques, 4, 207; 
ministère de la Santé nationale et du Bien- 
être social, 4, 208; ministère du Nord 
Canadien et des Ressources nationales, 4, 
208; ministère des Postes, 4, 209; minis- 
tère des Transports, 4, 210; rouages ac- 
tuels de détermination de la politique, 4, 
225; Conseil privé, 4, 225; Conseil na- 
tional de recherches, 4, 226; Comité con- 
sultatif, 4, 226; organisation, 4, 232; caté- 
gories de recherches, 4, 232; gestion des 
établissements, 4, 233; appui financier aux 
universités, 4, 236; universités et autres 
organismes de recherches, 4, 236; relations 
avec l’industrie, 4, 237; responsabilité des 
organismes supérieurs, 4, 240; Direction de 
la géographie, 4, 252; Direction des mines, 
4, 255; Service de la faune sauvage, 4, 
257; recherche et perfectionnement du 
matériel de défense, 4, 263; rôle de l’indus- 
trie dans les recherches scientifiques, 4, 
302; relations internationales dans le do- 
maine scientifique, 4, 305; développement 
extraordinaire dans les relations inter- 
nationales scientifiques, 4, 305. 


RECHERCHES SPATIALES, coordination des re- 
cherches non ministérielles, 4, 283. 


RÉCLAMATIONS, par ou contre le gouverne- 
ment 210385: 


RECLASSIFICATION, avancement par, 1, 396. 


RECOMMANDATIONS : 


Tome premier 


PLAN DE GESTION, économie annuelle pré- 
vue, . 25. 

GESTION FINANCIÈRE, planification, 104, 
105, 106; contrôle de la dépense, 109, 
111, 112; comptabilité dans les minis- 
tères, 113, 114; autres contrôles, 115, 
116; gestion des recettes et de la Caisse, 
117, 118; vérification de la comptabilité 
du secteur privé, 120; responsabilité en- 
vers le Parlement, 122, 123. 

GESTION DU PERSONNEL, données statisti- 
ques, 267; autorité et responsabilité, 
274, 275; recrutement, sélection et no- 
mination, 278, 280; Canadiens de lan- 


gue française, 283; préférence aux an- 
ciens combattants, 284; avancement et 
mutations confiés aux ministères, 285; 
rémunération dans la fonction publi- 
que, traitements et salaires, 307; classe- 
ment simplifié et classement des emplois 
par les ministères, 314; traitement en 
fonction du rendement, 314; Bureau d'’é- 
tude des traitements, 316. 

MÉTHODES ET TRAVAIL DE BUREAU, services 
de gestion, 553; régie des documents, 
traitement des informations et examen 
des programmes de modernisation ad- 
ministrative, 554. 


Tome 2 


PROPRIÉTÉS IMMOBILIÈRES, loi unique et 
inventaire complet, 35; politique natio- 
nale pour les parcs nationaux et com- 
mission d’administration, 41; planifica- 
tion et direction des travaux de cons- 
truction, 49; gestion des propriétés im- 
mobilières du gouvernement, 60; créa- 
tion d’un nouveau bureau immobilier, 
66; disparition de la Defence Construc- 
tion (1951) Limited, 66; responsabi- 
lité des contrats de construction, 66. 

SERVICES D’APPROVISIONNEMENT, établisse- 
ment d’un organisme central d’achats, 
142; nouveau ministère suggéré, 142; 
transfert des fonctions de l'Office des 
normes du gouvernement canadien, 142; 
services d'entreposage, de stockage et de 
manutention, 143; études des modalités 
d’approvisionnement et de disposition des 
stocks désuets, 143; financement de l’ac- 
tivité d’achat; nouvelle fonction de la 
Corporation de disposition des biens de 
la Couronne, 143. 

TRANSPORT, expéditions du gouvernement, 
161; économies, 161; groupe consultatif 
du transport, 163; gestion centrale des 
expéditions, 163; tarifs fixes pour le 
déplacement, 167; service central des 
voyages, 167; services d’une agence de 
voyages, 167; règlements de déplacement 
revisés et simplifiés, 169; services locaux 
de courrier et de camionnage, 174; 
service commun de transport, 174; 
utilisation des véhicules, 175; entretien 
des véhicules, 182; utilisation des ba- 
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teaux, 187, 188; responsablités au Service 
des gardes-côtes, 191; utilisation des ba- 
teaux et intégration des navires, 199; 
formation des marins, 199; services tech- 
niques, 200; entreprises commerciales, 
205; utilisation des aéronefs, 206; direc- 
tives visant le transport militaire, 211. 


TÉLÉCOMMUNICATIONS, organisme de télé- 


communications administratives, 236; 
réseaux de relais télétypes, 244; agence 
de télécommunications administratives, 
244; réseau Mid-Canada pour les services 
de télécommunications générales, 248; 
rôle futur de l'ADCOM, 248; services 
de télétypes, 251; communications, 253; 
coordonner les services de télécommuni- 
cations, 259; étude des installations, 259; 
conseils techniques, 259; services tech- 
niques, 260. 


ÉDITION ET IMPRESSION, volume futur des 


impressions à l’Imprimerie nationale, 295; 
utilisation future de l’équipement actuel, 
295; commandes par adjudication, 295; 
accélération de la production, 297; fonds 
de roulement, 300; centralisation de la 
direction des imprimeries fédérales, 301; 
un Directeur des impressions suggéré, 
303; poste d'Éditeur de la Reine sug- 
géré, 306; vente des publications, es- 
compte et crédits, 308; libraires com- 
merciaux et agents officiels, 308; librai- 
ries fédérales, 308; imputation du coût 
intégral des publications, 310; recouvre- 
ment maximum des frais, 311; verse- 
ment des recettes, 311; adjudication des 
travaux d'impression, 313; achat et en- 
tretien des machines de bureaux, achat 
de la papeterie et des formules, 314; 
responsabilité du ministre de l’Appro- 
visionnement, 314. 


«FAIRE» OU «FAIRE FAIRE»? recours au 
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secteur privé, 329; analyse du prix de 
revient, 329, 330; étude périodique de 
la question des ateliers, 336; répartition 
des commandes à d’autres ateliers, 337; 
établissement du prix de revient, 337; 
examen du travail d'entretien des pro- 
priétés, 344; travaux à forfait et con- 
currence de l’entreprise privée, 349; 
questions de logement et d’alimentation, 


352; scénographie, films et bandes ma- 


gnétoscopiques, 357; production de l’Of- 
fice national du film, 357; rôle futur 
de l'Eldorado Mining and Refining 
Limited, 361; réparation et entretien du 
matériel militaire, 367; entretien de la 
grande route du Nord-Ouest, 368; part 
des services auxiliaires à l’entreprise 
privée, 369; transports d'urgence de 
l'ARC à l'aviation civile, 369. 


SERVICES JURIDIQUES, coordination du tra- 


vail juridique de nature internationale, 
431; intégration des services juridiques, 
434; établissement de bureaux juridiques 
auxiliaires, 436; régime de rotation pour 
les avocats régionaux, 436. 
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RECHERCHES ÉCONOMIQUES ET STATISTIQUES, 


que le ministère des Finances se charge 
d’une analyse économique intégrée, 33; 
que le Statisticien fédéral occupe sa 
charge durant bonne conduite, 50; qu’il 
soit tenu d'examiner les programmes sta- 
tistiques de tous les ministères et rende 
compte au Parlement, 50; que le conseil 
du Trésor voie à une juste répartition de 
la responsabilité de la statistique de la 
santé, du travail et des transports, Si; 
que le Statisticien fédéral fournisse au 
Trésor les statistiques pour fins adminis- 
tratives, 51; que les traitements des sta- 
tisticiens soient reclassés, 51; que les 
ministères fournissent au Statisticien fé- 
déral un exemplaire de leurs demandes 
de statistiques au public, 51; qu’un con- 
seil consultatif des usagers de la statis- 
tique soit formé, 52. 


SERVICES D'INFORMATION, que soient exa- 


minés le caractère et les proportions des 
services d’information des forces armées, 
72; que l'Office fédéral du tourisme dé- 
pende du ministre du Commerce, 76; que 
les services d’information et de liaison 
des Affaires extérieures soient réorgani- 
sés, 82; que les rapports annuels soient 
examinés quant à leur utilité et à leur 
coût, 95; que les contrats de publicité 
fassent l’objet de soumissions, 96; que 
l'on s’adresse aux agences privées de 
relations extérieures par exception seu- 
lement, 97; que la classification et les 
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traitements dans les services d’informa- 
tion soient revisés, 101; que l’on revise 
la classification et les traitements des 
traducteurs, 107; que l’on attire un plus 
grand nombre d’agents d’information bi- 
lingues, 110; qu’un bilinguisme intégral 
soit exigé de l’un des deux premiers res- 
ponsables des services d’information, 
110; que l’Éditeur de la Reine soit 
chargé de conseiller les ministères et le 
conseil du Trésor sur le fonctionnement 
des services d’information et qu’il pré- 
side un comité d’aviseurs sur la coordi- 
nation de la politique et des activités de 
ces services dans toute la fonction pu- 
blique, 116. 


SERVICES D'ENSEIGNEMENT, que les élèves 


indiens soient intégrés dans les écoles 
provinciales, 157; que l’on tienne compte 
du rythme de cette intégration dans les 
programmes de construction, 157; que 
l’on se limite aux programmes à long 
terme, 158; que l’on réduise le nombre 
d'élèves indiens qui quittent l’école, 158; 
que le système scolaire du Nord soit 
transféré aux Territoires, 168; que les 
programmes scolaires soient coordonnés 
avec ceux des provinces, 168; que ceux 
des adultes soient modifiés, 168; que l’on 
ferme le collège militaire de Royal 
Roads, 172; que l’on enquête sur l’im- 
portance numérique du personnel des 
collèges militaires, 173; que des comités 
d'experts étudient le besoin d'officiers 
diplômés d’universités, 174; que l’on 
abolisse la Division de l’enseignement 
naval, 176; que l’on se serve des écoles 
provinciales, 176. 


SERVICES DE SANTÉ, qu'aucun nouvel hôpi- 


tal pour les anciens combattants ne soit 
construit, 199; que le traitement des an- 
ciens combattants soit confié aux hôpi- 
taux publics, 199; que les pensionnés de- 
meurent à la charge du gouvernement 
fédéral, 199; que les non-invalides soient 
confiés aux hôpitaux locaux, 200; que 
préférence soit donnée aux invalides dans 
les hôpitaux fédéraux devenus publics, 
200; que les Indiens soient soignés par 
les services locaux et par des médecins 
et dentistes privés, 206; que les hôpitaux 


d'accueil ne soient pas reconstruits, ni 
agrandis, 206; que les militaires soient 
hospitalisés dans les hôpitaux civils, 207; 
qu'aucun nouvel hôpital militaire ne soit 
construit, 208; que la surveillance soit 
plus vigilante, 208; que des lits soient 
réservés aux militaires à Victoria et que 
l'hôpital naval de Naden soit fermé, 208; 
que la Loi sur la marine marchande 
(soins médicaux) soit abrogée, 211; que 
le régime de subventions à l’hygiène soit 
simplifié, 214; que l’on fusionne les di- 
visions de l’hygiène professionnelle, de 
la protection contre la radiation et du 
génie sanitaire, 216; que les fonctions de 
réglementation soient abandonnées aux 
provinces, 216; que les programmes de 
réadaptation soient coordonnés par la 
Santé nationale, 217; que l’on examine 
l’activité de la Division de la nutrition 
et que les services retenus soient confiés 
à la Division de l’hygiène maternelle et 
infantile, 218; que l’on supprime ou amé- 
liore la Division des plans d’hôpitaux, 
219; que la Direction des services d’hy- 
giène soit assistée d’un comité consulta- 
tif, 220; que l’on supprime l'examen 
visuel des voyageurs, 225; que l’examen 
des certificats d’immunisation soit confié 
aux fonctionnaires de la Douane et de 
l'Immigration, 225; que les médecins et 
infirmières soient remplacés par des 
techniciens, 225; que l’on poste une in- 
firmière ou un technicien à l’arrivée des 
navires et des avions, 225; que l’on éta- 
blisse un régime d’examen médical objec- 
tif, 231; que l’on abolisse le service des 
médecins canadiens outre-mer, 231; 
qu'un contrôle soit établi au sein du 
service médical de l’Immigration, 231; 
que l’analyse des drogues et l’inspection 
des manufactures relèvent de la Direc- 
tion des aliments et drogues, 232; que 
lon fusionne les services de santé du 
gouvernement fédéral, 240. 


PRÊTS, GARANTIE ET ASSURANCE, que l’on 


songe à reviser le régime de financement 
des sociétés de la Couronne, 278; que 
les taux d’intérêt des avances aux socié- 
tés de la Couronne soient fondés sur des 
principes uniformes, 278; que les taux 
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d'intérêt soient établis à intervalles, sans 
restrictions statutaires, 279; que les taux 
à exiger des emprunteurs des institutions 
bancaires privées soient déterminés par 
le gouverneur en conseil, 285; que l’é- 
chelle des taux des garanties ou de l’as- 
surance soit établie en fonction de leur 
coût pour le gouvernement, 285; que le 
ministre des Finances soit chargé de la 
coordination des programmes d’assistan- 
ce financière au public, 288; que l’on 
assure plus d’indépendance à la direction 
de la Banque d’expansion industrielle, 
292; que l’on mette fin à l’activité de 
l'Office de l'établissement agricole des 
anciens combattants, 293; que l’adminis- 
tration des prêts pour l’amélioration des 
habitations passe aux Finances, 294; que 
le gouvernement cesse de vendre des ren- 
tes viagères, 297; que les trois régimes 
statutaires de pension des fonctionnaires 
relèvent du ministère des Finances, que 
l’on fasse une étude du coût des presta- 
tions actuelles et que les déficits actua- 
riels soient amortis systématiquement, 
302; que le plan de pension du service 
public englobe les sociétés de la Cou- 
ronne, 303; que les caisses de pension 
des pilotes soient établies sur une base 
financière solide, 304; que le ministre 
des Finances soit autorisé, sur l’avis du 
premier actuaire du gouvernement, à 
exiger l’analyse actuarielle des program- 
mes d’assurance dont les réserves cou- 
rantes peuvent être insuffisantes, 306. 


LES POSTES, que la valeur des services four- 
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nis ou reçus figure dans les comptes des 
Postes, 330; que le Parlement subven- 
tionne la manutention du courrier de 
deuxième classe, 335; que recettes et dé- 
penses des Postes passent par une caisse 
renouvelable, 338; que soit débitée aux 
Postes une avance égale à la valeur du 
matériel, 338; que les Postes payent un 
loyer aux Travaux Publics, un intérêt sur 
la masse de caisse renouvelable et sur 
le solde du compte d’avance, que les 
budgets des ministères comprennent un 
crédit symbolique à l'égard des opéra- 
tions des Postes et que les Postes présen- 
tent des rapports financiers de sa gestion, 


de ses opérations et de ses relations fi- 
nancières avec le gouvernement, 339. 


SERVICES DIVERS, qu'un nombre suffisant 


d’examinateurs de brevets soient embau- 
chés, 381; que les taxes de brevets soient 
augmentées, 381; que l’on remplisse les 
cadres de la Division des compagnies 
pour expédier les travaux, 381; que l’on 
étudie les services de l’Agriculture pour 
établir si les frais perçus sont en rapport 
avec les services rendus et s’il est néces- 
saire de rendre ces services, 386; que 
les taxes perçues pour les services soient 
rendues au public pour en recouvrer les 
frais, 392; que les services destinés au 
public soient étudiés chaque année et 
modifiés, 393. 


Tome 4 


DÉFENSE NATIONALE, le président du comi- 


té des chefs d'état-major habilité à exer- 
cer le pouvoir ministériel de direction 
sur les forces armées, 75; le président du 
comité des chefs d’état-major chargé du 
contrôle et de l'administration d’élé- 
ments communs, 75; le président des 
chefs d’état-major nommé «chef des 
états-majors de la défense canadienne», 
75; pouvoirs plus étendus au sous-minis- 
tre de la Défense nationale, 78; donner 
l’occasion de faire une carrière au per- 
sonnel technique et administratif em- 
ployé dans les forces armées, 80; multi- 
plier les permutations entre états-majors 
et fonctionnaires civils, 80; besoins des 
forces armées en effectifs militaires et 
civils examinés en même temps que la 
revision des plafonds des trois armes, 
86; étude du programme de la mise à 
la retraite dans les forces armées et exa- 
men de la possibilité de créer des em- 
plois dans la fonction publique pour les 
militaires retraités, 87. 


AFFAIRES EXTÉRIEURES, activité politique du 


ministère des Affaires extérieures dirigée 
par un sous-secrétaire d’État suppléant 
(politique) et services administratifs et 
auxiliaires par un sous-secrétaire d’État 
suppléant (administration), 141; inten- 
sifier la formation du service diplomati- 
que, 141; affectation aux divisions poli- 
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tiques des agents diplomatiques qui re- 
tournent au Canada, 142; postes de chef 
de division occupés par des agents d’un 
rang plus élevé et possédant plus d’ex- 
périence, 142; services auxiliaires et ad- 
ministratifs assurés par un personnel 
ayant la compétence et l’expérience vou- 
lues, 142; établir une véritable carrière 
administrative aux Affaires extérieures, 
142; favoriser le recrutement des femmes 
diplômées des universités, 143; recrute- 
ment d'employés à l’étranger, 143; veiller 
à ne pas faire un usage exagéré des ser- 
vices de télécommunications, 143; réor- 
ganiser les systèmes de classement et 
d'enregistrement et qu’ils soient confiés à 
un personnel expérimenté, 144; rehaus- 
ser le plafond des dépenses pouvant être 
engagées par les chefs de missions diplo- 
matiques, 144; passeports gérés par le 
ministère de la Citoyenneté et de l’Immi- 
gration, 144; activités des ministères et 
organismes à l'étranger coordonnées par 
le chef de la mission diplomatique, 145. 


LE NORD CANADIEN, que les agents des affai- 


res indiennes soient retirés des Territoi- 
res et que leur activité soit transférée 
aux autorités de ces territoires, 166; que 
les responsabilités à l’égard des Indiens 
du Nord soient transférées au ministère 
du Nord canadien et des Ressources na- 
tionales, 172; que l’on relâche l’applica- 
tion stricte des règlements fédéraux et 
que l’on utilise la main-d'œuvre et le 
matériel locaux, 174; que la responsabi- 
lité pour la Northern Transportation 
Company soit confiée au ministère du 
Nord canadien, 181. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET SES APPLICA- 


TIONS, Conseil de recherches pour la dé- 
fense remplacé par un Conseil de recher- 
ches scientifiques et techniques pour la 
défense, 217; ce nouveau Conseil chargé 
de fournir des conseils au ministre de la 
Défense nationale, 217; trois armes for- 
tement représentées au nouveau Conseil, 
217; formation d’un Bureau de coordina- 
tion de la recherche et du génie militaire 
sous la direction du nouveau Conseil, 
217; établissements actuels de recherches 
pour la défense rebaptisés Laboratoires de 


la Défense nationale et placés sous le 
nouveau Conseil, 217; président du con- 
seil du Trésor ministre responsable de la 
politique scientifique, 230; établissement 
d’un Bureau scientifique central, 231; éta- 
blissement d’un conseil consultatif scien- 
tifique national, 231; fonction de secré- 
taire du Conseil consultatif remplie par 
un secrétaire scientifique et Bureau scien- 
tifique sert de secrétariat à ce Conseil, 
231; recherche financée par le ministère 
de l’Agriculture, gérée par la Direction 
des recherches, 249; laboratoires ré- 
gionaux créés par la fusion des unités 
actuelles de recherches, 249; création 
d’une section d’application agricole, 249; 
domaines de recherche du ministère des 
Pêcheries réunis sous une Direction de 
recherches du ministère, 251; rôle con- 
sultatif au Conseil des recherches sur les 
pêcheries et ce Conseil nommé Conseil 
consultatif de recherches sur les pêche- 
ries, 251; transfert au ministère des Pê- 
cheries du Service de la faune sauvage 
auquel on ajoutera la Section de zoologie 
du Musée national, 257; recherches as- 
tronomiques de l’État réunies dans la 
Direction des observatoires fédéraux qui 
deviennent un institut national d’astrono- 
mie au sein du Conseil national de re- 
cherches, 283; recherches du ministère du 
Nord canadien et des Ressources natio- 
nales confiées à d’autres ministères, 301; 
installations et services à fins scientifiques 
fournis par le ministère du Nord cana- 
dien et des Ressources nationales, 301; 
coordination des activités scientifiques à 
l'étranger confiée au Bureau scientifique 
central, 307. 


Tome 5 


RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS, 103-106; 
commentaires sur les services auxiliaires, 
106-107; mesures particulières de réor- 
ganisation, 107. 

RÉCRÉATION, 5, 49. 

RECRUTEMENT, bilinguisme, 1, 77, 281, 394; 
pressions indues, 1, 276; constitution du 
corps des fonctionnaires, 1, 276-281; postes 
classifiés, 1, 279; choix des cadres par les 
ministères, 1, 279; rôle de la Commission 
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du service civil, 1, 280; stage préliminaire, 
1, 281; favoritisme, 1, 395; personnel pour 
le traitement automatique des informations, 
1, 637; personnel des succursales de l’Im- 
primerie nationale, 2, 302; services juridi- 
ques, 2, 413; personnel diplomatique, 4, 
108. 

RÉDACTION, lois, règlements et contrats par les 
services juridiques, 2, 395-397; publica- 
tion d’études économiques, 3, 29; des lois, 
5N36: 

RÉGIES D'ÉTAT, structures non ministérielles, 
5, 59; légères variations de structure, 5, 67; 
résumé des recommandations, 5, 107. 

RÉGIME MONOLITHIQUE, 3, 125. 

RÉGIMES DE PRESTATIONS OÙ D’AVANTAGES, a- 
vantages sociaux et conditions de travail, 1, 
308, 434; recommandations, 1, 435, 436. 

RÉGIMES DE RETRAITE DES ORGANISMES-CORPO- 
RATIONS, avantages de se fusionner à celui 
du service public, 3, 303; recommandation, 
3, 303. 

RÉGIMES STATUTAIRES, catégories, 3, 298; pres- 
tations versées, 3, 299; âge de la retraite, 3, 
299; caractéristique spéciale, 3, 299: coût 
pour le gouvernement, 3, 300; changements 
nécessaires, 3, 301; déficits, 3, 301; recom- 
mandations, 3, 302. 

RÉGISSEUR DE L'’AVIATION CIVILE, contrôle et 
gestion des aéronefs, 2, 204. 

REGISTRAIRE FÉDÉRAL, Territoires du Nord- 
Ouest, 4, 163. 

REGISTRAIRE GÉNÉRAL, allocation des responsa- 
bilités ministérielles, 5, 41. 

REGISTRE, performance des bestiaux, 3, 385. 

RÉGLEMENTATION, situation intolérable, 1, 299; 
412(32); le pouvoir de, 5, 36. 

RÈGLEMENTS, quasi judiciaires, 5, 73. 

REGROUPEMENT, des fonctions ministérielles, 5, 
46. 

RÉHABILITATION, évolution économique et 
sociale des Indiens et des Esquimaux, 4, 
115: 

REINE (LA), le pouvoir exécutif du Canada, 5, 
31 

RELATIONS DIPLOMATIQUES, activité à l’étran- 
ver 4115 

RELATIONS EXTÉRIEURES, dans le monde des 
affaires, 3, 62; recours aux entreprises 
privées généralement déconseillé, 3, 97. 


RELATIONS INTERGOUVERNEMENTALES, Colla- 
boration entre les gouvernements fédéral et 
provinciaux, 3, 127. 

RELATIONS INTERNATIONALES, ministère des 
Affaires extérieures, 4, 104; dans le domai- 
ne scientifique, développement extraordi- 
naire, 4, 305. 

RELIGION, écoles indiennes, 3, 151. 

RELIURE, tableau, 1, 579; Loi sur les impres- 
sions et la papeterie publiques, 2, 282, 
286, 292; adjudication des travaux, 2, 311. 

RÉMUNÉRATION, des agents d’information, 3, 
100-101; des traducteurs, 3, 106; personnel 
du service extérieur, 4, 110. 

RÉMUNÉRATION, CRITÈRES EXTERNES RELATIFS 
À LA, théorie des 1, 309; considérations géo- 
graphiques, 1, 310; critères internes, 1, 312; 
comparaison des niveaux, 1, 419; avanta- 
ges sociaux, 1, 424; régime des pensions, 1, 
424; historique, 1, 437; principes et appli- 
cation, 1, 437; Loi sur le service civil, 1, 
439; classification, 1, 442-448. 

RÉMUNÉRATION DANS LA FONCTION PUBLIQUE, 
traitements et salaires, 1, 307; classement 
simplifié et classement des emplois par les 
ministères, 1, 314; traitement en fonction 
du rendement, 1, 314; Bureau d’étude des 
traitements, 1, 316. 

RÉMUNÉRATION, LE RÉGIME DE, principes, 
modalités d’application et normes, 1, 304- 
317; modifications envisagées, 1, 318-322; 
considérations fondamentales, 1, 448; sys- 
tème actuel négatif, 1, 451; méthodes de 
fixation, 1, 452; rôle des associations de 
personnel, 1, 453. 


RENSEIGNEMENTS, activité à l'étranger, 4, 116. 

RENTABILITÉ, des initiatives fédérales, 5, 29. 

RENTES VIAGÈRES, pension des fonctionnaires, 
3, 257; Loi relative aux rentes sur l'État, 2: 
259; administration, 3, 267; primes, 3, 273; 
volume et coût de la vente, 3, 295-296; 
barème des primes, 3, 295; primes perçues, 
3, 295-296; valeur des rentes, 3, 296; valeur 
des primes accumulées, 3, 296; Division des 
rentes sur l’État, 3, 296: frais d’administra- 
tion, 3, 296; besoins courants, 3, 296-297; 
programme coûteux, 3, 297; recommanda- 
1097332907) 
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RÉPARTITION, du fardeau des ministères, 5, 
42-44, 

RÉPARTITION DES TÂCHES, pour alléger le 
fardeau des ministres, 5, 46. 


RÉPARTITION SELON L’ÂGE, personnel dans l’ad- 
ministration fédérale, 1, 364. 


REPRÉSENTATION JURIDIQUE, services juridi- 
ques, 2, 380; partages des responsabilités 
entre les gouvernements fédéral et provin- 
ciaux, 2, 380; procès au criminel, 2, 380- 
385; enquêtes sur les délits, 2, 381; institu- 
tion de poursuites, 2, 382; direction du 
procès, 2, 383; Yukon et Territoires du 
Nord-Ouest, 2, 384; réclamations au civil, 
2, 389; diverses instances, 2, 393. 


RÉSEAUX DE COMMUNICATION, opérations aé- 
riennes et communications spéciales, 2, 
237; renseignements météorologiques, 2, 
238; communications de la Marine, 2, 238; 
réseaux «Air-Sol-Air», 2, 238; communica- 
tions stratégiques militaires, 2, 241; pour 
la défense aérienne, 2, 244; réseaux 
ADCOM, 2, 245. Voir aussi Communica- 
tions. 

RÉSIDENCES OFFICIELLES, chefs de mission, 4, 
126. 


RESPONSABILITÉ ENVERS LE PARLEMENT, 1, 
121-124. 

RESSOURCES FORESTIÈRES, recherches scientifi- 
ques, 4, 207. 

RESSOURCES  GÉOPHYSIQUES, 
portefeuille suggéré, 5, 50. 


MINISTRE DES, 


RESSOURCES HYDRAULIQUES, DIVISION DES, pro- 
gramme de recherches, 4, 258; étude dans 
d’autres organismes, 4, 259; regroupement 
des fonctions connexes, 5, 49. 

RESSOURCES NATIONALES, politique scientifique 
nationale, 4, 223. 


RESSOURCES NATURELLES, collaboration fédé- 
rale-provinciale pour leur développement, 
n1127: 

RETRAITE, CONGÉ DE, voir Congés. 

RETRAITE OBLIGATOIRE, forces armées, 4, 86. 


REVENU NATIONAL, MINISTÈRE DU, contrôle des 
recettes, 1, 172; application des lois fisca- 
les, 1, 172; croissance, 1, 326; services con- 
sultatifs centraux, 1, 549; matériel, corres- 
pondance, 1565>"courrier recu; "10582: 
contrôle de la qualité, 1, 662; enquêtes sur 


les délits, 2, 381; représentation du gouver- 
nement dans les procès au civil, 2, 390; 
392; représentation du gouvernement dans 
diverses instances, 2, 393; intégration des 
services juridiques, division de l'impôt, 2, 
431; services statistiques, 3, 40, 48; coopé- 
ration du public sollicitée, 3, 66; relations 
avec le public, 3, 86; classification des mi- 
nistères, 5, 41; ministère «double», 5, 55, 
56; dispersion géographique de l’activité, 
5, 82; résumé des recommandations, 5, 
109, 119. 

REVENU STATISTIQUE, un problème de traduc- 
tion, 3, 109. 

RITCHIE, RONALD-S., 5, 13. 

RIVALITÉ, dans les programmes publicitaires, 
SUL13 

ROCKCLIFFE, établissement de photographie 
de l’ARC, 2, 368. 

ROTATION DU PERSONNEL, directeurs des finan- 
ces et directeurs du personnel, 1, 65; avo- 
cats régionaux, 2, 436; succursales de l’Of- 
fice fédéral du tourisme, 3, 76; mutation 
des agents d’information à l'étranger, 3, 
81; avancement dans la carrière, 5, 83. 


ROULEMENT DU PERSONNEL, 1, 370. 
ROUTE DE L’ALASKA, 2, 367. 


ROUTE TRANSCANADIENNE, subventions fédéra- 
les sujettes à conditions, 3, 130. 

ROYAUME-UNI, contrôle financier, 1, 144; état 
comparatif de l’emploi, 1, 331(19); publi- 
cation d’études économiques, 3, 29; ana- 
lyse économique, 3, 34; services statisti- 
ques, 3, 44; Central Statistical Office, 3, 
45; Cabinet Office, 3, 45; organisation et 
gestion des Postes, 3, 337; recherches scien- 
tifiques, dépenses, 4, 203; dépenses de re- 
cherches pour la défense, 4, 210; recher- 
ches militaires par l’industrie, 4, 213, 214; 
ministères parasites, 5, 57; tribunaux admi- 
nistratifs, 5, 71; commissaire parlementaire, 
5, 98. Voir aussi Angleterre et Grande- 
Bretagne. 


S 


SACKVILLE, N.-B. émetteurs à ondes courtes, 
3279: 

SAISONS D’AFFLUENCE, arrivée massive des dé- 
clarations d'impôt, 3, 66. 
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SALAIRES, à l’Imprimerie nationale, 2, 282, 
302) 


SANTÉ, problèmes du Nord canadien, 4, 157. 


SANTÉ NATIONALE ET DU BIEN-ÊTRE SOCIAL, 
MINISTÈRE DE LA, contrôle des absences, 1, 
296; service de santé dans la région Otta- 
wa-Hull, 1, 296; programme de santé, 1, 
321; Division du service de santé des fonc- 
tionnaires fédéraux, 1, 409; services de 
santé, 1, 409; 4, 167, 169; gestion des mé- 
thodes, 1, 541; formules, 1, 572; Direction 
du bien-être, 1, 668; représentation juridi- 
que, 2, 393; recherches économiques et sta- 
tistiques, 3, 22; une division de l’informa- 
tion et de la statistique, 3, 61; promotion 
de l’hygiène et de la santé, 3, 65; coordina- 
tion des programmes éducatifs, 3, 90; dé- 
pliants distribués par les ministères provin- 
ciaux de la santé, 3, 91; coût des films édu- 
catifs, 3, 98; coopération avec le ministère 
de l’Agriculture dans le domaine de la nu- 
trition, 3, 113; publications concernant la 
préparation des repas, 3, 113; publication 
du Medical Services Journal, 3, 114; sub- 
ventions sujettes à conditions, 3, 130; amé- 
lioration de la santé publique, 3, 187, 213; 
mesures préventives, 3, 187; soins médi- 
caux et hospitaliers fournis à certains grou- 
pes, 3, 191; santé des Indiens et des Esqui- 
maux, 3, 200; services médicaux et hospi- 
taliers, 3, 204; soins médicaux et hospita- 
liers, 3, 210; programmes de prévention, 
3, 223; examens médicaux, 3, 224; immi- 
gration, 3, 226; réorganisation des services 
de santé, 3, 234, 239; fusion des services 
de santé, 3, 240; recherches médicales, 3, 
242; vérification des pellicules contre la 
radiation, 3, 383; dépenses fédérales dans 
le Nord, 4, 157; programmes de recher- 
ches, 4, 200; activité scientifique, 4, 208; 
classification des ministères, 5, 41; création 
de nouveaux ministères, 5, 42; regroupe- 
ment des fonctions connexes, 5, 47, 48; 
ministère «double», 5, 56; programmes de 
réadaptation professionnelle, 5, 92; résumé 
des recommandations, 5, 119, 120. 


SCIENCES BIOLOGIQUES, activité de recherches, 
4, 200. 


SCIENCES PHYSIQUES, activité de recherches, 4, 
200. 


SCIENCES SOCIALES, activité de recherches, 4, 
200. 

SCIERIES, 2, 323. 

SEATTLE, É.-U. participation canadienne à 
l'exposition du 21° siècle, 3, 77. 

SECRÉTAIRE D'ÉTAT, également Registraire gé- 
néral, 5, 41; allocation des responsabilités 
ministérielles, 5, 43. 

SECRÉTAIRES, service diplomatique, 4, 119. 

SECRÉTAIRES PARLEMENTAIRES, innovations à 
l'appareil administratif, 5, 38. 

SECRÉTARIAT D'ÉTAT, vente ou abandon des 
terres, 2, 32; transactions foncières, 2, 399, 
400, 401; brevets, 3, 380; constitution des 
sociétés, 3, 381; coordination ministérielle, 
Si 

SECRÉTARIAT SCIENTIFIQUE, structure requise 
de politique scientifique, 4, 229. 

SÉCURITÉ DE LA VIEILLESSE, gestion des mé- 
thodes, 1, 540, 541, 668. 

SÉCURITÉ NATIONALE, 
public,13,0422; 

SERVICE CENTRAL DE VOYAGES, recommanda- 
non, 2, 167: 

SERVICE COMMUN, Commandement du Trans- 
port aérien, 4, 75. 


services destinés au 


SERVICE DE LA PRODUCTION ET DES MARCHÉS, 
réseaux extérieurs, 5, 90. 

SERVICE DIPLOMATIQUE, gestion du personnel, 
4, 128. 

SERVICE DU PUBLIC, AU, rendement à amé- 
liorer et relations extérieures, 1, 417-418. 

SERVICE ÉCONOMIQUE CENTRAL, analyse éco- 
nomique, 3, 33. 

SERVICE MÉTÉOROLOGIQUE, 3, 88. 

SERVICE NATIONAL DE PLACEMENT, systèmes 
et procédés, 1, 664; dispersion géographique 
de l’activité, 5, 82. 

SERVICES ADMINISTRATIFS, ministère des Af- 
faires extérieures, 4, 111, 140; personnel 
des Affaires extérieures, 4, 122; coordina- 
tion à l'étranger, 4, 138. 

SERVICES AÉRIENS, ateliers du ministère des 
Transports, 2, 335. 


SERVICES AUXILIAIRES, dans les forces armées, 
2, 368, 369; rôle des militaires et des 
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civils, 4, 79; personnel militaire, 4, 83; 
mutation des agents diplomatiques, 4, 107; 
dans le Nord canadien, 4, 177-179; adjudi- 
cation à l’entreprise privée, 5, 37; centrali- 
sation, 5, 47; résumé des recommandations, 
5,106, 107. 

SERVICES AUXILIAIRES DU GOUVERNEMENT, LES, 
propriétés immobilières, 2, 19-70; services 
d’approvisionnement, 2, 73-143; transport, 
2, 147-211; télécommunications, 2, 215- 
272; édition et impression, 2, 275-314; 
«Faire» ou «Faire Faire»? 2, 317-370; 
services juridiques, 2, 373-436; recherches 
économiques et statistiques, 3, 15-52; ser- 
vices d’information, 3, 55-116. 

SERVICES CENTRAUX DE CONSULTATION ADMI- 
NISTRATIVE, Division de l'analyse de la 
gestion, 1, 633. 

SERVICES COMMUNS, établissement, 1, 61; 
principes généraux, 1, 62; collaboration 
entre les gouvernements fédéral et pro- 
vinciaux, 3, 127. 

SERVICES CONSULTATIFS, gestion des méthodes, 
1, 542; services de gestion, 1, 546; plan 
de gestion, 1, 547; gestion financière, 1, 
547; Conseil privé, 1, 547; gestion du 
personnel, 1, 547; Division des réformes 
administratives, 1, 547-550; conseil du Tré- 
sor, 1, 547-550; ministère du Revenu na- 
tional, 1, 549; Commission d’assurance- 
chômage, 1, 549; pour l’amélioration de la 
santé publique, 3, 187. 

SERVICES D’ACTUARIAT, prêts, garantie et as- 
surance, 3, 305-306; centralisation, 3, 306; 
recommandations, 3, 306. 


SERVICES D’APPROVISIONNEMENT, établissement 
d’un organisme central d’achats, 2, 142: 
nouveau ministère suggéré, 2, 142; transfert 
des fonctions de l'Office des normes du 
gouvernement canadien, 2, 142; services 
d'entreposage, de stockage et de manuten- 
tion, 2, 143; études des modalités d’appro- 
visionnement et de disposition des stocks 
désuets, 2, 143; financement de l’activité 
d'achat; nouvelle fonction de la Corporation 
de disposition des biens de la Couronne, 2, 
143. 


SERVICES DE GESTION, méthodes et travail de 
bureau, 1, 545; services consultatifs, 1, 546; 


création et extension, 1, 673; programmes 
de formation et personnel qualifié, 1, 674. 

SERVICES DE GUERRE NATIONAUX, comité inter- 
ministériel de coordination de l’information, 
3e LEZ. 

SERVICES DE L'AIR, regroupement des fonctions 
connexes, 5, 49; divisions régionales, 5, 90. 

SERVICES DE LA MARINE, divisions régionales, 
5, 90. 

SERVICES DE NOUVELLES, relations avec minis- 
tères et fonctionnaires, 3, 84. 

SERVICES DE SANTÉ, le contrôle des absences, 
1, 280. 

SERVICES DE SANTÉ DES INDIENS, regroupement 
des fonctions connexes, 5, 47. 

SERVICES DE SANTÉ DU NORD, regroupement des 
fonctions connexes, 5, 47. 

SERVICES D'INFORMATION, voir Information, 
Services d’. 

SERVICES DIVERS, catégories principales de ser- 
vices, 3, 372; considérations d’ordre finan- 
cier, 3, 387. 

SERVICE «SECONDAIRE», définition, 2, 324. 

SERVICES ET HONORAIRES, 1, 173(5). 

SERVICES JURIDIQUES, coordination du travail 
juridique de nature internationale, 2, 431; 
service juridique général, 2, 433; intégration 
des services juridiques, 2, 434; établissement 
de bureaux juridiques auxiliaires, 2, 436; 
régime de rotation pour les avocats régio- 
naux, 2, 436; ministère des Affaires exté- 
rieures, 4, 121. 

SERVICES PAR CONTRAT, accroissement, 1, 346. 

SERVICES SOCIAUX, destinés au public, 3, 125. 

SERVICES TECHNIQUES, activité d’une station de 
télévision, 4, 33: Société Radio-Canada, 4, 
45, 

SERVICE TÉLÉPHONIQUE DU GOUVERNEMENT, 
BUREAU DU, communications administratives 
générales, 2, 231. 

SESSIONS DU PARLEMENT, se prolongent, 5, 34. 

SILOS, services de la marine, 3, 375. Voir aussi 
Élévateurs à grain. 

SIMULATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL, 1, 
399. 

SOCIÉTÉ CANADIENNE DES TÉLÉCOMMUNICA- 
TIONS TRANSMARINES, placement des fonds 
excédentaires, 1, 228; employés, 1, 328; 
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fonction, 2, 221; répartition du fardeau mi- 
nistériel, 5, 43; structures non ministérielles, 
5, 60. 


SOCIÉTÉ CENTRALE D’HYPOTHÈQUES ET DE LOGE- 


MENT, relations avec les banques, 1, 227; 
location de terrains et de maisons, 2, 33; 
plans et construction, 2, 53; télégraphe et 
télétype, 2, 233; hôtellerie Laurentian Ter- 
race, 2, 351; transactions foncières, 2, 400; 
documentation sur la construction domici- 
liaire et l'aménagement urbain, 3, 65; ser- 
vice de traduction indépendant, 3, 106; 
services financiers et de prêt, 3, 259; durée 
des prêts, 3, 261; bilan des services de prêt, 
de garantie et d'assurance, 3, 262; services 
supplémentaires, 3, 265; garantie des prêts, 
3, 266, 267; volume des prêts, 3, 267; prêt 
direct, 3, 267; Conseil d'administration, 3, 
268; capital social, bénéfices, actif, 3, 274, 
275; programme de prêt, 3, 274-279; métho- 
des d'emprunt, 3, 276; taux d'intérêt exigé, 
3, 276, 277; programmes d’assurance, inté- 
rêts et frais exigés (tableau), 3, 281; pertes 
subies par le plan d’assurance, 3, 282; ré- 
serves en prévision des pertes, 3, 283; in- 
vestissement des réserves, 3, 283; chevau- 
chement et double emploi, 3, 292; prêts 
pour l’amélioration des habitations, 3, 293, 
294; régime de retraite, 3, 302; organisme de 
recherches, 4, 221; structures non ministé- 
rielles, 5, 60; modes d'administration, 5, 64; 
rôle du Conseil d'administration, 5, 66; 
modes d'organisation, 5, 69; résumé des re- 
commandations, 5, 111, 116, 123. 


SOCIÉTÉ D’ASSURANCE DES CRÉDITS À L’'EXPOR- 


TATION, services de garantie, 3, 260; bilan 
des services, 3, 262; services supplémen- 
taires, 3, 265; assistance aux entreprises 
commerciales, 3, 267; Conseil d’adminis- 
tration, 3, 268; intérêts et frais des pro- 
grammes de garantie et  d’assurance 
(tableau), 3, 280, 281; réserves en pré- 
vision des pertes, 3, 282; investissements 
des réserves, 3, 283; régime de retraite, 3, 


de prêt, de garantie et d’assurance, 3, 262; 
prêt direct, 3, 267; Conseil d’administration, 
3, 268; programme de prêt, 3, 274-279; 
capital et bénéfices, 3, 275; méthodes d’em- 
prunt, 3,276: taux d'intérét exises, 
277, 278; chevauchement et double emploi, 
3, 292; régime de retraite, 3, 303; struc- 
tures non ministérielles, 5, 60; modes 
d'administration, 5, 64; rôle du Conseil 
d'administration, 5, 66; résumé des recom- 
mandations, 5, 111, 123. 


SOCIÉTÉS, modes d’organisation, 5, 57. 
SOCIÉTÉS DE LA COURONNE, nombre, 1, 19; 


relations entre les banques, 1, 226; 
analyse des intérêts versés par les 
banques à charte, 1, 226; placement des 
fonds excédentaires, 1, 228; Loi sur 
l'administration financière, 1, 228; re- 
mise des gains au receveur général du 
Canada, 1, 228: accroissement dela 
fonction publique, de la main-d'œuvre 
et de la population, 1, 327; dépenses 
gouvernementales, 1, 327; employés, 1, 
332; corporations de ministère, de 
mandataire, de propriétaire et «autres 
sociétés», 1, 333; structure actuelle, 1, 
377; contrôle des impressions, 2, 283; 
modes d'organisation, 5, 69-70; classe- 
ment, 5, 72; résumé des recommanda- 
tions, 5, 107. 


PROGRAMME DE PRÊT, organisation, 3, 270, 
271, 274-279; dividendes, 3, 275; pro- 
tection contre pertes, 3, 275; réserves, 3, 
276; méthodes d'emprunt, 3, 276; taux 
d'intérêt exigé, 3, 276-279; recommanda- 
tions, 3, 278, 279. 

PROGRAMME DE GARANTIE ET D’ASSURANCE, 
réserves en prévision des pertes, 3, 282; 
investissements des réserves, 3, 283; con- 
clusions, 3, 284; recommandations, 3, 
285. 


SOCIÉTÉS SEMI-AUTONOMES, recours à des, 1, 


53: 


SOCIOLOGUES, recherches économiques et sta- 
tistiques, 3, 21-22. 

SOINS HOSPITALIERS, programmes de santé, 3, 
186; à certains groupes, 3, 186. 


303; structures non ministérielles, 5, 60; 
modes d'administration, 5, 64; rôle du 
Conseil d'administration, 5, 66. 

SOCIÉTÉ DU CRÉDIT AGRICOLE, ententes con- 
clues avec les banques, 1, 228; services de SOINS MÉDICAUX, programmes de santé, 3, 
prêt, 3, 260; durée des prêts, 3, 261; ser- 186; détenus des pénitenciers fédéraux, 3, 
vices spéciaux, 3, 261; bilan des services 209. 
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SOLIDARITÉ, au sein de l’administration fédé- 
rale, 5, 93. 

SOLLICITEUR GÉNÉRAL, l'avocat à l'emploi du 
gouvernement, 2, 408. 

SOUDEURS, 2, 323. 

SOUMISSIONS, procédure, 2, 89; pour stocks 
vendus par la Corporation de disposition 
des biens de la Couronne, 2, 92; pour 
l'impression des publications, 2, 311, 312. 

SOUS-ENTREPRENEURS, rôle dans la production 
industrielle, 2, 328. 

SOUS-MINISTRE, formation professionnelle, 1, 
292; gestion du personnel, 1, 388; docu- 
mentation destinée au Parlement, 3, 83; 
organisation au service de la défense, 4, 
75; responsabilités du, 5, 53, 54; fonction- 
naire amovible, 5, 66. 

SOUVERAINETÉ, 3, 62. 


«STATE DEPARTMENT», travail de bureau, 4 
125. 

STATIONS BIOLOGIQUES, 
Pêcheries, 4, 206. 

STATIONS DE TÉLÉVISION, Société Radio-Ca- 
nada, 4, 26. 

STATIONS PRIVÉES, concurrence à la Société 
Radio-Canada, 4, 36. 

STATISTICIEN FÉDÉRAL, recherches économi- 
ques et statistiques, 3, 23; attribution, 3, 
44; services statistiques, 3, 46; recom- 
mandations, 3, 50. 

STATISTICIENS, recherches 
statistiques, 3, 21. 


2 


ministère des 


économiques et 


STATISTIQUE DE LA MAIN-D'ŒUVRE DE L'ÉTAT, 
173572-375. 

STATISTIQUE DES TRAVAUX DE LA COMMISSION, 
S, 127, 

STATISTIQUE, LOI SUR LA, attributions du 
Bureau fédéral de la statistique, 3, 43. 

STATISTIQUES, usagers de la statistique, 3, 36; 
usages au gouvernement, 3, 37; usage par 
l’entreprise, les travailleurs et autres, 3, 
37; recherche, 3, 38; usage par le public, 
3, 38; concepts d'organisation, 3, 39; 
nécessité de l'intégration, 3, 39; organisme 
central, 3, 40, 41; coordination, 3, 44. 
Voir aussi Bureau fédéral de la statistique. 

«STATUTS DU CANADA», 2, 288, 289, 298. 


«STATUTS REVISÉS DU CANADA», Cas de recours 
au décret, 5, 35. 


STÉNOGRAPHES, centre de formation dans le 
Nord canadien, 4, 177. 

STÉNOGRAPHIE ET TRANSCRIPTION, CENTRES DE, 
1756065067: 

STOCKS (CIVILS), valeur, 2, 79; vérification, 
2, 101, 110; entreposage et distribution, 2, 
111-113; appréciation, 2, 114; conclusions, 
20116! 

STOCKS (MILITAIRES), valeur, 2, 135; coût et 
organisation, 2, 136; règles de stockage, 2, 
136; personnel préposé à la gestion, 2, 137; 
centralisation et rationalisation de l’entre- 
posage, 2, 138; objectifs, 2, 138; con- 
clusions et recommandations, 2, 139-143. 

STRUCTURE, de la fonction ministérielle, 5, 
S 11. 


STRUCTURE  ADMINISTRATIVE, 
ministre dans la, 5, 24. 


fonction du 


SUBSIDES, services postaux, 3, 334. 


SUBTERFUGES, classification des agents d’in- 
formation, 3, 101. 


SUBVENTIONS AUX MUNICIPALITÉS, LOI SUR 
LES, confiée au ministère des Travaux 
publics, 2, 60. 

SUBVENTIONS FÉDÉRALES, collaboration entre 
les gouvernements fédéral et provinciaux, 
3, 128; révision des programmes, 3, 131; 
pour les services d’enseignement, 3, 143, 
144; pour les écoles de la Défense 
nationale, 3, 159; pour l’amélioration de 
la santé publique, 3, 187, 214; pour les 
recherches médicales, 3, 242; Conseil de 
recherches pour la défense, 3, 242. 

SUCCURSALES, de lImprimerie nationale, 2, 
300. 


SUISSE, le bilinguisme en, 1, 76. 

SURINTENDANT DES FAILLITES, répartition du 
fardeau ministériel, 5, 43; modes d’organi- 
sation S 107: 

SURVEILLANCE MARITIME, fusionnement des 
opérations, 5, 47. 

«SURVEY OF CURRENT BUSINESS», publication 
d’études économiques, 3, 29. 

SYDNEY, arsenaux et chantiers maritimes, 2, 
364. 

SYNDICS DE FAILLITE, 5, 73. 


SYSTÈME DU MÉRITE, Service civil, 1, 276; 
méthodes d’examen, 1, 394. 
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TABAC, PRODUITS DU, vérification des droits 
d’accise, 1, 238. 


TARIFS, voyages et déménagement, 2, 167. 


TAUX D’INTÉRÊT, pour les services de prêt, 3, 
276; pour les services de garantie et d’assu- 
rance, 3, 279. 


TECHNIQUES, occupations des techniciens, 1, 
352; aides-techniciens, 1, 404; emplois 
techniques (semi-professionnels), 1, 420. 

TECHNIQUES DE L'INFORMATION, moyens de 
communication, 3, 92; communiqués aux 
journaux, 3, 92; impression des textes, 3, 
93; rapports des ministères, 3, 94; publicité, 
3, 96; radio et télévision, 3, 97; services de 
film, 3, 98; traduction des textes, 3, 104. 


TECHNOLOGIE, ressources et techniques à 
adopter, 1, 48. 
TÉLÉCOMMUNICATIONS, dépenses annuelles 


pour les, 1, 21; fonctions, 2, 221; besoins 
du gouvernement, 2, 227; améliorations, 
2, 227; communications administratives, 2, 
236; réseaux de relais télétypes, 2, 244; 
agence de télécommunications administra- 
tives, 2, 244; réseau Mid-Canada pour les 
services de télécommunications générales, 
2, 248; rôle futur de l'ADCOM, 2, 248; 
communications avec l'extérieur du pays, 
2, 250; services de télétypes, 2, 251; be- 
soins dans le grand Nord, 2, 252; coordon- 
ner les services de télécommunications, 2, 
259; conseils techniques, 2, 259; services 
techniques, 2, 260; ministère des Affaires 
extérieures, 4, 121; délégation des pouvoirs 
publics, 5, 29; responsabilité principale au 
ministère des Transports, 5, 88. 
TÉLÉPHONE, relations avec le public, 3, 86. 


TÉLÉVISION, définition des tâches, 4, 25; 
Société Radio-Canada, 4, 33; personnel 
technique et de production, 4, 33; vente, 
services techniques et diffusion, 4, 33. 

TÉLEX, communications administratives géné- 
rales, 2, 233, 234; pour les besoins de la 
Gendarmerie royale du Canada, 2, 248; 
communications, 4, 123. 

TERMINOLOGIE, service du Bureau des traduc- 
tions, 3, 106. 

TERRAINS DE GOLF, 3, 369. 


TERRE-NEUVE, construction, 2, 48; écoles de 
la Défense nationale, 3, 158; juridiction 
sur les Esquimaux du Labrador, 4, 169. 


TERRES DE LA COURONNE, 4, 162, 166. 


TERRES DESTINÉES AUX ANCIENS COMBATTANTS, 
LOI SUR LES, choix du mode d’organisation, 
3," 269; taux’ d'intérét "3 0027 Re 
chevauchement et double emploi, 3, 292. 

TERRES ET TERRAINS, 2, 28-30. 

TERRITOIRES, le Yukon, 4, 161, 162; le Nord- 
Ouest, 4, 162-165; développement éco- 
nomique, 4, 159. 

TERRITOIRES DU NORD, allocation des respon- 
sabilités ministérielles, 5, 41. 

TERRITOIRES DU NORD-OUEST, propriétés im- 
mobilières, 2, 25, 33; terrains destinés à 
des fins spéciales, 2, 37; services juridiques, 
2, 384; services d’enseignement, 3, 143; 
soins médicaux et hospitaliers, 3, 211; 
construction d’hôpitaux, 3, 211-212; ad- 
ministration territoriale, 4, 162-165. 


TERRITOIRES DU NORD-OUEST, LOI SUR LES, 
écoles du Nord, 3, 164; endroit des ré- 
unions du conseil, 4, 163. 


«THE QUEEN’S CHOICE», parution simultanée 
de la version française, 3, 109. 


THERRIEN, F.-EUGÈNE, C.R., Commissaire, ex- 
posé divergent sur le bilinguisme, 1, 71. 


TIMBRES-POSTE, impression des, 2, 282. 
TOPOGRAPHIE, 5, 49. 


TOURISME DU GOUVERNEMENT CANADIEN, 
OFFICE DU, établissement, but, activité et 
rôle futur, 3, 75, 76; poste de chef de 
publicité vacant, 3, 100; centralisation des 
fonctions connexes, 5, 47. 


TRADUCTIONS, BUREAU DES, aspects particuliers 
du bilinguisme, 1, 78-79; traduction des 
textes juridiques, 2, 395; attributions et 
fonctions, 3, 104; problèmes de traduction, 
3, 105; service de terminologie, 3, 106; 
services de traduction indépendants, 3, 106; 
recrutement, formation et rémunération des 
traducteurs, 3, 107; bureau auxiliaire dans 
la province de Québec, 3, 107; pénurie de 
traducteurs, 3, 107; retards dans la traduc- 
tion, 3, 108; collaboration des départe- 
ments critiquée, 3, 109; publication 
simultanée dans les deux langues, 3, 109- 
110; un service essentiel au public canadien, 
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3, 110; coordination de la préparation des 
textes anglais et français, 3, 110; recom- 
mandations et conclusion, 3, 110-111. 

TRADUCTIONS, LOI SUR LE BUREAU DES, 3, 104- 
109. 


TRAITÉ DE L'ATLANTIQUE NORD, ORGANISATION 
DU, propriétés immobilières, 2, 62; produc- 
tion militaire internationale, 2, 119. 

TRAITEMENT, chefs de missions, 4, 116. 

TRAITEMENT AUTOMATIQUE DES INFORMATIONS, 
installations, aménagement et accessoires, 
1, 530; CARC, 1, 530, 531; Bureau fédéral 
de la statistique, 1, 531; Division de 
l’analyse de la gestion, Commission du 
service civil, 1, 531; conseil du Trésor, 1, 
531; Comité interministériel des calcula- 
trices électroniques, 1, 531, 532; forces 
armées, 1, 532; frais de fonctionnement, 1, 
630; méthodes de contrôle, 1, 631; recom- 
mandations, 1, 634; approbation des dé- 
penses de machines, 1, 635; administration, 
1, 636; recrutement, 1, 637; formation, 1, 
637; utilisation, 1, 638; conclusion, 1, 642. 

TRAITEMENT D’ENCOURAGEMENT, 1, 430. 

TRAITEMENTS, DÉTERMINATION DES, comparai- 
sons avec l'extérieur, 1, 314-316; recom- 
mandation, 1, 316; méthode de fixation, 1, 
452(67); Bureau d'étude des traitements, 
1, 452,454; 

TRAITEMENTS ET AVANTAGES SOCIAUX, niveaux 
des, 1, 305-308. 

_ TRAITEMENTS, GROUPES DE, répartition des 
employés et salaires médians, 1, 368. 

TRANSACTIONS FONCIÈRES, services juridiques, 
2, 397; acquisitions, 2, 397; vente, 2, 398; 
vente, 2, 398; procédures spéciales, 2, 400. 

TRANS-CANADA, LOI SUR LES LIGNES AÉRIENNES, 
3377: 

TRANSCRIPTION, SERVICES DE, 1, 645. 

TRANSPORT, coût par chemin de fer et par 
camion, 2, 156; régime actuel, 2, 157; ges- 
tion comparée dans le commerce et au gou- 
vernement fédéral, 2, 159; expéditions du 
gouvernement, 2, 161; économies, 2, 161; 
combiner les systèmes d’approvisionnement, 
2, 161, 162, 163; groupe consultatif du 
transport, 2, 163; gestion centrale des expé- 
ditions, 2, 163; tarifs fixes pour le déplace- 
ment, 2, 167; service central des voyages, 2, 
167; services d’une agence de voyages, 2, 


167; voyages et déménagement, 2, 168; 
règlements de déplacement revisés et sim- 
plifiés, 2, 169; utilisation des véhicules, 2, 
172-175; service commun de transport, 2, 
174; services locaux de courrier et de ca- 
mionnage, 2, 174; entretien des véhicules, 2, 
182; utilisation des bateaux, 2, 187, 188; 
responsabilités au Service des garde-côtes, 
2, 191; formation des marins, 2, 199; ser- 
vices techniques, 2, 200; entreprises com- 
merciales, 2, 205; utilisation des aéronefs, 
2, 206; directives visant le transport mili- 
taire, 2, 211; communications, 2, 253; étude 
des installations, 2, 259; collaboration entre 
les gouvernements fédéral et provinciaux, 
3,::127: ‘écoles indiennes, 43, 150: service 
postal, 3, 359; catégories principales, 3, 372; 
réglementation, subventions et aide, 3, 372. 


TRANSPORTS, MINISTÈRE DES, régimes de comp- 
tabilité, 1, 181; vérification interne, 1, 240; 
augmentation du personnel, 1, 326; em- 
ployés à taux régnants, 1, 332; officiers de 
marine et équipages, 1, 332; contrôle des 
formules, 1, 572(21); contrôle du courrier, 
1, 582; dossiers, 1, 598(18); propriétés im- 
mobilières, 2, 26; achat de terres, 2, 28; 
construction, 2, 42, 44; plans et construc- 
tion, 2, 63; organisation de l’achat, 2, 99; 
transport par chemin de fer et par camion, 
2, 156; utilisation des véhicules, 2, 170; 
utilisation des bateaux, 2, 185; propriété ou 
nolisement, 2, 188; gestion des bateaux, 2, 
191; recommandations, 2, 199; utilisation 
des aéronefs, 2, 202; ampleur des communi- 
cations administratives, 2, 222, 223, 225; 
besoins et réseaux de communication spé- 
ciaux, 2, 237; recommandations, 2, 259; 
260; ateliers des Services de la marine, 2, 
334; avions et hélicoptères, 2, 335; inspec- 
tion des navires à vapeur, 2, 347; représen- 
tation juridique, 2, 393; service météorolo- 
gique, 3, 63; 5, 79; nombre d’agents d’infor- 
mation, 3, 71; relations avec les services de 
nouvelles, 3, 85; relations avec le public, 3, 
87; service de santé de l'aviation civile, 3, 
223; régime de pension des pilotes, 3, 304; 
services de la marine, 3, 372; ports, quais et 
jetées, 3, 373; services de l’air, 3, 376; aéro- 
ports et aérogares, 3, 377; canaux et ports 
sans intérêt commercial, 3, 379; coût des 
services, 3, 388; dépenses fédérales dans le 
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Nord, 4, 157; postes de météorologie dans 
les îles de l’Arctique, 4, 175; activité sur le 
fleuve Mackenzie, 4, 179; programme de 
recherches, 4, 200; activité scientifique, 4, 
210; recherche dans les ministères, 4, 261; 
classification des ministères, 5, 41; lourdeur 
du fardeau ministériel, 5, 44; regroupement 
des fonctions connexes, 5, 48, 49; étude 
spéciale de l’organisation du ministère et 
des organismes associés, 5, 85; nouvelles 
responsabilités recommandées, 5, 88; résu- 
mé des recommandations, 5, 117, 120, 121. 


TRAVAIL, CONDITIONS DE, aspects particuliers 
du bilinguisme, 1, 78; journée de travail, 1, 
429(37); avantages divers, 1, 430, 431. 

TRAVAIL DE BUREAU, classes d’occupations, 1, 


352; ministère des Affaires extérieures, 4, 
124. 


TRAVAIL, ÉVALUATION DU, principes, techni- 
ques et programmes, 1, 654-658. 


TRAVAIL, MILIEU DE, programmes de forma- 
tion et de perfectionnement, 1, 399. 


TRAVAIL, MINISTÈRE DU, comparaisons des tra- 
vailleurs à taux régnants et des salariés 
soustraits à la Loi sur le service civil, 1, 
315; accidents de travail, 1, 321; archives, 
1, 617; représentation juridique, 2, 393; 
recherches économiques et statistiques, 3, 
22; analyse économique, 3, 24; publication 
d’études économiques, 3, 29; services sta- 
tistiques, 3, 43; dépenses pour la publicité, 
3, 65; parution en retard de la Gazette du 
Travail, 3, 108; publicité en faveur du 
programme des travaux d’hiver, 3, 113; 
activités d’information concernant les rela- 
tions patronales-ouvrières, 3, 113; program- 
mes de réadaptation, 3, 217; services des 
rentes viagères, 3, 259; vente des rentes, 3, 
273; Division des rentes sur l’État, 3; 
296; classification des ministères, 5, 41; 
création de nouveaux ministères, 5, 42; 
coordination ministérielle, 5, 45; services de 
réadaptation des invalides, 5, 92; étude 
comparée des salaires, 5, 106; résumé des 
recommandations, 5, 120, 121. 


TRAVAUX D'HIVER, Campagne de publicité, 3, 
65113; 

TRAVAUX PUBLICS, MINISTÈRE DES, employés 
à taux régnants, 1, 332; méthodes de ges- 
tion améliorées, 1, 546; qualité de la cor- 


respondance, 1, 558; durée des formules 
spéciales, 1, 573; courrier reçu, 1, 582; 
courrier expédié, 1, 587; acquisition, entre- 
tien et déclassement du mobilier de bureau, 
1, 650-653; propriétés immobilières, 2, 26, 
60; achat de terres, 2, 28; gestion des pro- 
priétés immobilières, 2, 36; construction— 
ministère et organismes civils, 2, 42, 43: 
services d’architecture et de génie, 2, 44; 
planification et direction des travaux, 2, 
49; recommandations, 2, 49; exploitation 
des propriétés immobilières—ministères ci- 
vils, 2, 55; qualité des locaux, 2, 57; cen- 
tralisation de la construction, 2, 67; fonc- 
tions à supprimer, 2, 68; décentralisation 
et organisation des centres régionaux, 2, 
69; achats, 2, 79-80; besoins et normes, 2, 
85; frais d’achat, 2, 91; centralisation, 2, 
96; vérification des stocks, 2, 101; con- 
trôle des stocks, 2, 113; utilisation des ba- 
teaux, 2, 186, 198; télégraphe et télétype, 
2, 236; nettoyage et entretien des bâtiments, 
2, 338; dragage, 2, 339; relations avec les 
services de nouvelles, 3, 84; subventions 
fédérales sujettes à conditions, 3, 130; lo- 
caux fournis aux Postes, 3, 328, 339; ser- 
vices de la marine, 3, 372; ports, quais 
et jetées, 3, 373; cales sèches,’ 3, 383: 
services techniques de radiodiffusion, 4, 46; 
services administratifs et auxiliaires, 4, 
121; logement à l'étranger, 4, 128; terres 
non développées, 4, 167; construction de 
quais dans le Nord canadien, 4, 175; loge- 
ments fédéraux dans le Nord, 4, 178; acti- 
vité sur le fleuve Mackenzie, 4, 179; clas- 
sification des ministères, 5, 41; regroupe- 
ment des fonctions connexes, 5, 48; modes 
d'organisation, 5, 58; services de construc- 
tion, 5, 87; coordination de l’activité, 5, 
90; réseaux extérieurs, 5, 93; résumé des 
recommandations, 5, 114, 121, 122, 123. 


TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS, Organismes fé- 
déraux quasi judiciaires, 5, 73; deux caté- 
gories, 5, 74. 

TRIBUNAUX JUDICIAIRES, considérations parti- 
culières se rattachant à l'information, 3, 69. 

TRI D’ACHEMINEMENT, service postal, 3, 358. 


TUTELLE FÉDÉRALE, district de l’Arctique, 4, 
168. 


TYPOGRAPHIE, 3, 94, 
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U 

UNESCO, bibliothèques, 1, 599(8); relations 
culturelles avec le Canada, 3, 94. 

UNIFICATION, des forces armées, 4, 69; fusion 
au sein d’une seule arme, 4, 70. 

UNION POSTALE UNIVERSELLE, 3, 324. 

«UNITED STATES GOVERNMENT ORGANIZATION 
MANUAL», 3, 32. 

UNIVERSITÉS, recherche économique, 3, 33; 
cours de journalisme, 3, 102; élèves- 
officiers, 3, 169-170; appui financier du 
gouvernement, 4, 236. 


UPLANDS, ateliers du ministère des Transports, 
2350) 


URANIUM CITY, 2, 359. 
URBANISME, 5, 49, 


V 

VAISSEAUX, délégation des pouvoirs publics, 
5, 29! 

VARITYPER, Composition des manuels de 


directives, 1, 578. 

VÉHICULES, entretien dans le Nord canadien, 
4, 178. 

VÉHICULES AUTOMOBILES, 
pouvoirs publics, 5, 29. 

VÉHICULES-AUTOMOBILES DU GOUVERNEMENT, 
COMITÉ DES, surveillance du service des 
véhicules, 2, 171; achat et remplacement, 
2, 171; emploi autorisé des voitures per- 
sonnelles, 2, 175, 176; dossiers et contrôle 
des frais, 2, 180; nouvelle définition des 
fonctions, 2, 181; recommandation, 2, 182. 

VENTE, des publications officielles, 2, 307; 
transactions foncières, 2, 398; activité d’un 
service de télévision, 4, 33. 

VÉRIFICATEURS DE LA TAXE D’ACCISE, program- 
me (1944), 1, 236. 

VÉRIFICATION, frais de transport par chemin 
de fer et par camion, 2, 164; améliorer les 
méthodes, 2, 165. 

VÉRIFICATION CENTRALE, 1, 569; Loi sur l’ad- 
ministration financière, 1, 569. 

VÉRIFICATION DE LA COMPTABILITÉ DU SECTEUR 
PRIVÉ, 1, 119-120; méthodes du gouverne- 
ment, 1. 120; recommandation, 1, 120; 
nécessité, 1, 120. Voir aussi Vérification 
interne. 

VÉRIFICATION DU GOUVERNEMENT, deux caté- 
gories, 1, 234. 


délégation des 


VÉRIFICATION EXTERNE, ministères responsa- 
bles, 1, 234, 235; formation, 1, 235; ma- 
nuels d'instruction, 1, 235; compétence des 
vérificateurs, 1, 236; méthodes, 1, 236; co- 
mité interministériel, 1, 237; fusion de 
groupes de vérificateurs, 1, 237; vérifica- 
tion des droits d’accise, 1, 238; accès aux 
entrepôts de douane, 1, 239. 

VÉRIFICATION INTERNE, source d'économie et 
d'efficacité, 1, 115: actuelle, - 1, 240: 
nécessité, 1, 241. 

VOIE MARITIME DU SAINT-LAURENT, ADMINIS- 
TRATION DE LA, fonctions à supprimer, 2, 
68; regroupement des fonctions connexes, 
5, 48; modes d’organisation, 5, 67; siège 
de l’entreprise à Ottawa, 5, 84; services de 
construction, 5, 87; entretien des ouvrages 
de protection maritime, 5, 89. 

VOIE MARITIME DU SAINT-LAURENT (LA), 
intérêt du public, 3, 87; services de la 
marine, 3, 372. 

VOIE MARITIME DU SAINT-LAURENT, LOI SUR 
L'ADMINISTRATION DE LA, 5, 69. 


VOITURES PERSONNELLES, utilisation des 


véhicules, 2,175: 
VOIX DE L’AMÉRIQUE (LA), 3, 79. 


VOYAGES, coût annuel, 1, 20; réglementation 
des frais, 1, 109, 110. 


VOYAGES ET DÉMÉNAGEMENT, transport, 2, 166; 
tarifs 2, 167 


W 


WASHINGTON, É.-U. bureau de liaison du con- 
seil national de recherches, 3, 64. 


WHITEHORSE, 4, 161, 176, 178. 


Y 


YELLOWKNIFE, 4, 163, 178. 

YEOMANS, D.-R., 5, 14. 

YOUNG, A., rapport de 1919, 1, 288, 437-438, 
442-443, 448-450. 

YUKON, services d'enseignement, 3, 143; 
écoles indiennes, 3, 150; écoles du Nord, 
3, 164; administration territoriale, 4, 161, 
162, 168; évolution des Indiens et des 
Esquimaux, 4, 172. 

YUKON ET TERRITOIRES DU NORD-OUEST, 
services juridiques, 2, 384. 

YUKON, LOI SUR LE, 4, 161. 
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